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VICTORlÆ BEGIN Æ.
CAP LX I

Acte concernant les Municipalités et les Clieinins dans le 
Bas Canada.

(
[Sanctionné le lit Mai, lHtjO.J

tONSIDÉR ANT qu’il est expédient de retondre les disposi 
J lions de l’Acte des Municipalités et des Chemins du Bas 

Canada de 18.‘Jô, et des actes qui l'amendent, ainsi que certai­
ne* autres dispositions relatives aux municipalités dans le Bas 
Canada : a ces causes, Sa Majesté, par et de l’avis et du consen­
tement du conseil législatif et de ] assemblée législative «lu 
Canada, décrété ce «jui suit :

DIVISION DE CET ACTE

Cet acte est divisé en quatre parties, savoir

La premiere parti»» s»* rapportant principalement aux corpo­
rations municipales, à leur organisation, a leurs pouvoirs «*t h 
leurs fonctions ;

La seconde partie se rapportant principalement aux chemins, 
aux ponts et aux autres travaux publics et a la manière «le l«-s 
faire «*t «1«* les «*ntret«»nir ;

La troisième partie se rapportant principalement aux «oti**- 
tions «les propriétés «*t au mode de l*»s prélever ,

La quatrième partie se rapportant princ’_ 1 aux amen­
des, actions, appels, et comprenant diverse* disposition* décla­
ratoires, temporaires et spéciales.

PREMIERE PARTIE.§t,
DISPOSITIONS V K f: h I MIN A 1RES

APPLICATION 1)U PRÉSENT ACTE.

Chemins et /ton/s construits pur la province

1 Le présent acte ne s’ ..1 , ra ni aux chemins ni aux
sous h* contrôle du commissaire «le* travaux publies, 

ni aux chemin* qui sont en la |>ossession de particuliers ou de 
compagnies en vertus «le quelque loi ou règlement :

2. Mais chaque fois qu’un chemin ou un pont auparavant 
sous le contrôle du commissaire des travaux publics, ou de 
syndics tm autres autorités s«»mblable, ou de com|»agnies iiit or- 
jporées <>u «h* particuliers, cessera d'etre sous <•«* contrôle, ce 
chemin ou ce pont appartiendra ties lors a la municipalité ou 
aux municipalités locales ou il se trouvera situé, comme che­
min publie, <*t il s«*ra entretenu et régi suivant les di*i»<*itiott» 
«b* < «*t acte.

Linaiitis.

Les dispositions du présent acte ne s applique ion t à 
aucune cité, ville ou l>ourg, incorporé par un acte spécial

2 Les disposition* du présent acte s’appliqueront aux diver-
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Municipaux.

tes localités érigées en municipalités ou dont les affaires muni­
cipales ont été réglées par actes spéciaux, en la manière pres­
crite par ses actes.

ABROGATION EXCEPTION S

Il Les parties «lu dit acte <l«*s municipalités et des chemins 
du Has Canada de 18ôf>, ou des actes qui l'amendent, ou de 
tout autre aete ou loi,—incompatibles avec h* présent acte,— 
ou établissant des dispositions relatives à ties cas prévus par h* 
présent acte, autres que celles qui y sont prescrites, -seront 
abrogées, depuis et après la passation du présent acte,—excepté 
quant aux pénalités ou obligations encourues, actes ou procé­
dés commencés ou non accomplis, ou aux droits acquis avant la 
passation du présent acte.

CITATION.

| Kn citant cet aete dans tout acte du parlement ou dans 
tout instrument, document ou prorédure, il suffira de taire 
usage du terme “Tarte municipal du Has Canada de lHtjO, 
et dans toute procédure qui aura pour but l'exercice des re- 
cours légaux établis ou l'infliction des pénalités imposées par cet 
acte, il suffira, sans spécifier plus particulièrement la cause de 
la plainte ou de l'offense, de mentionner la section ou les sec­
tions en vertu desquelles telle procédure sera adoptée, d’apres 
les numéros par lesquels elles seront ’ _ -es dans les copies 
de l’acte imprimé par l’imprimeur de la Heine

INTERPRÉTATION.

g% L’acte d interprétation s'applique au présent acte ; et les 
termes suivants, partout ou ils s * trouvent dans le cours du 
présent acte, signifieront respect i. «ment ce qui suit, c’est-à-dire :

2. Le terme “ paroisse signifie non seulement tout territoire 
érigé en paroisse, par l'autorité civil»*, mais s’i > de la
même maniéré a toute partie de paroisse incorporée en vertu 
du présent acte, ou de tout autre aete, et signifie aussi toute 
place extra-paroissiale, ou toute parti** d une paroisse, ou toute 
partie d’un township annexée a une paroisse en vertu du pré­
sent acte ou de tout autre acte, et la paroisse a laquelle telle 
place extra-paroissiale ou tdh* partie <1 une paroisse est annexée 
conjointement, et siirnifie aussi un township annexé à une 
paroisse en vertu du présent acte ou de tout autre acte, et la 
paroisse a laquelle telle township est annexé conjointement

') Le terme *• township " signifie non seulement tout terri­
toire érigé en un township, mais s’; . . ' . • de la meme manu ­
re a toute partie d’un township incorporée en vertu du présent 
acte ou «b* tout autre acte, et signifie aussi tout»* parti»» d’un 
township ou paroisse annexée à un township en vertu «lu 
présent a«*t«* «ni «b* tout autre acte, «*t h* ' ample! t«*lle
partie d’un township ou paroiss** «*st <m sera annexée «’onjoin- 
tement, et s’ • aussi conjoinb ment a deux townships
annexés l’un a l’autre par des tins municipales ;

4 Le terni»* ‘ municipalité signifie tout t**rritoir«* in» <»rporé 
en vertu de » »*t acte ou de tout autr«* act«*

6 Le tenu»* • municipalité «lu comté ” signifie un cgmté in­
corporé en vertu d«* e»*t acte <»u «le t«*ut autre act»*

0. L* terme “ municipalité Us ai** ' signifie tout territoir»* in­
corporé «*n vertu d** cet a» t«* ou «b* tout autre acte, sauf* un 
comté, et s’applique égalem«*ut aux municipalité* de paroisse 
de township, «I** \ ill** **t d»* village

7. L* terme “ conseil «b* comté " signifie le conseil municipal 
d'un comté, incorporé **n vertu d** » »*t a«*t»* ou de tout autre 
acte ;
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Arte* Municipaux. 8

8. Le terme •• conseil local ’’ signifie le conseil mmueipal 
«l une municipalité locale ;

9. Le terme “officier principal” »’a 1 également au
préfet d’un comté et au maire d'une ' ’ ' locale ;

10. Le terme “conseiller de comté signifie un membre de 
conseil de* comté ;

Il la* terme “conseiller local” signifie un membre d’un 
conseil local ;

1:.’ L«* terme propriétaire " s'applique non-Heulement à un 
propriétaire individuel mais aussi a plusieurs copropriétaires 
et a toute corporation ou association de personnes ayant la pro­
priété de qnelque bien meuble ou immeuble* mentionné dans 
cet acte ;

18. Le terme “ c hemin ” signifie un chemin public, et com­
prend les ponts, fossés, gués et autres choses s’y rattachant ou 
en dépendant ;

14. Le terme •• pont public signifie tout pont ayant plus de 
huit pieds d’arche ;

15. Le mot “ lot s'applique non-seulement a tout lot de terre 
dans un rang ou concession, en son entier, mais signifie aussi 
toute subdivision ch* tel lot et tout terrain tenu en propriété ou 
occupé par une seule et même personne ou par plusieurs per­
sonnes conjointement, et comprend aussi toutes les bâtisse» et 
autres améliorations qui s’y trouveront

lb Le terme •* avis * ’ e ” signifie un a\ is donné, cm à être 
donné aux habitants de toute une municipalité ou d’une ou de 
plusieurs parties d’une municipalité, ou «le plusieurs munic ipa­
lités ;

17 Le* terme* “avis spécial signifie un a\ is donné, ou a 
être donné, à un membre ou officier d’un conseil municipal, ou 
a une autre personne en vertu «b* cet ac te ou de tout autre ac te 
«pu s«* rattac he aux matières municipales ou conformément a 
quelque reglement passe* par un conseil, dans h* but de l’infor­
mer «h* quelque nomination ou «b* tout autre fait, ou «le lui 
enjoindre «b* comparaître personnellement ou «l etre présent, ou 
pour quelque autre objet

1H L«* terme district signifie* un district judiciaire établi 
par la loi pour les tins civiles ;

19. Et le terme “ comté signifie* non seulement tout comté 
te l que défini et désigné clans les actes «b* la représentation 
parlementaire, mais aussi tout territoire érigé en comté pour 
des lins municipales par cet acte ou tout autre acte

Is«,| - :to Oui' l< im -••ni ii< I. - •* liwii* ;iu\qu«ll - il *‘ï>I n n — jI.l ■ >*11*0 
1 m ti* iiiiiiu<i|iül refondu du li.i« c. ui.ida—k*t paragraplR*» auiquH» il **»t renvovo 

-••ni l**s poiakni|»li< ^ du dit aeU* «t le» li|<n**s sont celle» de U première edition oftl- 
ciidle dos statut» le l’on lus |>otir le Bo> C anada . et le urvsenl art %-ra interpret#* 
coma»* n*‘ l< i niant qu'un si iil et même uct» avec I acte lluui«-i|«ul H--I- «du Su B*i^- 
Ciaimd i. i*l luiilt* citation de ■ I Art** Municipal ItHondu du H i--»..in.ula wt tout
renvoi à tvl a t. à l avenir, siguiU**ra è* dit acte Ici qu <uu*•nd*- par !•* pr» - *nt

AVIS SOUS Lï PRÉSENT ACTE 

Avis Public.

« Tout avis public, sous l’autorité du présent acte, *era 
donné de la manière suivante, c’est-à-dire

2. La personne «pii devra donner c»*t a\is b* fera rédig»*r et le 
donnera dans les langues anglaise et française, à moins que 
«lispcusation de l’emploi d«* l’une ou de l'autre de ces langues 
n«* soit accordé en la manière ci-dessous prescrite, et alors l’avis 
ue sera donné que dans l’une ou l'autre de ces langues dont 
usage doit être fait
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Actes Municipaux.

.‘1 Après l’avoir sitin'* elle lui donnera publicité en en faisant 
affiché une copie correcte et certifiée par elle, sur la porte princi­
pale d’an moins une église ou chapelle ou autre place destinée 
au culte public, s’il y en a, et soit qu’il y ait ou non une place de 
« ulte public, à quelqu’uutre endroit fréquenté dans la municipali­
té locale, ou dans chacune des municipalités locales, aux habitants 
desquelles tel avis sera adressé ; et tout conseil local pourra de 
temps à autre indiquer et déterminer par règlement l’endroit 
qu’il croira le plus fréquenté dans la municipalité ; et le secré­
taire-trésorier du conseil local donnera sous huit jours, avis spé­
cial au secrétaire-trésorier du conseil de comté, de la passation de 
tel règlement,

4. Si tel avis est donné dans les limites d une paroisse, la per­
sonne qui devra le donner, le fera lire à la porte de chaque tel­
le église ou chapelle, à Tissue du seviee divin du matin, si tel 
service est célébré, le dimanche qui suivra le jour où tel avis 
aura été rendu public, en affichant une copie comme susdit ;

6 Si tel avis a pour but d’annoncer une assemblée publique,
ou l’adoption future de quelque mesure en vertu de cet acte, la 
personne qui devra donner tel avis, y spécifiera le jour, l’heure 
et le lieu où telle assemblée _ ’ ‘ lie devra être tenue, et le
but de telle assemblée, OU le jour, l’heure et le lieu où telle me­
sure devra être adoptée ;

G. Et tout tel avis sera rendu public en en affichant une copie 
comme susdit au moins sept jours entiers avant h* jour désigné 
jK>ur telle assemblée publique ou pour 1 adoption de telle me­
sure.

11Kl,I 2W Ais iii»' s |ho< ««tuns . i-.l- vant |*I»-« Ml l.ilt'Il Ttu «In «lit ai t.*, 
»«• v.Tont iiiiIIm u raison <•« ijuo l'a\is |.iil»li< ni •iilioim.* dans la sixième : < «
«tu 4|it u* t»f, il a |/üs (Hc jiuMii*, t«*l qu'y |khiiyii, duns I s lanpiit’ft anglais.- i*t fiuii- 
çsite.

Arts Spéciaux.

7 Tout avis spécial sera donné de la manière suivante, c’est- 
à-dire :

2. La personne qui devra donner tel avis le fera rédiger dans 
la langue de la personne à laquelle il sera adressée, si telle langue 
est la langue anglaise ou la langue f rançais,mais si ce n’est ni Tune 
ni l’autre de ces langues, alors elle le fera dresser dans 1 une ou 
l’autre des langues anglaise ou française, et après l'avoir signé, 
elle en fera la signification à la personne à laquelle il sera 
adressé en lui en faisant remettre une copie correcte, soit person­
nellement, soit en la laissant a 1 personne raisonnable a
son domicile ;

,‘J. Kt la personne tenue de donner tel avis spécial y mention­
nera distinctement le fait (pii devra être communiqué à la per- 
soae a laquelle tel avis sera adressé, le temps et h* lieu où » lie 
devra comparaître ou être présente, ou tout autre objet pour le­
quel tel avis sera donné.

Avis aux propriétaires absents.

H Tout propriétaire de terre dans toute municipalité locale 
résidant en dehors de ses limites qui nommera un agent rési­
dant dans icelle, et signifiera telle nomination au secrétaire-tré­
sorier, par une lettre à lui adressée par la poste ou autrement, 
sera censé avoir dûment reçu l’avis de tout travaux qui devront 
ère faits ou de tous devoirs oui devront être remplis par 1.» dit 
propriétaire par rapj>ort à telle terre, sous l’autorité du présent 
acte ou de tout uutre acte concernant les affaires municipales 
toutes les fois qu’a vis social en est donné à tri agent :

2. A compter du premier jour de janvier mil huit cent soix- 
ante-e -un, tout tel propriétaire de terre qui sera absent sera 
censé ivoir reçu avis suffisant de tous travaux «pii devront être 
faits ou de tous devoirs (pii de vont être remplis par lui par 
rapport à toute terre possédé»» par lui dans toute municipalité lo­
cale, toute les fois qu'a vis public en a été donné, à moins qu'il
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5Actes Municipaux„mTfT.T^,^J I
n’ait nommé un agent résidant, et signifié tell»» nomination au 
secrétaire-trésorier, comme il est pourvu dans cette section

Certificat.

î> La personne qui devra donner un avis b ' . soit pu­
blic soit kjm*« ial, lèra atta< lo r a l avis original ou écrire sur le dos, 
un certilirat ou <l«*s «ertithats de la publication ou de la signifi- 

< ation «le par«*il avis, mentionnant distinctement la manière 
«lolit tel avis aura été publié OU signifié, et le temps et le lieu ou 
l«‘s lieux de telle publieation ou signifh’ation :

La vérité des laits « «Jiitcniis dans tout tel « «*rtiii<at sera at­
testé sous serumnt par la personne qui le donnera ; et la |n*r- 
somie ni aura été r«*<jiiis«* «le donner tel avis en r**m«*ttra l’ori­
ginal ave<* tels certilicat on certificat» au secrétaire-trésorier du 
conseil, aux a liai res duquel tel avis se rapporterait le secrétai­
re-trésorier en fera dépôt parmi l«*s archive» du conseil ;

3. Mais rien de contenu «lans la présente seetion nVmpéehe- 
ra 1«* secrétaire-trésorier d'un cons«*il «h* donner on de certifier 
tout avis, public ou spécial ; et quand tout t«*l avis est donné 
par le dit officier, le certificat de sa publication ou de sa simplifi­
cation sera attesté sous son serment d’office, s’il a prêté tel ser­
ment, sinon, sous serinent spécial ;

t. Mais toute personne qui aura acquiescé a «•«• que requis par 
tel avis public ou spécial on qui aura obtenu, de quclqn'atitre m.i- 
nierc connaissance «b* la teneur ou «b* l’objet de («• | avis, ne jsmr- 
ra se prévaloir du défaut, «b* l inMitiisaiu e ou «le l’informalité 
de tout tel avis.

PUBLICATION I)KS RfrlLKMKNT*

IO (’haciue conseil înuiin ipal publiera tout r« gleiii'iit «pi il 
aura fait, «ni faisant afficher, de la maniéré ci-dessus prescrite, 
«laiis 1«*H «piiii/e jours «pu suivront la passation «b* tel regle­
ment, un avis public certifié par 1«* s«»crétair«*-trésorier, «lans 
lequel il sera fait mention «b* la «late «*t «!«* l’objet de tel r«*gle- 
ment, ainsi «pu* «lu lieu ou il pourra «*n être pris «’onnnissaiu'e

2. ftaiis les paroisses, le coiis«*il publiera aussi tous les regie- 
meiits, «*n l«*s faisant lir«* dans l**s langues anglais** et française, 
à moins que dispensation <1«» l’emploi d«* rune ou «le l’autre <1«* 
ces langues ne soit a<*cordé«', et alors scuh'iimnt «lans la langue 
«huit usage doit être fait, a la port»* «b* l’église paroissiale «b* 
cha«iue paroiss«» inleivssee, à l’issue du service divin «lu matin, 
si t«*1 service **st « élébré, chacun des deux dimanches qui sui­
vront immédiat.*m«*nt le jour <l«* la passation <h*««*s réglements;

i 1 '

r f iiln <lii li.i—« ! i ii.kI.i I m-il' • < li.i» un <1- - iIiiiiiikS*' >|i«i mit , irl mim •
tliat«*iiM*iit I** jour «l«* Li «!'• < «*» r**^|i,mcrits,' .-oui r»*tr.Mi» h» - ••« !»•» xiiivanl»
y sut»>liiii» s *1* m\ «liinanch'** il«tn* I**» Ireut** jour* <|ui suivront rat»tliili - 
ni»••«I l«* Jour <!*• h l'jissilioti «lo co* ivgtam nt> ”

3. lit chaque tel conseil pourra aussi faire publier ces règle­
ments, ou quelques uns d’entre eux. dans tout journal imprimé 
dans le district, ou dans un «listrû t voisin

LANGUE DANS LAQUELLE SE FERONT LES PUBLICATIONS.

11 Le gouverneur jiourra, par ordre eu conseil, declarer que 
la publication, sous l’autorité du présent acte, de tout avis, rè- 
glem«'iit ou résolution, sera faite dans une langue seulement, 
dans toute municipalité «huit le couseil aura fait \ «»ir «jue pareille 
publication p ut s«* faite «1«* cette maniéré sans pnjudi e aux 
habitants «b* la municipalité; le secrétaire provincial fera insé­
rer une copie «b* t«*l ortlre en conseil «lans la Cazette ttu Cumula, 
«*t a compter «b* cette insertion, la publication «le <•♦•* atis, rc- 
gleuients «*t resolutions pourra être légalement faite, «ims la 
municipalité mentionnée dons l'ordre eu conseil, dans la langue 
seule qu’il prescrira

^91616



6 Actes Municipaux.

ORGANISATION

ORGANISATION GÉNÉRALE DES MUNICIPALITÉS.

Ce qui constitue une corporation municipale.

lîl Let habitant* de chaque comté formeront une corpora­
tion ou corps sous le nom de “ La corporation du
comté de ” (insérez te nom du comté) :

2. Les habitants de chaque paroisse et de chaque * ,
formeront une corporation ou corps , ” , sous le nom de

• La corporation de la paroisse (ou du township ou des town­
ships, ou de la partie de la paroisse ou du township, séton
te cas,) de ” (insérez ici te nom de la paroisse ou du
township) ;

3. Les habitants de chaque ville et village constitués en cor­
poration le premier jour de Juillet, 1855, ou déclarés tels par le 
présent acte ou par toute autre acte, ou pour l’incorp'nation des­
quels les formalités ci-dessous prescrites auront été observées, 
formeront une corporation ou corps, ’ , • sous le nom de
“ La corporation de la ville (ou du village, selon te cas,) de

(insérez ici te nom de ta ville on du
village ;)

t Les habitants de chacune des localités mentionnées dans 
la cédille No. 1, annexée à cet acte, seront ou continueront d’e­
tre une municipalité distincte et séparée de la classe _ ' est
assignée dans telle cédule et seront ou continueront d’être une 
corporation ou corps , ” , ■ sous le nom qui lui e*t donné
dans telle cédule, et ses pouvoirs et ses bornes seront étendus 
ou limités tels que décrits dans cette cédule dans les cas ou cette 
cédule pourvoit à l’étendue ou aux limites de ces pouvoirs et 
bornes.

ISM»—IS Et atti'inlu '|ii il I <!.** iloiitr- -tir h 1 ■ *.•.!»« tirs j«i «b .•»
«lu conseil lncnl «L* la muni* i|d!ilo «lu Bunheumix Alj»li.-n«!«• HodrifUt/, dans I • 
comté do «follette, et qu'il est urgent de lain* « ■(».—.«t < • •> doutes ù c«*s caum s qu'il 
«•oit statut'’ que |.i dite muni< t|>a)it«- « -t ♦ t sera .1 toute lin que de «Iroit une ruuinci|Mi- 
lité locale «lun-11' sens du chapitre vingt-quatre ties Statuts Refont lu? pour le H.is- 
Lanada. intitule . Ide commuait 1rs nntni< ijtolilés «7 lesrhnniusdans le llio-l'nieulv. 
t t les avis, pro«ès»verbaux < t |*rt»eeili • «le la «lite mut itipalit*' l«nt> en icelle, avant la 
passation du présent acte, ne seront nuis à raison <!«• «e «pie la dite imiiiici|*alite 
aurait été déclarée dans les «lits a\is. pr«»t «’«-verbaux et proce«ks être un*' muaicipa- 
lité «le paroisse au lieu d'une niunin|«alité de township ; mai* tous tels avis, procès- 
verbaux et procédés seront aussi valides qu** si la dite niunwipaliu* \ avait été correc­
tement désignée, cette «la une re >appliquera |mi> c< 11 mluut aux a\ h, procés-v» 1 baux 
et proe«‘d« s «pii auraient il* |â « t*• «I* « lac s nids par une cour comp tente. ni aux « .mis«-, 
j tendantes.

DISPOSITIONS APPLICABLES Al X CORPORATION8 MUNICIPALES
GÉNÉRALEMENT.

Sum et Pouvoirs rolled ifs.

lit Chaque semblable corporation aura succession perpé­
tuelle ;—pourra poursuivre et être poursuivie dans toutes les 
murs de justice sous son 110m collectif;—pourra acquérir, avoir 
et posséder, soit par achat, donation, legs ou autrement, des 
terres et héritages, ou autres biens, soit meubles soit immeubles, 
en jouir et les aliéner ;—pourra faire tous contrats et marchés 
nécessaires ou relatifs à l’exercice de scs droits et pouvoirs, dans 
les limites de ses attributions ;—et elle aura tous les autres 
droits et pouvoirs collectifs qu> seront nécessaires pour l'accom­
plissement des devoirs qui lui sont imposés, et le plein exercice 
de l’autorité à elle conférée.

('miment elles seront représailles

Il Chaque semblable corporation sera représentée par un 
conseil composé de la manière spécialement prescrite ci-dessous 
a l’égard des conseils de comté et des conseils locaux respecti­
vement et tous les droits et pouvoirs de toute telle corporation 
seront exercés et ses devoirs et obligations seront remplis par 
ce couse. 1 et ses officiers :
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Acte* Municipaux. 7

2. Le conseil d une municipalité de comté sera appelé “ Le 
conseil municipal du comté de ” (insérez ici le nom
du corn té) ;

•>. Le conseil d’une municipalité locale >* ra appelé • Le con­
seil municipal de la paroisse (ou du township ou «les tow nships. 
ou de la partie de la
paroisse, ou du township, ou de la ville, ou du village, selon le 
cas,) de ” (insérez ici le nom de la
paroisse, hnrnship, cille ou village) .

t Chaque conseil de comté sera composé des maires des 
différentes municipalités locales du comté dans lesquelles des 
maires auront été élus ou nommés ;

.V Chaque cnn .-il local sera composé de sept conseillers qui 
«Tout élus ou nommés de la manière ci-dessous prescrite .

b. Nul conseiller in* pourra en aucun cas recevoir ou avoir 
cl roi t a un salaire, traitement, profit ou emolument quelconque, 
pour >• services comme conseiller, et nul conseiller n** 
pourra o* * uper d emploi subordonné sous un conseil munici­
pal, ni dc\»-nir caution pour l’ace ’Nsiunent des devoirs 
attachés a tel emploi ;

7 Tout membre d’un conseil sera tenu, aussitôt apres son 
élection ou sa nomination, de prêter serment de bien * t fidèle­
ment remplir les devoirs de sa charge

f*. Chaque corporation municipale pouna avoir un s« eau 
commun : «•♦ tout instrument ou document qui devrait être si­
gne par l’officier principal «le telle corj>oration sera également 
valide sans sa signature, pourvu que le sceau «b* la corporation 
et la signature du secrétaire-trésorier, ou «le tout autre officier 
qui doit le signer, y soient apposes mais au* un instrument ou 
document, fait avant ou apres la passation «b* cet acte, ne sera 
considéré nul par b* défaut de l’ap]>osition «lu s«’«'au «b* la cor­
poration.

SESSIONS

SESSIONS DES CONSEILS Mf NIHPAIW.

1*1 A moins qu'il ne soit autrement pr«*s< rit par quelque 
reglement fait tel que ci-dessous établi, me session générale 
trimestrielle «b* chaque conseil «b* comté se tiendra le second 
mercredi «b* chacun «les mois «b* mars, juin, septembre et dé­
cembre, au lieu qui aura été choisi par b* conseil, sauf la pre- 
mière session générale, «jui se tiendra au temps et au lieu dé- 
terininés en la manière ci-dessous prescrite :

2 A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelque 
reglement fait tel que « i-dessous établi, une session générale 
mensuelle d«* chaque conseil local se tiendra le premier lundi 
de chaque mois, au lieu «jui sera fix*- par le conseil, sauf la j»re- 
rniere session générale «jui se tiendra au t«,mj>* et au lieu 
déterminés «*n la maniéré ci-desons près* rite

3. Mais si quelqu'un des jours ainsi fixés est um 
telle se.*bligation, 

jour suivant ;

mi ■■ < >■
session générale connut u< era et uura lieu le

4. Des sessions spéciales de tout conseil pourront en outre 
être convoquées par l’officier principal ou par deux membres 
«lu conseil, .«près avis sj>é« ial donné à tons les antres membres. 
j»ar la j>ers«»nne requérant telle session ; «*t cha«jue session, soit 
générale s«»it spéciale, commencera a «lix heures «lu matin, a 
moins <ju il ne soit fixé une autr«* h«*ure soit j»ar règlement, soit 
l>ar a\ is ou j>ur ajournement ;

/>. Et ces assemblées sj>é«dales, ainsi «jtie cell«*s fixées par la 
loj, so tiendront, autant «jue possible, près de féglise furoi*- 
•iule, ru du lieu le plus public, s il n’y a pas telle cgliee ; et le

6
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bureau du secrétaire-trésorier sera établi au lieu où se tiendront 
les séances du conseil ; mais le conseil pourra de temps à 
autre, et par règlement, fixer b* lieu où le secrétaire-trésorier 
tiendra son bureau ;

t>. L’officier principal du conseil, ou en son absence, celui 
des conseillers qui sera choisi a la majorité des voix des con­
seillers présents,—ou en cas d'une égale division de voix, le 
plus âgé d’entre les conseillers, présidera ;

7. Toutes les questions contestées seront décidées par la ma­
jorité des voix des membres présents y compris h* président, 
et en cas de partage égal des voix, le président aura la voix 
prépondérant,; ;

H. L’officier principal de chaque conseil, possédé et a tou­
jours possédé le droit de voter sur toutes les questions contes­
tées qui ne peuvent être décidées que parles voix des deux 
tiers des membres du conseil ;

0. Les sessions ce rout publiques ;

10. Toute session, soit générale soit spéciale, pourra être 
ajournée à un jour subséquent par le conseil, ou par deux de 
ses membres, s’il n’y a pas de quorum, mais cet ajournement, 
n'aura pas lieu avant l'expiration d'une heure à compter de ce 
défaut de quorum ;

11 Nulle session d’un conseil «le comté ne pourra être ajour­
née à un jour moins éloignée que sept jours francs à compter 
du jour où s«* fera tel ajournement,— et nulle session d’un con­
seil local ne pourra être ajournée a un jour moins éloigné que 
«leux jours train s a compter du jour «le t»*l ajournement, hormis 
(|ii«‘ dans l’un oti l’autre cas un quorum du conseil n«* soit pré­
sent quand t«*l ajournement aura li«*u «*t il sera donné avis 
spécial d«* t«*l ajournement par le secrétaire-trésorier à tous les 
membres «lu conseil «jui n’étaient pas présents, au temps où il 
a été fait, s’il n’y avait pas un quorum alors présent ;

1-. Le défaut «b* la réunion «b s membres à la session d’un 
«•ons«»il n’aura pas l’effet d’opérer la dissolution du conseil.

L’oFFICIEIC PRINCIPAL SERA JUOE I)E PAIX.

H» Chaque officier prim ipal d’un conseil municipal sera 
ex officio juge «b* paix dans l**s limites «le la municipalités où il 
aura été élu ou nommé tant qu'il «ontinuera d’agir comme tel 
officier principal.
SESSIONS DES CONSEILS DE «*UMT»:, ELECTION OC NOMINATION

DU PRÉFET, ETC.

17 La premiere ses. ion générale d«* « haque « onseil «b* comb 
«laiis toute municipalité «b* comté, organisée après la passa­
tion de c«*t acte, s«* tiendra aux temps et lieux fixés pour cet 
objet par 1«* régistrateur, «pii «*n donnera avis à chacun des 
membres «lu conseil et t«»ut«* session subséquente dans toute 
telle nouvelle municipalité <l«* comté, ainsi que toute session 
«lans tout«* municipalité «b* comté maintenant organisée, se 
tiendra à l’endroit fixé pour cet objet par le conseil de comté :

2. Le quorum «l«*s conseils de comté se composera de cinq 
membres dans chaque comté où il y aura sept municipalités 
locales ou plus, et de trois membres, si le nombre des munici-

* s locales est moindre que sept ;

•V La première session général**, dans bmb* municipalité «h* 
comté, qui sera organisé»* après la passation «b* cet act«\ sera 
présidé«* par le régistrateur, ou, à son défaut, par celui <b*s 
membres présents «pii s«*ra » h«*isi à eette tin par la majorité 
<1«*« vo.x et si, dans ce dernier eus, les voix sont également 
partagées, le plus âgé des membres présents sera tenu de 
présider ;

1



4. A cette première session «lu conseil de comté, les mem­
bre» du conseil seront tenus de luire choix de l'un d eux 
comme préfet du comté ; et s'il y a division égale de» voix, lu 
personne qui présidera la session, «iue ce soit un membre «lu 
conseil ou b* régistrateur, donnera la voix prépondérante , et 
cette personne cessera d’avoir droit de présider, aussitôt que 
le préfet ainsi choisi aura prété le serment d’offi* e ,

Si, à cette première session du conseil, l'éle« tion d un pré­
fet n’a pas lieu, b* gouverneur, apres avoir été notitié du fait 
par le régistrateur, le préfet, la personne qui aura présidé a 
telle première session, ou par le secrétaire-trésorier, nommera 
sans délai un des membres «lu conseil a la charge «le préfet «lu 
comté ;

tî. Le préfet ainsi élu ou nommé restera en exercice jusqu a 
la prochaine élection générale «les conseillers, et ultérieure­
ment jusqu’à et qu’une autre personne ait été nommée a sa 
place ; à moins que le préfet, s’il est élu par le conseil de 
comté, ne soit déplacé avant ce temps-là (comme il jwut l’être) 
par une résolution approuvée par le vote des deux tiers «l«*s 
membres du conseil, ou à moins que le préfet, s’il a été nom­
mé par le gouverneur, ne soit destitué (comme il peut i’etre) 
par le gouverneur ; mais le préfet ne sera pas ainsi déplacé, a 
moins que le conseil, par la même résolution, ne nomme tin 
autre préfet ; «»t si le préfet est destitué par le gouverneur, le 
gouverneur en nommera un autre.

1061 . f ? Etau ta «te «Jrc« du i » M I........ . cil « omU . mm i -
*!* <• ml «Inline pm son sécr^laire-tH'sorief, |*a* |*ln- tant que vingt jour* ape** tel 
d.'cé», s’MMM'inblcra j*mir «-homir imntii s*-s iwmituvs un nutr* pnfet . < ♦* pr»- <-t «m-;» 
l*‘s pouvoirs n-niphra les même* <l*,\oir> qw « »-lm qu il aunt n-inpUt»», Ht
il p stora on charge au- I Inngtcinp* 'Jin* le prêt* I <l> • y s*T;nt rest»- •

SESSION» DES « n.\<Kl es LOCAUX-ELECTION <>!’ NOMIN ATION DlT
MAIRE, ETC*.

IH Les «-ouM'illers élus ou nommés, tomme il est ci-jpres 
pourvu, s’assembleront aux lien, jour et heure «pii auront été 
fixé» pour la tenu «b* la première session «lu conseil, <iui doit 
avoir lieu après leur élection ou nomination, et s’assembleront 
à toute les sessions subséquentes «lu conseil, i u même lieu ou 
à tout autre lieu, «pii sera fixé par le conseil j»our cette fin

2. Quatre membres «lu conseil formeront un quor km ;

Le premier jour «b* chaque premiere session «lu «ouseil, 
le» « onseillers présents i«*r«mt choix «b* l'un «i'eux comme le 
maire de la municipalité locale , et tout tel officier sera dési- 
gué comme “ maire «b* la paroisse {ou «lu township ou town­
ships, ou d«* la partie «b* la paroisse, ou «lu

ou «b» la ville ou du villagv, selon le eus, ) de 
’’ {insérez ici le nom tie ht muuiei/iulité locale) ; et demeu­

rera «ni charge pendant tout le temps qu’il s«»ra membre du 
conseil. «»t ultérieurement jusqu’à ce «jue son successeur soit 
élu ou nommé et dament entré en charge ;

4 Si b* premier jour de cette session «lu conseil il n’est point 
fuit élection d’un maire en la manière ci-dessus prescrite, alors 
la personne qui aura été élue conseiller par le plus grand nom- 
tic voix, ou le plus âgé de deux des conseillera, qui auront 
été élus par un nombre égal de voix (ce nombre étant plus 
grand que celui enrégistré jxmr aucun autre des conseillers) 
sera maire si un ou plusieurs des conseillers ont été élus, 
et les autres nommés par le gouverneur, alors, celle des per­
sonnes qui a été élue par le plus grand nombre de voix sera 
main» ; si les conseillers ont été élue par acclamation, le plus 
âgé d’entre ceux «les conseillers dûment qualifiés à occuper la 
charge, sera moire, et si tous h** conseiller ont été nommés 
par le gouverneur, alors le conseiller nommé le premier dans 
la lettre faisant connaître leur nomination, sera maire

. à. Si toute telle personne, «pii sans cela aurait droit d «*tr«- le 
maire t*n vertu des dispositions de cette section, n a pas It qua-
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lifixation littéraire ci apron prescrite, alors celui des autres con­
seillers (pii 1;* possède, s'il nes’en trouve qu’un seul, ou s'il s’en 
trouvent plusieurs, le plus Agé de ceux qui possèdent cette 
cpialification, sera le moire ;

Le secrétaire-trésorier du conseil local Mendiera, immé­
diatement après l’élection ou la nomination du maire, cette 
élection ou nomination au préfet du comté, ou au régistrateur, 
s’il n'y a pas de préfet au moment d** l’élection ou d** la nomi­
nal ion.

VA» A\» E> DANS LES CONSEILS LOC.U’X

I» Dans le «a.-* de felt*» li«>n d une personne incapable ou 
exempte de remplir la charge de conseiller, et réclamant cette 
exemption, et dans le cas de décès d’un conseiller ou de son 
absence de la municipalité local»*, ou de son incapacité d’agir 
comme tel, soit par infirmité, maladie, ou autrement, pendant 
deux mois de calendrier, l»*s autres conseillers, à la premiere 
session du conseil, qui aura lieu après t»»l décès, ou après l’expira­
tion de la dit»* période de deux mois, nommeront, parmi les 
habitants de la ’ ' *, un autre conseiller, sachant lir«*
«•t écrire, pour remplacer la personne inca. ’ ' * ou exempt»^ ou 
le conseiller décédé, absent ou incapable d’agir:

•J Mais nonobstant le déeès, l'absence oit l'incapacité d’agir 
d'un des eons»*illers ou son exemption, les autres conseillers 
»ontinueront d’«»x»*rcer les mêmes pouvoirs, »*t de remplir, le > 
mêmes devoirs, qu'ils auraient eus a exercer, ou a )emplir, si le 
décès, l'absenc»* ou l’incapacité d'agir, du conscill«*r, ou son 
exempti<m n’«*ut pas eu lieu;

;î. Si c'est h* maire (jui «**1 le conseiller ainsi r«*mplacé, alors 
b* premier jour d»* la première s»*ssion du conseil <jui suivra 
I élection de son su» » ♦•s-**ttr à la charg»* de cons«*iller, l**s in»*m- 
br«*s du conseil feront, »*n la manière ci-dessus prescrit»*, choix 
d’un n»»uveau maire dûment qualifié;

•
I (’harpie conseiller ainsi élu ou nommé en remplacement 

d’un autre, demeurera «'ii charge le reste du temps pour lequel 
son prédécesseur avait été élu ou nommé, et ultérieurem»*nt 
jusqu'à c»* que son successeur soit entré en charge, mais pas 
plus longtemps

i |m» , | > l'on» « oit I" !'!>■: ! » i< ip.tl. i i ! ii nt il. n • I • li nul» T un C i, i i
qui k-ni «Ictic lic d ufi. mi:1111< i:«I |mmr- « tri* aille n* à till»* «mtr'* 11111mi i|11> • ci 
i iiu en lemu r nu** nam II i»u « -I < hu «lu ui iiriciit «|iic «Kiic'iuhn ment «I 
l i mufle «|«uI>»' i Ih'|*i«*IIc i! ii|»|.iiri"ii,iif .»tic-i > n In-u . • t |o > «>ii-. il luunkipal «|«- « « Il 
.1.nii« r«- niiirit' i|.i!if' . r*-ni|»lir(i l.i ta*- '.h.«ii -■ «mi Ii iiiniii«>n> f o*»r\n«- j»ir l.i >. ■< tnm 
«lix-li«*uf «In < Im| île- vn>#t-<|uati« « !••.■» -tUul* r. 1 mlu> j«oiu k liutf-Lntuch. s il r< «!• 
.mi iii««im «jualn-couvillcis « n < haï j?«* l««i> <!«• lolL* vaatnc*, «■» -«'il r*>n- n>oin> • I** 
<1 u.itr * • )ruM*illi*i> 'ii « tio tv. mi M U dite \ «i«-.i n« *• n'cM pas i «iiiplc * à la pro ni un;
- ui> •• «lu «lit <oii-«il âpre-» la «li»<’ \ a • i » m ■* ■, a l«t- la « lil#* va«'3fi«,<' *«'fi I.'inpli •. onfoi- 
m«m«iit a la <|iimzi.in tou .■•.—< « ti«ai «I** la trcntt’-tmiM'-iii** In*n «lu «fit cbapitn*
\ uijfl- |i«ali«’ <1 - ta tilt' n 'Inin lus puni I' Il i> C ma la

NOMINATION DEHOKKH ÏKRï*,—LEURS DEVOIRS, ETC

20 Chaque conseil, a su première session général»*, ou a une 
session spéciale tenue dans les quinze jours qui suivront le 
premier jour de la session générale, nomm»*ra, s’il n’a pas déjà 
été nommé, un officier <pii sera désigné sou» le nom de *• socré- 
taire-tresorier ' du conseil municipal du comté (ou de la paroisse 
ou du township ou townships ou de la partie de la paroisse 
(»u du township, ou de la ville ou du village, selon le /v/>jde 
(insérez ici le nom fie ta municipalité) :

•J L» s»*crétiiir»*-l résmier »l<* chaque conseil assistera à toute.-* 
les séauc»*s. »*t inscrira tous l«*s rotes et délibérations «lu conseil 

tdans un r»*gistr»* tenu pour e»*tt«* obj»*t , et il permettra à toutes 
les personnes intéressées d'y avoir accès à toute heur»* r;«i>i»n- 
lable ;

3. Il aura la garde de tous les Iivrt*s, régistr«*s, rôl«* d évalua­
tion et de perception, rapports,procès-verbaux, actes de réparti-
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tions, plans, cartes, archives, document et 
conservés dans ]** bureau du conseil;

11

papiers déposés et

4. Chaque copie ou extrait de tel livre, registre, rôle déva­
luation ou de perception, rapport, proc***-verbal. a< t»* de répar­
tition, plan, carte, archives, documents ou papier, certiiiée par 
tel secrétaire-trésorier, sera censée authentujue

Toute personne, nommée secrétaire-trésorier d un con­
seil, sera obligée, avant d’agir connu • t**|, de fournir le < a ut ion - 
nement ci-dessous requis,

6, Elle donnera deux caution dont les nom* devront être 
approuvés par une rc. dution du conseil, avant que 1«* cautionne­
ment soit reçu ; ces cautions seront coiij alitement et solidaire- 
ment obligées avec le secrétaire-trésorier, et leur obligation 
s'étendra au paiement de toutes les sommes de deniers dont le 
dit secrétaire-trésorier pourra être en aucun temps comptable 
envers la corporation, tant du principal, des intérêts et de» irais, 
que (b,v- pénalités et des dommages qu’il aura encourus dans l'ex­
ercice de sa charge ;

7. Tout acte de cautionnement pourra elle fait par acte de- 
vant notaires, ou devant un notaire et deux témoins, et acrepté 
par l'officier principal du conseil, ou par acte sous seing privé en 
duplicata, le secrétaire-trésorier remettra à l'officier principal 
qui en aura la garde, un double de l’acte de cautionnement, 
s’il est fait sou» seing privé, ou une copie, s’il est fait devant 
notaires, ou devant un notaire, et deux témoins, et un autre 
double ou copie sera déposé par le secrétaire-trésorier dans les 
archives du conseil ;

H. Tout acte de cautionnement, apres avoir été dûment en­
registré dans le bureau d’enregistrement du comté ou de la di­
vision d’enregistrement où demeure b* secrétaire-trésorier, ne 
portera hypothèque que sur les biens immobiliers qui y auront 
été désignés; et il sera du devoir de l’officier principal du con­
seil de le faire enregistrer immédiatement après qn’il l'aura 
reçu ;

0. Le »ecrétaire-tré>orier de chaque couseil percevra toutes 
les sommes de deniers dues et payable a la municipalité ;—et 
il sera tenu d acquitter a meme le* dits deniers tout ordre ou 
mandat tiré sur lui par toute personne a ce autorise par cet 
acte pour le paiement d'aucune somme de deniers due, ou de­
vant être employée par la municipalité, lorsqu il sera autorise 
a ce luire par le conseil ;—-mais nul ordre ou mandat ne sera 
valablement acquitté par le secretaire-trésorier, a moins qu’il 
u indique d’une manière suffisante l’emploi qui devra être fait 
du montant qui y est mentionné, ou la nature de la dette qu’il 
est destiné a acquitter ;

10 Le secrétaire-trésorier tiendra, en bonne et due forme 
des livre» de comptes dans lesquels il in»< rira respectivement 
par ordre de date, chaque item de recette et de dépense, en 
luisant mi outre mention du nom des personnes (pu auront 
versé des deniers entre ses mains, ou qui auront reçu de lui. 
quelque paiement, et il gardera dans son bureau toutes les 
pièces justificatives d**s dépenses.

11 Le secrétaire-trésorier rendra au couseil le trentième jour 
de juin et le trente-et-unièun* jour d«* décembre de chaque an­
née, ou plus souvent, s’il en est requis par le conseil, un compte 
en détail, et par lui attesté sous serment, de sa recette et de sa 
dépense ;

l’J Les livres de comptes du secrétaire-trésorier, ainsi (pe­
sos pièces justificatives, scrontàtoute heure raisonnable du jour, 
ouverts a l'inspection tant du conseil, et de chacun de scs mem­
bre» et des officiers municipaux nommés pur lui. que de tout 
contribuable de la municipalité;

13. Le soerétaire-treaorier ou tome personne (pu aura rem*
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pli cette charge, pourra être poursuivi, au nom <1*- la municipa­
lité, en reddition de compte, devant un tribunal compétent, 
par une personne dûment autorisée par le conseil, et sur telle 
poursuite, il pourra être condamné à payer des dommages-inté­
rêts, pour avoir négligé de rendre <•< _ •, et s’il rend compte,
il sera condamné à payé la somme dont il se sera reconnu ou 
aura été déclaré reliquataire, et en outre telles autres sommes 
dont il aurait du se charger en recette, ou dont le tribunal 
croira qu’il est juste de le tenir comptable; et toute < ondamnu- 
t ion prononcée sur toute telle poursuite, j»ortera intérêt à raison 
de douze par «eut sur le montant d’icelle, en forme de dommages 
intérêts, ensemble avec les dépens de la poursuite ;

14. Chaque semblable * m ra contrainte par
corps contre le secrétaire-trésorier, selon les lois enforce » n 
pareil cas dans le Bas-Canada, si par l’action en reddition de 
compte, telle contrainte est demandée;

15. Le secrétaire-trésorier tiendra un répertoire dans lequel
ra sommairement, et par ordre de dûtes, autant que 

possible, tous les registres, rapports, procès-verbaux, acte de 
répartition, rôles d évaluation, rôles de perception, jugements, 
résolutions, cartes, plans, états, avis, lettres et papiers quelcon­
ques qui pourront venir en sa possession dans l’exercice de ses 
fonctions ;

l»i. Il délivrera » toute personne qui lui en fera la demande, 
sur paiement des honoraires lixés par le conseil, copie de tout 
document qui sera en sa possession ou sous sa garde ou qui 
sera dans les archives de son bureau ; et chaque coj ie, par lui
dûment certifiée vraie, fera preuve de son contenu à sa fa<«.....
et il permettra l'examen «le tous ces documets à toute heure 
raisonnable à toutes personnes intéressées;

17. Le secrétaire-trésorier «le tout couseil local recueillera, 
en toute diligence, tous les procès-verbaux, actes de répartitions 
et règlements en vigueur dans la \ ‘ \—les copiera
dan* un registre appelé le registre «les chemins, tenu par lui à 
« et effet,—certili«‘ra la vérité du r«*gistr«‘,—le déposera dans son 
bureau parmi b*s ar< hives «lu cons«*il,—et donnera avis publie 
«lu <lé|K>t «lu registre aussitôt qu’il aura été fait ; il y copiera 
tous les nouveaux procès-verbaux, répartitions et règlements 
« oncernant les chemins «*t ponts laits depuis le depot «b t«*l 
registre, et il fournira aux inspecteurs des chemins telle copie 
ou «*xtrait d«* procès-verbaux, a« tes <1«* répartitions, rôles d’éva­
luation, rôle «b* perception « t autres «locuments en sa possession, 
dont ils pourront avoir besoin «lait > l'accomplissement de leurs 
<l«*v«)irs «lans leurs division* respectives;

1H C'ha«jue conseil, à sa premiere assemblée, apr» s avoir t * t é* 
«lument constitué, nomumra un cm «leux auditeurs dont 1«* de­
voir sera d<* l'air** annuellement un «*xameii «*t un rapport «le 
tous les comptes <1«* la corporation, ou de tous les comptes ayant 
rapport à aucune matière ou chose» du ress«>rt «b* son contrôle 
ou cb* sa jurisdiction ;

19 Chaque conseil pourra nommer tous autres officiers qui 
pourront être nécessaires pour mettre à effet les dispositions du 
présent acte, ou les ordres ou règlements passés par le conseil ;

20. La nomination d'un officier ne sera pas censée mill** 
pour le seul fait quelle aurait eu lieu après le temps fixé plus 
haut pour faire telle norninati«m ; et tout acte, fait par uni» per- 
M>nn« , avant la nomination d’un secrétaire-trésorier, «pii aurait 
pu ou aurait du etr«* fait par tel officier, s’il « ut été nommé, 
aura la même validité qu«* s’il eut été fuit par le m*<-retain -Iré- 
soriei ainsi nommé,

21 Toute nominiinatioii «l’un «>lli«ier, par un «onsnil muni i- 
pal, s**i’a faite pur une résolution u<l«»ptée pur b* conseil, et le 
secrétaire-trésorier sera tenu d’en donner immédiatement avis 
spéciale à la personne ainsi nommée
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*22. Chaque officier ainsi nommé, à l’exception du see-rétaire- 
trésorier, restera en exercice jsmelunt l'espace d** deux ans à 
compter de la date de sa nomination, et ultérieurement jtiMju’à 
ce qu’il soit remplacé et pas plus longtemps, à moins qu’il ne 
soit nommé de nouveau ;

23. Chaque conseil aura le pouvoir de démettre tout officier 
nommé par lui, ainsi que tout officier nommé par le gouverneur, 
n’étant ni membre du conseil, ni estimateur, pourvu que par 
la même résolution qui démet tel officier il nomme une autre 
personne à sa place, et non autrement

NOMINATION DES DELÉOUÉH I)E Ce>MTÉ PAU LES CONSEILS DE
COMTÉ.

îil Dans chaque comté il y aura trois délégués pour repré­
senter les intérêts du c omté à chaque assemblée de délégués 
tenu en vertu des dispositions <h* cet acte, et i>our exercer les 
pouvoirs et remplir le s devoirs ci-dessous spécifiés, conjointe­
ment avec; les délégués d’un ou de plusieurs autres comtés, 
selon le cas :

2. Le» préfet sera à titre d’office» un de** délégués; les deux 
autres seront le* deux ine»nihres du conseil du comté cjui auront 
été choisis a ce*t e*H'et a la première se»**ion tenue apres l’élec- 
tion général * des conseillers locaux, ou a une *t»**ioii spéciale 
qui *e» tiendra dans le** quinze jours qui suivront h* premier jeur 
de la dite session générale, e*t ce» délégués resteront en otfie*e 
comme tel* tant eju’il* seront conseillers de* c*omté, et ultérieu- 
rement jusqu’à ce* que leur* sue*e*esseurs soient entrés en char­
ge», mais pas plus longte»mps ;

3. Kt dans tous les cas de décès, ou d'ah»e»ne*e, d’un desdélc- 
gués,.ou 4e son incapac ité à remplir se»* devoirs, soit par mala­
die, soit pour autre cause, h» conseil du comté en nommera un 
autre pour le remplacer.

Ne IMINATION DE CERTAINS OFFPIEHS PAH DES CONSEILS
LOCAUX.

*22 Outre les otlie iers e|u** chaque» conseil municipal e*st 
re»epiis eh» nommer, chaejue conseil local, a sa première session 
générale, ou a ujh* session spée iah* qui se tiendra dans le» 
quinze jours nui suivront h* premier jour eh* la session généra- 
le, nommera Je plus :

2 Autant d'inspecteurs eh* chemins e*t d** ponts, d ins[>ecteur» 
eh* clôtures et de» loss**» et eh* gardiens d en* In», epie* h* e oliseil 
jugera opportun ;

3 Tout eemseil final pourra nommer comme» inspecteur sur 
tout ouvrage b * ne toute |>ersonne* tenue d’y contribuer, 
que te*lle personne dtgueure dans la muniei|>alité ou non ,

'IHCIi L»- IruiMi-ui** |«aiugru|<h<‘ il** la \ « u»< • ‘lion •• i al>r« jfi»

4 Chaque conseil local nemimcra de plus :

â Trois estimateurs possédant ehacuu une epialificstnm 
folie ière égale en valeur à celle requise des conseillers rnunici- 
paux par eet ac te ; et la nomination eh» toute |>ersonne «|Ui ne 
sera pas ainsi qualifiée, *e»ru nul et ele nul effet , chaque estiina- 
teur, aussitôt après sa nomination prêtera serment de remplir 
hiell e»t fidèlement le*s devehrs eh* sa charge ;

I» Te»ut e»stimateur re**h»ra eu charge jusqu'à ce ejue son suc­
cesseur soit entré en e harge

nomination pab le oouverneck.

îlît lorsqu’il se sera écoulé quinze jours après 17q>oque a 
luejuelh» un officier principal d’un eemseil municipal, ou un 
conseiller ou des conseillers municipaux auraient du être élus
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14 Actes Municipaux.

soit par les habitants d’une municipalité, soit par un conseil 
municipal, ou après qu'un officier eut du être nommé par un 
conseil municipal, en vertu de quelqu’une des dispositions de 
cet acte, l’officier principal de ce conseil municipal, ou en son 
absence, ou à son défaut, le secrétaire-trésorier, fera connaître 
le fait au gouverneur, par lettre sous son seing adressée au se­
crétaire-provincial, et sur ce, le gouverneur nommera ce con­
seiller ou officier ; et le secrétaire provincial fera connaître 
cette nomination par une lettre sous son seing, adressée à l’of­
ficier principal ou au secrétaire-trésorier qui, sur sa réception, 
donnera avis spécial de cette nomination à la personne ainsi 
nommée :

2. Après l’expiration de trente jours francs, à compter de 
celui auquel telle élection ou nomination aurait du avoir lieu 
en vertu de quelqu’une des dispositions de cet acté», l’officier 
principal du conseil (s’il y a t«*l officier) et le secrétaire-trésorier 
seront considérés en défaut, si l’un ou l’autre n’a, dans l’inter­
valle, adressé é*t transmis au secrétaire-provincial la lettre re­
quise par 1.» paragraphe précédent ; é*t dans ce cas, le gouver­
neur fera cette nomination apres avoir été informé dé» la vacan­
ce qu’il y a à remplir, pur deux personnes habiles à voter dans 
la municipalité ;

3. Lé* gouverneur pourra révoquer toutes nominations par 
lui faites

POUVOIRS.

pouvoirs communs a tous les conseils municipaux.

iî l Chaque conseil aura b* droit de faire, amender ou abro­
ger, de temps à autre, un ou plusieurs règlements pour les 
objets suivants, savoir :

2. Pour b* maintien du bon ordre é»t dé* la bienséance pendant 
ses sessions, é*t pour contraindre l**s membres à y assister et à 
remplir leurs devoirs ;

3. Pour i nquisition é*t l’achat de biens, soit meubles, soit 
immeubles, pour l'usage éb* la municipalité ; é*t pour les vendre 
et en disposer élu moment épie la municipalité n’en aura plus 
besoin ;

4 Pour la construction, 1'aé‘quisition, b* louage, ou les répa­
rations dé* tout édifice dont la municipalité aura besoin, soit 
pour les sessions élu é*onseils, soit pour d’autres tins municipales 
dans h*s limites de so* attributions ;

5. Pour la construction, ouverture, élargissement, change* 
m«*iit ou réparation de toutes clôtures, fossés, chaussées ou 
cours d’eau dont les intérêts des habitants requerront la cons­
truction, l’ouverture, l'élargissement, b* chamreineut ou la ré- 
paratmn. aux dépens éb* la municipalité*

tî Pour réglementer tout passagé» d Vau (traversé») (pii se 
trouvent sous son contrôle, pour fixer les taux payables p<jur 
les traverser, pour autoris *r un officier a octroyer licence pour 
tenir tel passage d'eau (traverse), et pour fixer la somme <pu 
sera payable pour telle licence ainsi (pu* les autres conditions 
auxquelles telle licence sera octroyée, et pour imposer des 
pénalités contre tout batelier (traverser), ou autre personne, 
<pii enfreindra ces règlements ,

Mais nulle semblable licence ne sera octroyé»* pour plus d un 
an, et il ne sera pas loisible d’exiger par ces règlements, des 
habitants d'une _ " ' locale, ou d’une partie d'une mu­
nicipalité locale, des péages moindres, sur le passage d’eau, 
(traverse) <|Ue ceux _ ‘ ' »s par d’autres personnes, ni de
donner aucun avantage indu a ces habitants, a l'égard des 
péages ;

7 Pour obtenir du gouvernement, à titre gratuit ou onéreux,
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Actes Municipaux. 15

tout chemin ou pont public fait aux dépens de la province ou 
de la ci-devant province du Bas-Canada, dans les limites de la 
municipalité, ou de toute partie <1** tel chemin ou pont qui sc* 
trouvera dans les dites limites, ou partie dans les dites limites 
et parties hors des dites limites, avec les terrains et dépendan­
ces a son usage, ou nécessaire a sa ré trie ;

H. Cour prélever toutes sommes de deniers nécessaires pour 
quelque objet que ce soit dans les limites des attributions du 
conseil; ces sommes devant être réparties également sur tous 
les contribuables a proportion de la valeur des propriétés im­
posables ;

B. Pour prélever et percevoir des sommes d’argent pour aider 
a la construction, entretien ou réparation d’un chemin condui­
sant à la ^ \ ou d’un pont ou autre ouvrage public*
en dehors des limites do la municipalité, dont les habitants 
dans l'opinion du conseil, retireront assez d’avantage pour jus­
tifier b* dit conseil d'accorder telle aide ;

10. Pour 1 emprunt des tonds (dont le principal et l’intérêt
pourront être payables soit dans cette province, soit ailleurs, et 
en monnaie courante, soit de cette province, soit du pays ou 
les dits tonds seront . v) nécessaires j»our aucune des tins
du ressort du conseil, ou pour aider a la construction de tout 
chemin de ter en vertu des dispositions de l'Acte des ('ht mini de 
Fer, ou pour _ ’re des actions dans toute compagnie incor­
porée de chemin de ter, de chemin ou de pont, ou pour prêter de 
l'argent a telle compagnie incorporée de chemin de ter, de che­
min ou de pont, dans la construction desquels les habitants de 
la municipalité seront, dans l'opinion du conseil, sutlisainiuent 
intéressés pour qu’ils soient ‘ ‘ >s de prendre les dites
actions ou de prêter les dits fonds pour l'a\ meement de ces 
travaux ; ou pour l'émission des debentures, ou bons, pour au­
cune des lins mentionnées dans la présente section, toute telle 
debenture, ou bon, étant émis pour une somme de pas moins 
de vingt-cinq louis cours de cette province, et étant payable 
dans un délai île pas moins de cinq ans, et de pas plus de trente 
ans ; ou pour I administration de tout tonds d amortissement 
établi par quelqu'un de ces réglements ;

11. Mais nul reglement fait en vertu des dispositions de la 
présente section, n aura force ou effet a moins qu’il ne .voit fait 
pour une somme n'excédant pas vingt pour cent, sur revalua­
tion totale des propriétés affectées j»ar tel reglement suivant les 
rôles d’évaluation alors existants, ni a moins qu il n impose 
une taxe annuelle suttisante, suivant ces rôles dévaluation, 
pour payer l’intérêt sur la somme qui sera empruntée, et deux 
pour cent en sus, comme fonds d’amortissement, ni a moins 
qu'il n’ait été éprouvé, en la manière ci-dessous prescrite

IChaque semblable règlement devra être approuve en la 
maniéré prescrite par I act** intitule : Acte concernant te tords conso­
lidé tf emprunt municipal, et toutes les dispositions de cet acte s’ap­
pliqueront a chaque semblable reglement, excepte en alitant 
qu elles ne seront jms im n * 1 * avec les dispositions con­
tenues dans la présente section ;

Id Nul semblable reglement n** sera abrogé ou amendé tant 
que toute lu somme empruntée et l'intérêt sur cette somme 
n auront pas été payés, excepté par quelque autre reglement 
approuvé par le gouverneur en conseil, et lequel, p»ur être 
modifie ou abrogé,sera suj**t aux mêmes conditions

14 Chaque fois qu il sera passe semblable règlement par un 
conseil de comté, le principal et l’intérêt de ! emprunt seront 
payables par toutes les municipalités locales dans le comte . 
et le secrétaire-trésorier du conseil de comté répartira chaque 
année, le montant a payer par chacune de ces municipalités 
locales, d’après les rôles de cotisation alors en force dan» cha- 
iune respectivement.
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16 Actes Municipaux.

15. Mais rien de contenu dans les dispositions précédentes 
de cette section n'affectera les règlements ci-devant faits sous 
l’autorité de l’acte passé dans la seizième année du règne de 
Sa Majesté, chapitre vingt-deux, tel qu’amendé par l’acte passé 
dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre 
treize, concernant le fonds consolidé de l'emprunt municipal ;

16. La construction d’un hôt> 1 de ville pal une municipa­
lité locale ou de comté sera un des objets pour la construction 
duquel on jniurra affecter et obtenir les bénéfices du fonds 
d’emprunt municipal du lias Canada ;

17. Pour déposer les fonds appartenant à la municipalité 
ou les placer à intérêt, dans quelque banque incorporée ou dans 
les fonds publics de la province ;

18. Pour indemniser les personnes qui auront perdu des 
bâtisses ou autres propriétés détruites, en tout ou en partie, 
par des émeutiers (ritttcrs) dans les limites de la inunicia “ • ;

Iff. Pour la rémunération de ses officiers, en sus des hono­
raires, pénalités ou commissions, qu’ils pourront avoir droit de 
recevoir, sous l’autorité de cet acte, ou de tout autre acte ;

‘JO. Pour définir les devoirs de tous les officiers nommés par 
le conseil, ou par le gouverneur, et imposer à ces officiers des 
pénalités ou amendes pour négligence de leurs devoirs, dans 
les cas où telles pénalités ou amendes ne seront pas fixées par 
la loi, mais aucune telle pénalité ou amende n’excèdera la 
somme de vingt piastres pour une seule et même offense ;

21. Pour exiger, dans les cas non spécialement prévus par la 
loi, caution de tout comptable.de deniers dus à la municipalité, 
et de toute personne qui contractera avec le conseil, ou avec 
ses officiers, de telle maliière, et à telle montant, que le conseil 
jugera à propos de fixer ;

22. Pour imposer et percevoir, au moyen de la saisie et vente 
des meubles et effets du contrevenant, toute pénalité raison­
nable n’excédant pas vingt piastres, et pour imposer des châti­
ments raisonnables par un emprisonnement, qui n’excèdera pas 
trente jours, pour chaque violation des statuts ou règlements 
du coneeil ;

23. Pour faire, dans l’intérêt des habitants de la municipalité, 
tous autres règlements locaux qui ne seront pas contraires à la 
loi;

24. Pour limiter le nombre de ses sessions générales a pas 
moins d’une par année, pour les conseils de comté, et a pas 
moins de quatre par année, pour les conseils locaux ;

2ô. Pour obliger toute personne en la i»ossession de qui se 
trouveraient des cartes, plans, titres, pièces, ou autres docu­
ments concernant quelque chemin, rue, ruelle, place publique, 
ou autre propriété dans la municipalité, d’en donner communi­
cation au dit conseil, ou a quelqu’un de ses officiers, et de per­
mettre à tel officier, ou autre personne qui serait désignée à cet 
effet, par l’officier principal de la municipalité, d’en prendre 
copie ;

26. Pour subvenir au maintien ou à l’aide des personnes in­
ti rm»*s, âgées, pauvres et s tie gagner leur vie ;

27 Chaque conseil aura le droit, par rèr lement, d imposer et 
prélever sur les intéressés dams tout ouvrage entrepris avant ou 
après la passation de cet acte, i>our l’avantage de la municipa­
lité ou d’une partie des habitants de la municipalité, une taxe 
spéciale pour subvenir ao paiement de tel ouvrage, lors même 
que sa confection n’aurait pas été précédée ou suivie des for­
malités voulues par la loi

( InG Ii 3 < v!H. Tout conseil municipal pourra donner tie* permis ou licences à 
tout charretier routier, tenant feu <•( lieu ilan-t le- limite* de telle municipalité, pour
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rharrover et transporter <1<; I* |»i(*rr*\ chaux, sable et autre* efTets dans le* limiter 
(I icelle municipalité ; et .«>ut*- |M*rsonn» ou |»ersonncs, <jui auront obtenu du conseil 
«le la municipalité où elle-» résidemid, un |**rmis ou fi* ■ n*** de charretiw roulier. 
fiourTont charroyer et tran^|»orter de la pu-rre, «diaux. mble et autres article» ou 
effets | revenant d aucun lieu dans I* > limites de la mum* ipalit* on elles résideront, 
et *|iii leur aura accorde un tel |*erimsou licen* *■. duns I* limit* d aucune niuiii* i- 
palilé, ville ou nié voisin*', -<in^ * tre tenu* - *1** payra telle muni* ipuM*'>, villes ou 
cités voisin*■ , ou à aucune d'* Iles, aucun- » ta\*«diarg* » ou ini|»ositions *|U<dcon- 
*|iie» pour le fait de tel tratisp* rt ou chaèTova^'e .

POUVOIKS rtpKt’I VT\ DKS roNsEIES DE d'MTt:

Ü*T Tous lr> pou\<>irs < «dilérés par l'wtc pass** dans la dou­
zième année du règne d** Sa Majesté, chapitre <■' 
six, intitulé : jk te pour autoriser l'i/ab/issmo ni tir nonpar nie* a 
fonds sotinf dons tr lois ( 'an ad a pour la const nu lion de i he mi ns 
macadamisés, ponts d autres traenux // mentionnés, aux municipa­
lités et aux conseils municipaux y mentionnés, sont transférés 
et dévolus aux conseils d** comté.

îiO Kn sus des pouvoirs plus haut conférés a tous conseils 
municipaux, chaque conseil d** comté pourra faire, et de temps 
a autre, amender ou abroger des règlements pour les fins sui­
vantes, savoir ;

- Pour fixer h* lieu où s»* tiendront toutes sessions tlu con­
seil tie comté après la premier»* session;-—et chaque place ainsi 
fixée sera ensuite le chef-lieu du comté ;—mais si ht première 
session du conseil a été tenue dans l'endroit qui était, a l'épo­
que de la passation de Pact** ties municipalités et des chemins 
du Bas Canada de lM.âf*, h* lieu des assemblées «lu conseil mu­
nicipal d'un comté on division de comté, le concours ties deux 
tiers des membres alors en charge du dit conseil sera nécessaire, 
à la passation d’un règlement pour fixer un autre lieu j>nur 
tenir les sessions subséquentes du conseil ;

d Et quand un bureau d’enregistrement aura été établi ou 
qu’1111 édifice publie, pour l'usage tlu eonseil «le eomte. aura été 
acquis, ou sera en voie tie eoiistructiou, à l'endroit fixé par un 
reglement passé »*n vertu du dit acte, pour y tenir l**s séances 
tlu conseil, telles séances se tiendront a l'endroit ainsi fixé jus­
qu'à ce que la législature y pourvoi** antre ment,

4. Pour l'acquisition ou la construction et 1 entretien d'une 
cour de justice et d’une bâtisse pour la detention t»*ui}>oraire 
ties prisonniers, au lieu qui sera légalement fix** pour cette fin, 
ot pour pourvoir aux moyens de subvenir à l’acquisition, cons­
truction ou entretien de «•«• s édifices .

ô. Pour l’acquisition ou la construction et l'entretien d’un 
bureau pour l'enregistrement des actes, soit séparé «*u tonnant 
partie d’une maison de justice située tlans le «oint»*, et |>our y 
construire et maintenir une voûte a l’épreuve du feu i>our la 
conservation des actes ; et jx»ur pourvoir aux moyens de sub­
venir à l’acquisition ou construction, et a 1 entretien, d** ce bu­
reau, et à la transcription tie tous actes qu’il sera trou’ * expé­
dient de transférer et déposer dans t«*l bureau, pour la commo­
dité des habitants «lu comté ;

s II ICC * .17 -9:1 l-*i muni* i|>.i!ii* *1* t* ut * iiiUm u *lr .-i ml • ni* *ri-tr* ment »ra 
tenue d* »«■ |*r*- uivnd t*uir* ou-Uuum* rit duo- un < i • li • | a riait duo» !*• bur* «u *1 * ur* ge- 
t renient du dit comté ou division. un <"ffn ,ryd«* métal ou un*- v«xit*à I «orcuv. -lui* u 
convenable et utilisante. pour conserver en .-ûretc le» livm*» i («ptersdu*i.t bureau 
* t |>*<ur Ugt*- uwi’sMon «!<• *•*• fa;r-- muni {«alite - ri |*i--ibl envers la courons** 
d'une amen t** « 1<* doux cent» |.i*i-tr* » ns-ouvrabk- * *»nnn** *l«-ti«* duo à la couronne, et 
Im municipalité > *ra * n ouïr»* r* -p*»n>uM* I * tous les domina^*'» souffert» |*ur <|m que 
<*«• soit, d rm-*'ii do «•►*t|,• omission

*!. U (touverneur pourra, <!*• t**mp» t autre noiunoT «k» iiersonn*'* «•onvenable» 
jmiir inspecter c«*s bureaux deuregistre tuent, voûtes **t cotAvs-fort* * t » il xe trouve 
«|iu,l«ju<* bureau d'enregistrement sans voûte ou • offre-fort, ou d**nt la vont** ou U* 
«offre-fort soit défectueux. >• |®u rra ordonner un«* p«>ur*uite * mitre la muuk*i|ialitc 
|K*ur recouvr*t la dit#* amende, **t pourra fain* pla *-r nu «offre-fort «ai construire une 
voûte (!«)nv**nabl«‘ «Uns U* «lit bureau d'enregistrement, wi k1* fair*- remue • r ou 
reparer, selon «ju’il sera be*«nn. el eeU aux frai - «l«* la estas*1 publujue . la *om- 
iii*1 ainsi ixtyee sera recouvré» de lu tnuuieipalile * «unine un** •■resn*-*1 *le U cosma 
ne ; «d s'il y «« plusieurs muni*iimlitet* <laiis l** «-ointe ou la div imoii d enregistrement, 
lamemle ou les Irais {«ourront être re««unrre» indilh reimirmi de I ni»#* «le» muni* i|«- 
lik s, sauf k* in ours d«* « « II*1 * « contre l'autre **u k*s autrtu . el eHte amende «*u es 
l'rftif pourrout être fscottvres *!*• toute muni* i|ulite «Joui la |»lu,s grunde |«ifU« æig

1627



18 Actes Municipaux.

situé dans le» lirai tes de tH comté u division d enregistrement, sauf le recours de 
telle municipalité contre toute autre municipalité dont une parti*- pourrait se trouver 
dans le dit comté ou division d'enn-gistrcraent.

S.It.B.C.c.37—M Sitôt que le éoiiM-tl rmmit i| al dun ' tut. . ! » !• laluul* *m îil« i|iii 
s*-ra devenu un comté ou division demi gistr» ment, am i four ni I* - fonds p< ui j a ver I* - 
dépensas nécessaires, ce conseil pair -a exiger de t nt r< gistnbur dan- h* bunnu du 
immobilière dans le dit ci mb’* d « ne’gi'te m« nt, «pi il IV urnir * au i« ci trateur du dit 
comté de» copi» d « ux et de tout» s 1* s ♦ ntr» « • > relativ* -, ou de tri» extraits <!•■<•••» 
documents enregistré»qui seront reuuis. et l»-> dites c«>pi« j>*T«*nt l ertifues pii** tel 
nuire registratei.et transi rit**» lisiblement et dans un inli e r< gnlter «laris d( - i \ ns 
convenablement .•'•liés ijui seront fournis |ar la mun;- ipalilé d<* tel i cmté (,u division 
d’enregistrement, et tel autre i'»gistrat' iir sera tenu de l<* faire, en «tant ja\« pour- 
son trouble, au taux de six centras et deux tiei - pur cent ne *

(1862 a 11 Si la mutin ipalil* d’un < «unir ou d un liu ■ u d nin'g nmient 
fait transporter le bureau d enregistrement d’un • di! < ** à un autre, ,i l’endroit où en 
vertu de la loi tel bureau doit être tenu, le bureau d’enn gi»tn*in<*rit dans le nouvel 
édifice, et la municipalité à cet egard seront n-siijeti» ù toute» |e> disposition de ta 
action quatre-vingt-treize de l’acte en dernier lien «il* delà même manne, à 
toutes lins et intentions, i|u<* si tel nouvel edili' e était, celui dans l«*«piel tel bureau 
d'enregistrement était originairement tenu.

6. Pour faire plac«*r des poteaux ou 1 *s sur 1«*
grand chemin du comté pour *r la distance des ville
principales où c«*s chemins conduisent. »*i lain* placer aussi des 
poteaux indicateurs aux intersections des chemins; et les dé­
penses nécessaires pour ces objets seront pay* es par les secré­
taires-trésoriers des municipalités locales ou ees poteaux ou 
bornes militaires ou poteaux indicateurs seront placés, a même 
les deniers entre les mains «lu secrétaire-trésorier applicable 
aux chemins ou aux objets généraux de la municipalité

7. Pour placer des barrières de péage, et pour prélever d«*' 
droits «le passage sur les personnes, animaux et voiture." passant 
sur tout chemin ou pont dans les limites «lu comté c! sous son 
contrôle ; mais il ne sera pas loisible d'exiger par un semblable 
règlement, des habitants d'une municipalité locale, ou «rancune 
partie d’une municipalité locale, «les péages moindres que « eux 
payables par d’autres personnes, pour le service du chemin ou 
du pont y mentionné, ni de donner à ces habitants qindqu'a- 
vantage indu a l'égard <!«• ces péag«*s;

H Pour lix«*r les époques de l'année durant bxjuelles h* f«*u 
pourra être mis aux troncs d'arbres, broussailles et autres bois 
aux lins de défrich«*r les terres dans les limites du comté, et 
pour obliger les personnes, mettant ainsi le leu, a adopter h*s 
précautions «pii pourront ètr<* conshlérécs nécessaires pour em­
pêcher «pi il m* s étemb* aux Ibrèts. «grains et autr«*s propriétés

p Pour régler les honoraires «pii seront payables pour les 
services rendus par le surintendant spécial ou par le secrétuire- 
trésorier, soit en faisant des rapports on procès-verbaux ou actes 
«b* répartition, soit «*n fournissant copies «b* documents, a la ré- 
«pusition «l'une ou d«* plusi«*urs p«*rsonn«*>. t«»ut*,s h s loi» «pie h* 
conseil du comté, «m tout cons«*il lo« al «lans b* <-«»mté. jugeia 
équitable que t«ds hoii«>raires tu* soient p.ts payes par 1 • muni­
cipalité, et soient au < <> itrairt* payés par la personne, i parles 
personnes, requérant ces services.

Vnite tirs Lit/r/r Spi i/>. us, s.

10. Charnue conseil de comté «lua le pouvoir de faire, dans 
le mois de mars de chaque année, des règlements pour h ob­
jets suivants :

i-«.n?'*.l .j i «1<* < ' a p; • • t* ' i "■ . •«*
. j illago incorport de crtti provin out ! - pouvoir» qui lui - nt nM»inb*nant 
ronfi n» prr la loi, jiouiTa '*n t ait b'inps |>a»»'*r un r vl iii'*nt |» ur |fn!*••»• la vi*nte 
des liqueurs ««nivrunter* «*t l o«*tp»i « !•• lin ou ■•■» a n*t >•: - t. >lan- L*» li.nit ■» <1 • t«*l «■« m'* 
cité, v ill»*, township, |Hir«>i»»<* «ai village in« « i ;»• e - ai» l .i;it< i t i l > n ici a <ln 
present a«-t<*. et sujet aux dbjMjsition» rthmitat ae* par !•* pn - s « t «!> •n t* «•»

11. Pour arrrét«*r et prohiber la vente «le tout«* li«pieur spiri-
tueuse, vineuse, u' » «*t «*iiivraiit«*, ou pour la permettr<*.
sujette à telles limitations qu'il considérera expédient ;

12. Pour déterminer sous quelles restrictions «*t conditions, 
et de quelle maniéré l’inspecteur «!«• rewnu «lu «listrict cccor-
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Actes Municipaux. 19

clora de^ licence» aux boutiquier», aubergiste» ou autre» per­
sonnes, pour vendre res liqueur»;

lî Pour fixer la somme payable pour ( haque licence, pourvu 
qu’en aucun ras elle ne soit moindre que celle payable a cet 
égard, le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-six;

H Pour régir et gouverner tous les boutiquiers, aubergiste» 
et autres personnes vendant ces liqueurs en détail, en quelque 
endroit quelles peuvent être vendues, suivant qu’il jugera con­
venable et expédient pour prévenir l'ivrognerie;

lô Nul inspecteur du revenu n’ac« ordera de licence,pour la 
v ente de res liqueurs dans une municipalité où telle vente a 
été prohibée par réglement, ni dan» une municipalité ou a été 
passé un réglement pour déterminer sou» quelle» restriction» 
et conditions ces licences peuvent être accordée», autrement 
qu’en conloimite des disposition» de ce réglement; pourvu 
qu'une copie de tout ce règlement ait été transmise à l'inspec­
teur du revenu par le secrétaire-trésorier;

lUcisirn.

1 ** Chaque conseil de comte pourra réviser, amender ou an­
nuler tous règlements, rapport», procès-verbaux ou act**» de ré­
partition, laits. passé», approuves, homologué» par un conseil 
local dans le comté -sauf ceux faits parles conseil» de ville ou 
de village, -toutes les fois qu'nppel en sera interjet.* en la ma­
niéré ci-dessous prescrite;

IsMi ;| I>* | ar;i?r.ipli^ • •>/•' «I* l.i ni'|iii<*fit" action <l«> <lii art# r#
ï|*|*lt«Ui»'i« | as au\ n*^l»*!ii.*i»» - j-.t • *-»» \'iln ‘'U'tii- |>r< * » <|.*ni*'-

17. Chaque conseil de comté pourra réviser ou amender les 
rôles d évaluation des diverses municipalité» locales du comté

POUVOIRS COMMUNS a tous I.KS CONSKILS LOCAUX.

*27 Le» pouvoir» de « haque conseil local, (en mis de» pou­
voirs plus haut conférés a tous conseils municipaux.) s’éten­
dront aux objets suivants .

2. A I ouverture, construction, nivellement, parement, haus­
sement. amelioration, conservation et entretien de tout grand 
< hemin. route, rue, trottoir», traverse, allée, ruelle, pont, gué ou 
autre communication dans la municipalité et a la plantation 
d arbres le long de tel chemin on communication, a la ferme­
ture, au démolissement a. l'élargissement changement, détour­
nement ou nettoiement de tout grand chemin, route, rue, trot­
toirs, traverse, allée, ruelle, pont, gué ou autre communication 

dans la municipalité, conformement aux dis|>o»ition» 
de cet acte à l’égard de toute» telle?» matières à la prise de pos­
session de tout terrain ou propriété immobilière nécessaire pour 
quelqu’un des objet» susdits, et aux moyens d indemniser le» 
propriétaire» de tel terrain ou propriété immobilière ; mais au­
cun conseil local ne fermera un chemin qui sert de sortie, des­
cente ou montée, à une municipalité voisine, a moins que le 
règlement ne soit approuvé par le conseil de comté;

o A faire macadamiser, gravoyer ou planché 1er tout che­
min, ou partie de chemin, sur la requête de» propriétaire» pos­
sédant au moins le» deux tiers. »*n front, des terres sur tel che­
min, ou partie de chemin ;

4 A ouvrir, clore et entretenir, aux frais de la municipalité, 
de» carres, parcs, ou places " ” *s, propres à contribuer a la
santé et au bien-être des habitants, a les orner en y plantant de» 
arbres, ou autrement, et a faire planter des arbres le long de tout 
trottoir, ou parapet, aux Irais de la municipalité ;

» A prévenir, ou faire cesser les ubn» préjudiciable» à l'agri­
culture, et au sujet desquels la loi lie contient aucune disposi­
tion spéciale;—a l'établissement d’encloe publics pour y mettre
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20 Arte* Municipaux.

en fourrière les animaux et volailles pris errant, ou causant 
quelque dommage, sur les chemins et pont publics, ou sur les 
terrains d’autres personnes que les propriétaires de ces ani­
maux ou volailles;—les honoraires à payer aux gardiens de ces 
enclos;—les dommages payables par les propriétaires des ani­
maux ou volailles, ainsi mis en fourrière; et enfin, à la vente de 
ces animaux ou volailles, dans le cas où ils ne seraient pas ré­
clamés sous un délai raisonnable, ou dans le cas où les dom­
mages, amendes et dépenses n'auraient pas été payés confor­
mément à la loi, ou aux règlements y ayant rapport ;

fi. A faire des règlements tom bant les fondrières, les préci­
pices et les eaux profondes, ou autres places dangereuses pour 
les voyageurs;

7 A l'imposition d’une taxe sur les personnes qui possèdent 
ou qui gardent des chiens ; a faire des règlements, lorsque ia 
sûreté et la train^ é publique l'exigeront, pour faire tenir les 
chiens à l’attache, et empêcher qu’on ne les laisse errer, et pour 
faire tuer tous chiens trouvés errant, en contravention à ces rè­
glements ;

8. A régler la manière dont seront tenus les théâtres ou autres
exhibitions publiques, et a l'imposition d une taxe, eu droit, n’ex­
cédant pas vingt piastres pour chaque représentation ou exhi­
bition,—laquelle taxe pourra être prélevée, si elle n’est payée à 
demande, sur les meubles et effets de toute personne attachée 
à telle représentation ou ex' ' sur un mandat de saisie
signé par le maire de la municipalité ;—et a la prohibition de 
toute telle représentation ou exhibition tendant à compromettre 
la sûreté ou la morale a m ■ ;

9. Au règlement du poids du pain vendu ou offert en vente 
dans la municipalité, et à contraindre les boulangers à marquer 
le pain, fait par eux, des initiales de leurs noms respectifs, et a 
confisquer le pain qui n'a pas b* poids requis, ou qui est d’une 
qualité malsaine ;

10. A faire ou obtenir des cartes, plans ou arpentage , de la
municipalité toutes les fois que le conseil jugera expédient d'en 
faire ou d’en obtenir; mais aucune telle carte ou plan ne sera 
fait aux frais de la . \ à moins qu’il n * soit fait par
un arpenteur provincial et sur un échelle de pes moins de 
quatre pouces au mille ;

11 A la division de la municipalité en arrondissements d’in­
specteurs ;

12. A l’examen et la revision annuels du role d'évaluation ;

13. Chaque conseil local acceptera des commissaires d’école 
de toute municipalité scolaire située dans les limites de la muni­
cipalité locale, le rôle, ou un extrait certifié du rôle, des percep­
tions pour les contributions scolaires, et ordonnera, par résolu­
tion, que la perception des deniers se fasse, en même temps et 
de la même manière, que celle des cotisations municipales;—et 
tout secrétaire-trésorier chargé (b* percevoir ces deniers les re­
mettra en entier, et aussitôt qu’il les aura perçus, au secrétaire- 
trésorier des écoles à qui il appartiendra ;

14. Chaque conseil local pourra faire des règlements pour 
empêcher ae passer plus vite qu au trot ordinaire en voiture, ou 
à cheval, dans les rues ou places publiques comprises dans un 
rayon n’excédant pas un mille de distance de l’église principale 
de la municipalité locale, et pour supprimer le jeu et l’existence 
de maisons de jeu dans la municipalité ;

15. Tout cmseil local pourra, en vertu de l’autorité d’une re- 
solution, ordonner à tout inspecteur des chemins de se procurer 
une herse à neige, un rouleau et une ra.iss, ire garnie de fer ou 
d’acier, ou l'un et l’autre de ces instruments, pour être employés 
sut les chemins de sa division et être soigneusement conserves
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par cet inspecteur, et être par lui transmis à son successeur en 
charge pour les mêmes objets,—et lorsqu'il se les sera procu­
rés, l’inspecteur pourra mettre en nsa^e et faire fonctionner la 
dite herse à neige. rouleau ou ratissoire, aux dépens de la mu- 

\ et il ordonnera à ehaqne personne tenue aux tra­
vaux des chemins, dans sa section, à mettre **n usage, et faire 
fonctionner la dite hors»* a neige, rouleau ou ratissoire (quand 
besoin sera), eommt* parti»* d»*s travaux qu’elle devra accomplir 

-et 1»* prix de » »*s h**rs»*s à neige, rouleaux et ratissoires, et l»*s 
dépenses encourues pour s’en servir, si ces dépenses doivent 
être payé»*s par la municipalité, ainsi que les frais de toutes l»*s 
réparations qui y seront nécessaires, seront payés par 1»* secré- 
taire-trésorier de la municipalité ,

I III' < Hiii.'nu. ilaio I- i ’ | h i>‘ ii> i *, \ mgt-
ilt-iiXM-in*- ».*t vingt-cinquième puagraphe •!•* I< icctioii vingt-huit <lu dit «ri*- uninn i- 
I il sont étendues au\ riuimci|MiIité» locales généralement.

(iHtil) *2 Tout < i>n«»*il lo .il pmrra adopter, mic requête il --. deux tisr» do» 
*i*t»*r' dan- un « ours d eau qui n*• etend pu-au-delà de» limit»*»«le la in un ci pi 
lit* toute n -olutio:i ..yant p ur objet d»* d< rl;m*r que t»d cours d l'uu ne vra nettoyé 
que du quinze d'août au ptiinze s*q»tembre.

Vente ties liqueurs s/ri n tue une*—Lit entes uux t tmmerçants et au­
tres.

10. Chaqu»* conseil local pourra faire des r»gl**m?nts pour 
arrêter et prohiber la v»*nt** d»* toute liqu»*ur sniritueuse vineu­
se, alcoolique et enivrante, chaque année que le conseil de com­
té aura laiss»* passer le mois demarssans faire de reglement à 
l’égard d»* telle vente ;

Imi.i, •» !.#• paiMi/i.ip!,-' I• • li \ iiivt-- pii. ni" «ertion est abroge et le
suivant y e<t sul»>titn<- :

“ lû Avant le rond nier* ivdi du moi» d*- umr> de chaque aimée, chaque couaed 
lo< al pourra faire un règlement |K)tir arrêt. ; et prohiber la vente de tout® liqueur 
«q>iritueu*e, vineuse. alcoolique et enivrante.

17 (Chaque conseil local aura droit de faire, amender ou abro­
ger d«- temps à autre, des reglements pour accorder des licences 
aux colporteurs et autres comm<*rçaiits et artistes voyageurs, 
ainsi qu'aux charretiers »*t rouli»*rs, et pour empêcher qu’ils n’ei- 
ereent leur commerce, ou n«* pratiquent leur art ou industrie, 
sans être licenciés;

1* Chaque conseil local pourra obliger tout commeryant, en 
gros ou en détail, a l'exception des aubergistes et de tous ceux uui 
ne débitent qu»* des liqueurs spirituenses, a prendre et à lui 
payer une licence |>our tenir magasin ou boutique, et en régler 
le prix, lequel n’excédera pas vingt piastres.

■ i I L«* conseil municipal d»* chaque comté cilé ville lo»n ship, Mn 
ou villuge uicor|'* ré do cette prov inc.- unir»* le* pmvoirs qui lui «ont maintenant 
• ont* n» par la lot, pourra « n tout t*-ni| - passer un riglrmrnt pair prohiber la vente 
*!< liqueurs * iuv mite* *-t l'octroi d*- lli • u< à c»*t effet dan» h-1 Inuit**» de tel comte, 
cité, ville, township, paroi»»** ou villain- incorpore, sou* l'autonté **t en exécution du 
pr» ‘*»,nt acte, 11 *iij»*t aux ditqiosition» et Iillutations par le jnéscnt décrétée».

Is01 | .1'.» l ut ii.iucd hi.iluoia I*' pouvoir, a une u>>r||ibk-»‘ou à des
a--< inhl» compose*-» de la uiujorité d* , uit-nilir»-» d’krelui, de fain- de* règlement» 
qui oblige rout toute» |t# r-onn*- pair le*» objets suivants, sa'oir

Pn mirmurnl Pour impclii'r I»*» marchands comwer^aiits, mercier», culpa - 
teins, ptits-marehands, hôtelliers aubergistes ou autres p*monu*-» tenant de» mai- 
•ons ou place d entretien public dan» I*-» limit»** de la mima qxilite, et tout»*» autre» 
personne-, d«. vendre ou détailler h* jour du dimanche de» etf#i , article» «t mai
< li.indisc- mus esprit» ou autres liqueur» forte», ou d'en acheter ou lame daus aucun 
hôtel, auberge, maison ou place d entrt*ti*-n public, «-t aussi |<our faire fermer le»
< a bu rets, et aulxvgc», depuis sept heure» du »oir h* samedi ju-quau lundi
matin en suivant et chaque dit eoiis»-d, ou aucun d eux, purru. par !*•» dit» règle­
ments, don lier pmvoir et autorité d entier daus tou» magaatu», etap*», hôtel» 
auberge» « t autre» maison» dVntr* tier. public d» toute» sorte» et ilau» toute» 
mu.>on» et places quelconque», dans le» luîmes de sa jurisdiction, aim d arrêter ou 
faire arrêter à vin telle» parte » ou personnes vendant détaillant, offrant ou expo­
sant. achetant ou buvant, ou soupçonné»*» de vendre ou détailler, offrir, ou exp>»er, 
ou d’acheter et l>oirt* connue susdit

Stcomirmml Pour empêcher et réprimer le» bataille» de chieu», coq» *rt autre» 
amusement» cruel» duu» le» limite» de leur municipalité en aucun lem|is, avec droit 
d arrêter ou fair*- am'ler à vue toute» p-rsoune» qui seront trouvée* y prenant part 
assistant ou dirigeant ou soupçonnées d’y prendre |airt, assister ou diriger
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Troisièmement. Peur empêcher et supprimer, le jour du dimanche, toutes course*? 
de chevaux ou autres animaux sur aucuns ronds do courses, ou autres lieux spccin- 
letnent consacrés ù lu course de chevaux, et en tout autre endroit quelconque; et 
aussi l'exercice de tous chevaux soit nu pus, trot, galop, ou autrement sur l»»s dits 
ronds de courses ou autres lieux ajipropries ù celte tin, avec droit à tout conseil 
d imposer une taxe sur tous pr*.pri**t lires, locataire-, ou autr* s occupants de tel» 
ronds de courts ou autr**s lieux «ppropri» s ou employes a cotte lin, pour chaque 
joui de courses qui auront lieu en aucun autre temp que ledit jour du dimanche ;

‘20. Tout conseil local pourra pour-iovre, d**» ant tout juge <paix, toute per- oiiue 
vendant ou détaillant, sans lirem*»», des lioueui -piritn>• 11- \ iiieu es <>u alcooliques 
ou enivrantes, et aussi toute p«*rsuiiu** li« **fi<i**.*,vendant ou d* taillant le- mêm< 
liqueurs, le dimanche, en ijiielqu'eiidniit que ce soit dans la muni* ipulile, et pour 
ce h* conseil est substitue à l in-p*** t* iir du revenu <lu di-lré*t, et le jugement et la 
pénalité imposée seront le* même», et l.■ |m unlit** sera distribuée d** la tiièin** manière, 
que si l'ilisjiechiir lili-inêuie eût i te |e poursuivant **t les lois qui règlent ces pour­
suites s appli<|ueront d** la même manu-n* que >i la pour uite était intentée par I m-- 
|M*ct**ur du revenu ;

21, Tout conseil locul aura I** pouvoir d'établir des reglements pour lixer la 
quantité de poudre à canon que I on pourra garder dans un ediliee quelconque ou 
dans toutes esjièces dVditie s, ou dans l**s limites d'une certuin** • tendue de terrain, 
dans aucune partie <1** la municipalité, que tel édilice soit un magasin ou autrement, 
et j»our régler la manière en laquelle telle |*oudre à canon sera gardée et en quelle 
quantité et dans quelle espèce d édité *. **t pour ordonner la construct ion d** magasin 
ou edilices dans lesquels toute quantité le plus de vingt-cinq livres pourra être gnrdce 
en une seule et même lois, et de murs t clôture'- par lesquel* ils seront environné-, 
et lixer leur distance de res édité e-, et é*> précautions qui seront prises par les per­
sonne* entrant duns ce* magasins ou é litic**.», ou transportant d** la jiouiln* a canon 
en allant et revenant de ces eddice*, ou I** long d** tout chemin dans les limites de la 
muni* ipulité, *•( pour faire enlever toute poiidr** ,i canon gard* •• «laits qiieéiucdilic.* 
ou magusin, contrairement à tout tel r»*t lenient, ou pour eu aiiton-* i r«*uI*-\ement 
pur les officiers de la municipalité,—**t pur 1**1 règlement toute telle municipalité 
pourra imposer une amend** u **x<**dant as cin<|uunt«* ni n'étant <1** moins de \mgt 
piastres pour toute offense eonti** l**l i* gleim ut ou toute contravention a tel regle­
ment et pourra déclarer qu** telle amend..... . pav aide chaque jour que telle ollcti- >■ ou
eontravention s«*ra comme* ou continuer.» **t chaqtu* telle amend»* sera recouvrable* 
et affectée en la manière prescrite par I** «lit uct**, a I «*g ml d* autres ain«‘ud** im­
posées par les règlement* « 1 • * - coil **ii municipaux, pourvu que hcli de contenu 
duns «elle disposition lie s appliquera aux |*omli* ou ma/ i ne <le Sa Maje h*

t soü 4 Le ecrétaire-tfé oriei tran mettra une * pie de ci réglementa au 
percepteur du revenu d** l'intérieur-, qui n accordera uucine licence pour la vente 
de ce* liqueurs dans une municipalité local** ou telle veut** a **t«* ainsi prohibée par 
règlement, quand bien même * * i<-**d d** ■ ,i< permettrait dan- é* cour*- «lu mois
de mars la vente de <***s liqueur- dan- !•* nd*

1866 ,i \* a ut ; . redi dt mai d chaqu* innée chaque conseil
local aura é* pouvoir «b* faire des reglement- non incompatibles avec les déposi­
tions du chapitre s.x d* - Statut iî' loiidm pour le H.t < anad.i pom I** objets sui­
vants :

t Four |>«'iiiieltr** la \• ni** *1** t**ut.* liquciu spiriliieii*** viion-** ah.*->*iique « t 
t'UiVluntc, t OU s telles limitation: qu il • oli-id'T» ta • \|X'li**llt

J Hour *1* t< l'tnill* I -•/»!- <|ll»-il> l* II I- II* n < I * * od.lc H: , et d>* Ijlielle IliallH I'* 
le p* i' t pteiir du revenu «1<* I inhiiciir jiour le district accord* ru d**. Ii«.*»*n**« - aux 
boutiquiers, aubergisl«*s ou autr**- per-«>rin*- pour vendis* *•*- liqueur-

3 Hour tlxer lu-i/inme pavald** pour chaque licence, pourvu qu'eu aucun cas 
elle lie soit moindre que cell** | avabl** a < * t • gard I * | r* mi* r jour «I* juillet mil huit 
cent cinquante-six

i Hour régir ou gouverner tous |«*s boutiquier-, aubergistes et autres |*>rsonnes 
veuduiit ces liqueurs eu detail, eu *|ue|qu endroit qu elles soient vendues, suivant 
qu il le jugera **oriv«*nable * t c\|x (lient pour prévenir rivrognem* ; tout tel règle 
ment sera transmis sand* lui par 1<* • i *-t a u** -trésorier au cou *d d«* comte, qui a 
sa première seam ** du mois d** mai - pourra r* \ i-**r, amender ou annuler tout tel 
l èglement, sail* qu’ttlieutie <l*'lliOli*le à * et effet - « at lice* --aire chaque -cerétuin - 
trésorier transm* tira un** < «-pi*• d** tel i«*g|i ,u<*i.t -an- délai au p« i* • pi* ur «lu r» v* nu 
de l’iiitérieur.

1866 6 Tout règlement qui sera fait pom prohibei la vente di * lé|ueur* spirt-
tueuses, vineuses, alcoolique- • t enivrant*-- **n vertu «!*• l a» I«• niunicipal du Hu-- 
Humula d** I860, et «I**- a tc-qui l aiiiemlent. p* aura *'*ti** i* I . * * u la forme «*i-d*- son 
ou en tout** autr*» form** analogue ,t tout i* *i* tient i • • 111** • d<* h sort** -era suffi­
sant

iteglenient pour prohiber la vent** d* - h jiteiu- -piritueu , vui**u alcoolique- **t 
enivrantes, dan- la mnunip.'lit** «lu *mi **</ du town-bip «ii dr la paroi- •• 
on du villuge, si fan le ru- de

le* et après le premier jour d»* m u. nul huit * * ut jusqu au
trentième jour d avril nul huit cent m* lu is**uieiit, la vente
en détail, c’est-à-dir* pai quaiitit* • in<-iii*li**- que tro» (.allons à la Ibis, «Je tout** 
hqiU'Ur sqiritlieuse, \ m* U * «I*'ooliijtl** ou «'liiviaitl** «1.1 ti- le- limit* *1** la mUIIKa-
pablè du comte iom «lu township, ou de la p. i* , •*. eu du village, selon te en> «te 

, et I eiui-sion «J«* lie* n< * pour la <ld** vente « n détail, sont car
b* pré **nt prolub *

Signalur
Préfet ou Mail

; rout tel procès
verb n \ au cons* en la m* ut * mpl <*. * • *t in la rédaction «U et
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registre et lf in«**r.» au dit r ■gi-tr* ra réputé le seul original du dit règlement 
f‘t le secrétaire-trésorier il» la xnuni< ifmilité I -traduira en anglais ou en français, 
s'‘lu]i le cas, et déposera au hur tu du »■ il de la niuniciiKtlite, ou elle sera con-
s rvt ■•* « onme1 j-;. « • il'archiv»*, une < [ • exacte de la traduction par luifaite.au 
pied de l/ejuelit» il ucm aj j o »* un c rtnn at, revêtu de sa signature et conçu dans 

N s termes suivants mi mir< i rne - --mm login en la langue dans laquelle sera fait** 
la traduction .

1 >10111, »■< ivtuire-trésoner d la municipalité de
/ n un , ‘. rtiüe pur 1 j r* rite- qu<* ee pu pivcMM est la 

trailu* te.n .»■ et lid-l.* d un 1 eelement pa > par le conseil de la «lit** municipalité 
de le jour d** mil huit cent

Dit*'a h* jour de I8t;

1 Siijnalui f.f

IMi;.- S I . ni t.-l n lenient - ra publié et iironr .Iguè <*n la manière voulue par 
l u* te Muni* ipal du Has t nnada pour la publication et promulgation des régie, 
menu municipaux.

I'vb» 1t 1 |I1 le p> I ■ ept, ;ir du KCenu de I tnt» iienr 1 line dix isi.n »lu
1 • ■.• -i 1 u, aura 1 11 du soit» tuir»*-tr» s»»ri*.*r d’un»* municipalité situ*-** dans la «Iivmmoii,
un»* copie dunii'iit eertilx-e »ls tout t**l, ■,gl**m**iit, comtn** susdit, il n** sera plus j* nuis 
audit p>-rvepteur du r. \ <*nu de l'intérieur, d'accorder les licences dont remission
* ru prohibe par l<* «lit règlement, tant que ce règlement sera en vigueur même dans 
!*• eus ou la légalité ou la wilidite en serait conted**e.

!’ Id La pi un 1 ! ni ut piluleuit la vont»* de Inpi.-iir Min liâtes
aura • t annul * par un tribunal comjietcnt. I** conseil <|ui a jmssé ce règlement 
pourra, dans I - treul** jours qui suivront I** prononce du jugement à c**t eifet. passer 
un unir** reglement ayant le même but que le réglement ainsi declare* nul **t peu-
• lant les dit- trente jours, le dit per.- -pleur dni *<enu de l’mt rieur de là division 
concernée n'acrord 1 1 aucune '!•** le* n • qu»* 1»* Conseil prohibait ou avait l'inten­
tion de prohiber par ledit règlement ainsi annule

I8GV H lb u dm 1 • pi *ut r i ■ 11 • ra C'.*n• • prescrire qu'un règlement, 
•r. is ou autre document d *v r 1 être tr i but, oû ins**i*e dans un registre, ou publie 
dans h*s deux langue*», dans le cas où il y aura dispense d-* faire usage de l’une ou 
l’autre d *- dite- langue- pour la municipalité dont h* conseil mira pa*»-** le dit règle» 
meut

!'•••••. 12 lli. i i pa p 1 iu.- d ip|«*ler d'un • mdamnatiou prouon» <•♦* par
!•■• horif, dan aucune poursuite intentée en vertu de l’acte concernant les tuber- 
gi'te* et la vente d- - liqueur ••tnvranf»*- chapitre six d*- Statuts Hefoii*ius pour le 
U 1—Cam la

I 13 gui uque inaltrait. r 1 ai -lier. h< 1 a a iutimuh r *!• * <|tielque manière 
un** p<T-ru n • cite** en t ntoignage dan un** action or poursuite intentée **11 vertu de 
l’uct»* i*onc**rnant les aubergistes * t la vente des liqueurs enivrantes, chapitre su 

''taint - H< iémlii'pour h* 13a1 la, ou en vertu do l’Acte »! • Tempérance »l>* 
ixii s»*ra possible d'un** amende de dix piastres, ou d un emprisonnement n’excé­
dant |>as trente jours dam la prison commune, sur conviction sommaire du debt 
•b vuni un juge d».* paix du di -tr.» t où le *!• lit aura * t»* commis ; et la dite conviction 
pourra ôti*>* prononcéi* si r h* serment d'un témoin digne de foi. qui j>ourra être le 
plaignant liu-même.

POUVOIRS SPÉCIAUX DES CONSEILS DE VILLE ET DE VILLAOI.

2S lhi sus des (Hiuvoiru ci-haut conféré» à tous h*» conseil» 
locaux, le conseil municipal de chaque ville et v " „ * j»ourra 
faire des règlements pour les lins suivantes, savoir:

2. Pour établir cb*s march**» ou places de marchés; pour abolir 
tout marché ou toute place d** marché existant dan» telle mu­
nicipalité, ou i>our affecter tout ou partie de l'emplacement d’un 
marché ou d’une place d** marché à un autre usage publie quel* 
conque; avec réserve toutefois en faveur d** tout** personne i - 
sée par quelque acte du dit conseil, relativement à tel murché 
ou place d»* marché, de tout recours que la dite personne {>ourra 
légalement avoir contre la municipalité, pour tout dommage 
par elle souffert, a raison ch* t»*l a«*t«* ;

•i. Pour régler et définir le» devoirs et pouvoirs des clercs 
des marchés dans la innnicapalité, et de tou» le» autres officier» 
employés sur les marchés ; et pour louer les étaux et toute» au­
tres places pour la vente et l'exposition en vente de toute espè­
ce d'objets et de denrée» quelconques dan» les marché» ;—et 
pour imposer de» droits ou taxes sur toute personne vendant 
»ur <*c*s marchés des provisions, légumes, viandes de boucherie, 
grain, volailles, foin, paille, charbon, s i. bois de chaufl'uge, bar­
deaux, ou autres choses quelconques ;—pour empêcher toutes 
personnes ne résidant pas dans la municipalité de vendre ou 
d otirir eu \ ente des provision» ou autre» chose» ailleurs que 
sur ces marchés ou autres places désignée» pour cet objet par

^
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un règlement ;—et pour régler 1» conduite d<* toutes personnes 
rendant ou achetant sur 1cm dits marchés ;

4. Pour imposer des droits sur les wairirons, charrettes, 
sleighs bateaux canots et voitures de toute sorte dans lesquels 
des objets seront exposés en vente sur un marché public, ou 
dans une rue ou sur la gr**v«* dans la municipalité, et pour éta­
blir la manière dont les dites voitures seront placées pour cet 
objet ;

ù. Pour régler le mesurage du bois de corde, bois de « ou­
st ruction, et bardeaux. apj>ortés dans la municipalité pour y être 
vendus ; pour légler et déterminer si ce sera a la mesure ou 
au jKÛds, ou d apres ces deux modes, «pu* seront a«hetés ou 
vendus certains autres articles dans la înuiiû-ipalité ; «*t pour
nomiu«*r «l«*s mesureurs «*t p«*s«*urs «b* tous ces objets, «*t établir 
«*t dét«*rminer l«*s émoluments «jui seront payés a «*es officiers, 
et les devoirs «ju ils auront a remplir :

i» Pour cotiser les propriétair«*s d«* bi«*ns-fonds jusqu'à <*on- 
«■urrence d«*s somm«*s «jui |>ourront être en tout temps néces­
saires pour subvenir aux dépenses «b* la « oust ruction ou répa­
ration «b* tout égout publie, sous une riu* publique ou un grand 
chemin, dans la municipalité, et pour régler la maniéré dont 
« es cotisations sennit prélevées **t payées ;

7 Pour obliger les proprietaires «b* biens-fonds situes dans 
les liinit<*s «b* la muiiû-ipnlité, a les en< lore

H. Pour ord«mn«*r «*t requérir en tout temps renh*vom<*nt de 
tou* perrons, man hes d'«*s«*ulier. |>or« h**s. balustrad«*s ou autres 
« onstructions projetant au dehors, ou obstruant une ru**. 
ou un grand chemin dans la * \ **t <*e aux Irais d«*s
propriétaires des biens-fonds ou s«* trouveront ou aux«|uels se 
ratta«*hcront l«*s «lits obstac les ou ohstru* lions ;

t*. Pour iix«*r ou « hang**r b* niveau «b s trottoirs ou parapets 
dans toute rue ou grand «*h«*min dans la muni* ipalité, «b* la 
maniéré «jui sera jugée a propos par b* «lit < onseil pour la com­
modité, la sur**té et l’intérêt des habitants : jiourvu toujours, qu«* 
b* dit «'onseil |K>urra. sur les fonds «le la munn ipalité, indeiiiui 
ser toute pers«nilie «lotit la «h'Vanture «b* sa propriété s**ra «*ll- 
«lommagé** par « «* « hantr«*nn*nt «b* niv«*au d’un trottoir;

10 Pour abattre, démolir, et «*nb*v« r, « haque fois qu'il sera 
nécessaire, t*nis vieux murs < h«*minécs ou bâtisses, délapidé«*s 
ou en ruines; et pour déterminer «*n qu«*l temps «*t par quels 
moyens il seront abattus, démolis et enlevés, «*t aux trais «le 
qui;

11 Pour prévenir h-s a< < idents par le b u,—et pour régler la
«’onduitt* «b* toub's p«*rsonnes prés«*ntesà quehjne incendie dans 
la municipalité. et pour, («*ntr«* autres réglements propres a 
atteindre <•«• but.) régler la manier»* «b* pla«*«*r b*s poel«*s ou b s 
tuyaux d«* poéb*, cheminées, iourn«*ai’x «*t tours et de garder les 
«•endrea,—pour oblig«*r b s propriétaire*ou lo**atair**s «b* maisons 
a s«* [Kmrvoir d** s«*eaux a in<*endi<‘, «*t à avoir <b*s é«*helles «I • 
la t«*rr«* aux toits» «b* leurs maisons, et des t«nt* aux sommets des 
cheminées, pour empêcher b*s persount's d'entrer «buis les 
étabb-s granges, haugards ou appentis av«*«* «b*s lumières non 
fermées, dans d«*s lant«*rnes, ou d’y «*ntr«*r ave** «b*s <*igarr«*s ou 
*b*s pipes allumées, ou d’y traiisp«*rt«*r du feu sans les précau­
tions né< «*ssair«*s. pour «*mpé«*her toute p«*rsoiute d’allumer ou 
de garder «lu feu «laiis un hangar, appenti ou aiitr»* bâtisse **n 
h«#is a moins que b* Ihi ne soit pla« e dan s um* < h«*minee ou 
«lans un poêle de 1er «ni «b* métal, ou «b* b* trans|K»rt«*r «tans 
quelque rue ou pla<*«* . * ■ jantin <»u < «»ur, sans <jn iI s«»it
conti nu dans un vas** «b* métal et pour «ontraindre b*s pro­
priétaires ou Io«*ataires «b* granges, fenils ou autreséditi<*«*scon­
tenant des matières combustibles ou inflammables, u en tenir 
les p.»rt«*s fermées, à moins «b* né« essite ;

1*2 Pour empêcher les boulangers potiers, forgerons, bras-
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seurs, fabricants de potasse ou de perlasse, ou autres manufac­
turiers ou personnes, de construire ou avoir un four on fourneau 
à moins qu’il ne communique à une cheminée en pierre ou en 
brique et n'ouvre dans la dite cheminée, qui devra s'élever à 
trois pieds au moins au-dessus de la maison ou île la bâtisse 
dans ou attenant a laquelle le dit four ou fourneau est cons­
truit ;

13. Pour jMiurvoir à ce que la poudre soit mise en sûreté 
dans des Imites de cuivre, do fer*’ ' ou tie plomb ; jmur ré* 
irler la quantité qui jsmrra être irardée dans chaque maison ou 
bâtisse, autre qu'un magasin a poudre, et pour en empêcher la 
vente après le coucher du soleil ;

I 4. Pour empêcher la const rm tion de fourneaux pour y taire 
tlu charbon tie bois ; et pour réirler la maniéré dont la « baux 
vive sera irardêe OU déposée ,

lô Pour empêcher toutes personnes de tirer des lèux d arti- 
lice ou pétards, de décharger des armes a f u, ou d allumer du 
feu en plein air, dans une rue ou chemin, ou dans le voisinai/»* 
d’un édifice, bocay»* ou clôture dans la municipalité

h» Pour subvenir, a menu* les fonds de la municipalité, a 
toutes dépenses qu«* b* conseil croira juste d'encourir, j>oui 
l'achat de pompes ou appareils de toutes especes, ou pour tout 
autr»* objet nécessaire pour prévenir l»*s accidents par le feu et 
pour faciliter les moyens d’arrêter l**s protrrès des incendies

17 Pour prévenir les vols et les déprédations aux incendie*, 
et jxmr punir toute personne qui résistera a un membre ou ofii- 
cier du conseil ou b* maltraitera dans l'exécution de tout de­
voir a lui assigné, ou dans l’exercice de tout pouvoir dont il est 
revêtu, par quelque rei/leinent fuit en vertu d** l'autorité de la 
présente section

1 h Pour payer, â même les fonds de la municipalité, toute 
dépense qui sera encourue par b* conseil pour assister toute 
P»*rsoupe employée par lui. qui a re^il quelque blessure ou 
contracté quelque maladie â un incciiuie ; ou |s>ur subvenir 
ou pourvoir aux besoins de la famille des personnes qui js-ri- 
ront dans quelqti incendie ; et pour accorder d»** r*< omj>ei»*c» 
en argent, médailles ou autrem»*nt, aux |K»rsonnes »jui auront 
fait quelqu’actiou méritoire dans un incendie, ou qui auront 
préserver quelques personnes d»* se noyer, ou de tout autre 
accident i/rave ;

I!» Pour revêtir les membres du conseil et les oiiiciers qui 
seront désignés dans ces règlements du pouvoir de faire sauter, 
démolir ou abattre, tou» bâtiments ou clôtures que b*s dits 
membres ou officiers jugeront nécessaire de faire sauter,démolir 
ou abattre, afin d arrêter les progrès de tout incendie,- -et pour 
accorder et payer tout** indemnité légitimement «lu** aux pro­
priétaires d«* tout bâtiment ou clôture, ainsi démoli ou abattu, 
ou â tout** personne (jui aura souffert des dommages ou des 
pertes en conséquence de ces actes ;

20. Pour régler la conduite des apprentis, domesti *es, en­
gagés, et journaliers dans la municipalité, et la rond des 
maîtres et maîtresses a l’etrard de leurs apprentis, don* *,es. 
engagés et jounifct) *rs

21. Pour établir un bureau ou des bureaux de santé v.an* la 
municipalité, et en nommer les membres, »*t js>ur garantir les 
habitants de la municipalité * outre les maladies contagieuses 
et pestilentielle», ou diminuer b* dunirer provenant d** ces ma­
ladie.* ;

22 Pour contraindre le»propriétaires ou locataire» de maison 
a nettoyer toutes les écuries, appentis, latrines et ( ours qui dé­
pendent de ces maisons, aux époque» et en lu maniéré que b* 
conseil jugera convenable

4
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23. Pour empêcher de jeter dans les rues ou places publiques 
des balayures, ordures ou saletés quelconques, et pour en ordon­
ner l'enlèvement ; de même que pour faire cesser et enlever 
tous embarras et nuisances dans les rues ou places publiques ;

21. Pour autoriser les ollieiers qui seront nommés par le con­
seil pour cet objet, à visiter et examiner aux temps et heures 
convenables, qui seront fixés par les règlements, l'intérieur 
ainsi que l'extérieur de toutes maisons, bâtiments et propriétés 
immobilières de toute espèce dans la municipalité, afin de cons­
tater si les règlements, qui seront faits comme susdit, ont été 
dûment observés,—et pour obliger tous propriétaires, posses­
seurs ou occupants de maisons, batiments ou biens-fonds, à y 
admettre ces officiers et personnes aux temps et heures fixés 
pour les fins susdites ;

25. Pour établir dans les limites de la municipalité, s'il ne s'y 
trouve pas de prison «le district, une maison de détention ou 
autre lieu pour l'emprisonnement de toutes personnes condam­
nées à pas plus de trente jours de prison en vertu des disposi­
tions de cet acte ou de l'ordonnance ci-après mentionnée ;

2d. Pour l'établissement, construct ion et maintien d’un aque­
duc, dans la vue de fournir de l’eau salubre aux habitants de J.i 
municipalité - pour la prise de possession de tout terrain né­
cessaire pour l’usage de tel : ’, ou pour le passage des
canaux dans lesquels l’eau doit couler, que ce terrain soit situé 
c*n dedans ou en dehors de la municipalité, et que le proprié­
taire» consente ou non a telle prise de possession ;—et pour im­
poser et prélever toute taxe qu'il jugera con \ enable pour assurer 
la construction et b* maintien de tel aqueduc ; mais le montant 
de l'indemnité pour expropriation et de tous dommages causés 
par la construction ou le maintien d’un aqueduc, sera détermi­
né de la manière voulue en pareille matière par cet acte ;

27. Pour prélever des cotisations sur les personnes résidant 
ou ayant des propriétés imposables en dehors des limites de* la 
municipalité, ou exiger de ces personnes l’exécution de* travaux 
pour la construction ou l’entretien de tous ponts, dans les limi­
tes de telle* municipalité, d’accord avec tout procès-verbal ou 
règlement relatif a la construction et à l'entretien de s ponts en 
existence avant le premier jour de Juillet, mil huit cent 
cinquante-cinq, ou avant l'incorporation de telle ville ou village*

|K<;|, .» 1 .h, Ti lit < i, * il iiitinioi il .’<• \ill»*<*t «J*- \ ilia?** | ■ urr.-i <>ldi?**r, j n
rtyliiniTit:-, 1< |>ro|»ii<l.iif <•* «I »*ui| >la< *-m* u* s à fair»* **t rntn*l**nir 'trottoir-,
«•il |u**rr»* ou < n plancli»*, vé-ù-vis leur- |>ro|»n» t»*s n spcctivi s, uiiei »|u- d«- canaux 
souterrains et autres du • |* ci 1 !>■ u < nto ticn «l»*s ru»*'

| SM» 15 I. I 11 '. ! I • . 11.1 * I » I I II i J . t ^ ’ \ J i ; i.’ t I • 11 11 • 1 1 I ,1. (Il • II..' Y .

loi i i • i ; .micii'l' ■' eu • h Cil, Hit I ' III I .l ui».' 111:iII I 11 :iht I . .!• un III l ■ I
•• de* ville* il i|i* *. illiit'i' dan' la truiMi*iu'' lie r.»* «I«* la dit • h » tu ii

EXTENTION At X MUNICIPALITÉS DE VILLE KT DE VILLAGE 
DK S CLAUSES DE LOUDON NAN'CE DE POLICE DE QUÉBEC 

ET DE MoN’THÉ \L TOUCHANT LES PERSONNES 
DÉRÉGLÉS

till Les huitième n«*u\icine. dixii-me et onzème s**» lions de 
l'ordonnance de police, pass» * par la législature du Bas Canada 
dans la seconde année du règne de Sa Majesté, intitulée Ch 
t to u mince /tour établi r un système de /attire effectif dans tes, cilles de 
(Québec et de Montreal, telle qu'amendée par till acte pass»* dans 
lu septième année du régné de Sa Majesté, intitulé : Acte /mur 
changer et amender certaines dispositions de l'ordonnance du con­
cerne ur et conseil du Ibis Canada, de ta seconde année du règne de 
Sa Majesté, intitulée : ' Ordonnance jour établir un système efficace 
de police dans les cities de Québet tt Montréal' ci par un acte 
passe dans la neuvième année du régné de Sa Majesté, intitulé . 
Acte /mur amender farte qui amende certaines dispositions de for- 
donnant e relutice fi f établissement tfun système efficace tie police 
tlans les • ités de Québec et tie Montréal, s’appliquent a toutes les 
municipalités de ville et d** village existantes ou qui seront éri-
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gées en vertu des dispositions de cet acte, dont les dites sections 
seront censés faire partie, et y auront force de loi ; et dans tous 
l«*s cas où en vertu des dispositions contenues dans les sections 
de l'ordonnance susdite telle que ci-dessus amendée, un jug«* 
de paix peut envoyer une personne amenée devant lui, dans 
l'une ou l’autre des villes mentionnées dans la dite ordonnance 
dans la prison commune ou la maison de confection, tout juge 
de paix pourra emprisonner, pendant un terme qui n excédera 
pas trente jours, soit dans la prison commune du district ou 
dans toute maison ou autre lieu de détention établi par le con­
seil municipal pour cette tin, toute personne amenée devant lui 
dans une de ces municipalités.

I i l :
C.m.nia *•'4 |>ar I** j»r»s»*ut nin**n«l*.I*• ntaint-r** .1 » u n»lr. ,tiix imiin< i|>ulit«-8 lu» al» - 
K*n*ral**»n**ni I#*» jieuvoirH *-t •■nul'»-r»*aux imiiiiri|»ulil<* «I»* vilfort
•I»* villus**, *'t **11** s*tu uiUTpo t» »1 ù l'uvi iiu r<»imii * *i !<•> ill'll"* iniitu» «| aliUs lm;i- 
1**8 \ «•U88**nt él<* iiivr*'*s «1**s I on^ui»*.

DISPOSITIONS DEVENUES NIK’ESS VIRES KN C« LNSÉCjUE NC K DK 
I/ABOLITION DE LA CIIAHOE DE SURINTENDANT 

DK COMTÉ.

:io l jtt charge de surintendant de comté ayant été abolie pnj 
l’acte d amendement d«*s muni* ipalités **t d**> ch**mins du Ha?» 
( ’anada d** 1 H.>7 :

li. A l'avenir tous les pouvoirs et attributions dont le surin­
tendant d** coint** était revêtu, seront exercés de la manière 
suivante :

A l'égard de tout ouvrage *1** comté, par le conseil de « ointe

A l’égard d** tout ouvrage local, par le conseil local

A 1 égard d** tout ouvrage concernant plusieurs comtés, par 
le préfet «lu comté dans lequel l’initiative *1** l’ouvrage aura été 
prise, et le préfet convoquera une assemblée d**s délégués,

: Chaque conseil pourra nommer, par résolution, un surin­
tendant spécial pour faire tout proces-verbal, ou remplir tout 
autre devoir dévolu au conseil à l’égard d** pareil ouvrage, et 
toute personne ainsi nommée sera tenue d** remplir toutes le** 
formalités requises a l’égard des matières à **11*» couliées, et sera 
sujette aux mêmes pénalités que les autres officiers municipaux 
♦*n cas de négligence ;

4 Le secrétaire-trésorier pourra être nommé comme tel ?>ur- 
intendant spécial et pourra remplir les devoirs des deux char­
ges ;

ô. Toute requête ayant trait a un ouvrage concernant un ou 
plusieurs comtés sera adressée au conseil du comté dans lequel 
l’initiative aura été pris** , toute requête concernant plus d une 
municipalité locale dans 1** meme comté sera présentée au con­
seil de comté,—et toute requête ayant trait a quelqu’ouvrage 
local, sera adressée au conseil local, **t sera remis** au secretaire- 
trésorier qui la présentera incontinent au conseil, s’il siege, ou 
a la première séance ensuivante, s’il ne siège pas.

PERSONNE* INCAPABLES OU EXEMPTES D’ACCEPTER LES CHAH- 
OEM DE MEMBRES «*U DOFEICIERS DES r«»\~EILH 

MUNICIPAUX

:tl Ne seront pa> élus ou nommes colis» liters municipaux 
ou nommés a une charge sous le conseil les personnes dans 
les ordres sacrés, ou les ministres d’une croyance religieuse 
quelconque . le* membre* du couseil executif, les juges «le la 
cour du banc d** la reine, de la «*our supérieur**, ou de la « our 
d«* vice-amirauté, les shérifs, les officiers en pleine paie de l’ar­
mée ou «h* la marin** «b* Sa Majesté, ni les aubergistes

i. Personne ne sera élu ou nommé inam* d’aucune rnunici-
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palité, ou qualifié à remplir <*»*tte charge, à moins que lors de 
telle élection ou nomination elle ne sache lire et écrire ;

T Nulle personne recevant un traitement pécuniaire de la 
municipalité pour ses services, et nulle personne ayant direc­
tement ou indirectement, par elle-même ou par son associé, un 
contrat quelconque ou intérêt dans un contrat avec ou pour la 
municipalité, ne pourra être élue ou nommée ni agir comme 
conseiller de telle municipalité ;

1. Pourvu, premièrement, que nulle personne ne sera inha­
bile a agir comme conseiller municipal par le fait qu’elle sera 
propriétaire ou actionnaire dans une compagnie incorporé»» qui 
pourra avoir un contrat ou conv«*ntion a.»*<* une municipalité 
comme susdit ; et pourvu, secondement, que h» mot “contrat” 
dans la présente section, ne s’étendra pas au hail, a la vente ou 
a l’achat <h* t»*rr»»s, tenements ou héritages, ou à un contrat pour 
t»»l hail, vente »m achat ou pour l'emprunt d’argent, ou a une 
convention pour l'emprunt d'argent seulement;—mais nul con­
seiller municipal ayant quelqu'intérét dans une affaire mention­
née »Jans ce second proviso, ne votera a une assemblée du con­
seil municipal, ou d'un <h* ses comités, dont il sera conseiller 
comme susdit, sur un»* question qui s’élèv»»ra sur 1 affair»* dans 
laquelle il sera ainsi intéressé comme susdit ;

5. Ne s»*r»»nt pas obligés d'accept»*r lu charge <h* conseiller 
municipal, ni aucun** autr»* charge sous un conseil municipal 
Les membres d«* la législature provinciale,- toutes personnes 
jouissant d’un appointement civil, soit sous h* gouvernement 
impérial, soit sous 1** gouvernement provincial, ou sous l'une ou 
l’autre chambre »b* la législature ; h** méde»‘ins, chérurgiens
et apothi» air»*» pratiquants, 1**» maîtres d'école agissant de fait 
comme t»*ls;—les pilotes licenciés tout meunier, quand il sera
le s**ul employé dans un moulin : -les personnes au-dessus d«* 
soixante ans. »*t les grefli»*rs »1«* la cour d»*s commissaires ;

b. Aucun avocat ou notaire m* sera tenu d’a»*eepter aucune 
charge municipale sou» un conseil municipal ;

7 Et l»*s membres d’un conseil municipal <jui l'auront été 
dans le» deux années immédiatement précédentes, **t lesoflu-ier» 
qui auront rempli quelqu’un** »!»*» charges sous t»*l conseil, **t 
les personnes <pii auront payé la pénalité encourue pour relus 
d«* l’accepter, seront exempts »1«* r»*inplir l»*s mêmes » harges 
pendant les d»*ux années <jui suivront t**l servi» ** ou paiement

QU Aid Kl CATION DEH VoTEl’KH.

ÎI2 Auront »lr«»it «b* vot»*r à l’élection <l»*s m«*mbres d'un 
conseil local, l**s personin*s ci-dessous mentionnées **t nul autr»*

2. Tout individu du s»*x»* masculin, âgé <1«* vingt-et-un ans 
acc omplis, suj«*t <b* Sa Majesté par naissam e ou par naturalisa­
tion, qui, lorsqu'il donnera sa v»»ix à t»*lb* élection, possédera 
pour son propr»* profit, ou pour l’usage «*t profit de sa femme, 
en qualité d»* propriétaire, soit en son propre nom soit au nom 
d»* sa femme, dans la munieipalite lo»*al** ou s«* fera l’élection, 
un bien-fonds tenu **n fi»*f, ou »*n cetisive, ou »*n franc-alleu, ou 
en franc et commun so<’»*age, <1** la valeur annuelle «fait moins 
huit piastr»*», ou <pii tiendra al»»r» a term»», <»u a loyer, dans la

11 1 local»* un bi«*li-fonds *b* la val»*ur annuelle d au 
inoius vingt piastres »*t »»ui (dans l’un *»u l'autre <*a») aura résidé 
dans cette municipalité l*»< al»* durant au moins l’année qui aura 
immédiatement précédé le jour de l’ouverture <1** l’élection, et 
qui aura payé tout»*s cotisation» *>u taxes locales par lui dues à 
une époque antérieure a l'élection, soit qu’elles an*nt é* ■ *»*•“»- 
»ées pour d»*s tins muni» ipal»*s ou pour »!»•» fins d’éduca

ELECTION DEH CONSEILLERS.

■té lllipo- 
ation

HJt Une assemblée publique des habitants habiles a voter se 
tiendra dm» chaque municipalité locale le second lundi de jan-

615624
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vier, rail huit cent soixante, à dix heures de l’avant midi, et 1#» 
même jour et à la même heure, chaque deuxième année ensui­
te, pour l'élection générale des conseillers locaux ; e*t cette 
assemblée dans foute municipalité locale dans laquelle il y a 
une munie’ * é de village, pourra se tenir dans les limites de 
la * '• de village :

1 Avis publie de 1 assembler era donne dans toute muilhl- 
locale déjà organisée par le maire, ou en son absence ou 

a son dé tau t par le secrétaire-trésorier. 4*t dans toute munu ipa- 
lite a être organisée, pareil avis de la premiere de toutes telles 
assemblée» sera donné par le régistrate*ur, ou en son absence ou 
a so il defaut par le député régistrateur; et toute telle assem­
blée devra avoir lieu qu’il y ait ou non un avis préalable de 
donné ;

• '< Les conseillers seront « parmi b > habitants de la
municipalité locale, -ou, si c’est une municipalité de paroisse 
ou di* township, parmi l* s habitants de toute municipalité de 
ville ou de village dans les limites de telle paroisse ou de tel 
township,—ou partie parmi les habitants de telle \ ille ou village, 
et partie parmi les habitants d’en dehors de telle ville ou vil­
lage, qu'ils soient habiles ou non a voter a telle élection ; mais 
nulle personne ne sera aussi élue a moins qu’a l'époque de son 
élection elle ne possédé, comme propriétaire en son propre nom 
ou au nom de sa femme, un bien-ionds tenu en fief, en ceusive, en 
lranc-alleu ou en franc et commun soccage dans la munic ipalité 
pour laquelle l’élection a lieu, de la valeur de quatre cents 
piastres ;

4. Dans toute* 1 a être organisée, le régistrateur,
ou en son absence ou a son défaut, le député régistrateur nom­
mera une personne convenable pour présider chaque telle as­
semblée, et donnera a cette personne* a\ is special de sa nomi­
nation. et élu temps e t du lieu «>u sera tenue* la première session 
des conseillers élus à l’assemblée* ; et dans b*s municipalités déjà 
organisées, le* maire présidera a toute* te*l 1»* asse*mblée ;

5 Si, au jour fixé pour l’élection ge nerale de s conseillers lo­
caux, la personne <jui de*vait présider l’assemblee*, e*st absente, 
alors le* plus ancien juge ele* paix présent, cm en l’absence d un 
juge* de paix, un individu choisi par la majorité de s |>ersoniies 
formant telle assemblée, présidera e*t remplira en ce qui con­
cerne* l’élection et le*s actes epii s’y rattac hent, tous les devoirs 
qui sont imposés à la personne* cjui aurait du présider tedle» as- 
semblée ;

f» Nulle personne* in* sera rendu inéligible* comme* conseiller 
par le* fait quelle présidera îe*lb* élection ;

7 La personne qui présidera se*ra. pendant 1 election, un con­
servateur de la paix, et jouira des mêmes pouvoir» que les 
juge*s de* paix a cet égard, et pour l’arrestation, 1emprisonne­
ment, l’admission à eautionne*ment, ou le procès et la conviction 
ele* quiconque* enfreindra la loi e*t troublera le bon ordre*, et ce, 
lors même qu'elle possède ou non la qualification légale d’un 
juge de paix ;

8 A l’effet de maintenir la paix et le bon ordre a chaque 
semblable élection,—la personne qui la présidera pourra requé ­
rir l’assistance* de tous juges de paix, constables et autres per­
sonne?» résidant dans le comté, et assermenter autant de con­
stables spéciaux qu elle jugera nécessaire ; elle jeourra aussi, 
à vue», commettre a la garde d’un constable ou untre personne, 
pendant une périexîe n’excédant pas ejuurante*-htiit heures, qui- 
conque enfreindra la paix ou tremblera b* bon e»relre*. a telle 
élection ; ou e*lle j»oiirra par un écrit de* sa main, faire empri­
sonner b* délinquant dans la prison commune du diatrict, dans 
b‘qiie‘l e*st située la municipalité, ou dans toute* maison d arrêt 
ou autre lie*u de détention établie* pour la garde «lesprisonniers 
dans toute municipalité élu comté, peiielant ie j*-node* de 
temps n’excédant pas dix jour» ;

4
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0. S’il y a plus de sept candidats à une élection, le président 
enregistrera ou fera enregistrer dans un livre de poil, tenu à 
cette effet, les voix des électeurs présents, et il déclarera dûment 
élus conseillers, les sept eandidatsqui auront obtenu le plus grand 
nomine des voix et en cas «légalité de voix données en laveur 
de deux ou plus des candidats, le président aura droit de 
\oter mais dans ce cas seulement ; et il donnera sa voix pré- 
pondérante en faveur de relui ou de eeux des candidats qu'il 
jugera à propos de choisir, soit qu'il ait ou n'ait pas lui-ineine 
qualité pour Voter et lorsque 1 election li'est pas contestée pat- 
plus de trois électeur * habile** a \oter, la personne qui la prési­
dera déclarera 1 *s candidat dûment élu ;

10 Si. a cinq heures du soir du premier jour de la dite as­
semblée, les voix «le tous les électeurs présents n’ont pus été 
prises, le président ajournera les délibérations «le l assemblt e a 
dix heures du matin «lu jour suivant, atupud jour il continuera 
d'enregistrer les v«»ix. «*t il sera tenu «h <*lore l'élection à <-in*j 
heures du soir du s«*eon«l jour, («piil y ait «utcore, ou non, «h-s 
v*>ix à donner)—«*t il proclamera al«»rs dûment élus conseillers 
h-s cun«li«lats qui auront b* droit de l'être ;

11 Si. en aucun temps apres 1<- coiiinn-meiin-nt «le l'enregis- 
trenu-nt «les \oix. soit le premier, soit le second jour d«* l élee- 
fioii, il s’écoule un»- h«uire sans «iii’il soit enregistré «le voix, il 
sera du <h-\oir du président, la «lit»- lu un* « xpirée, de « hue lï- 
l«*< lion, et «h- proclamei dûment élus « <ui-eill*-i >. h*. «aiulidats 
«pii auront le «Iroit <l«* l’étr«* pourvu que nulle personne peu- 
«laiit la «h-rniere h«-ur«* li ait été «-mpé« liée d'approcher «h poil 
par vi«dence, et «pl'avis de « l'ait ait été donné a la peromn* 
qui présidera ;

\1 T«mt«* personne *• présentant pour vol«-r s-ra tenue «le 
prêter, «levant le président, u\ant de v«»t«-r, h- sernn-nt suivant, 
si le président «h- l’assemblée, ou l'un «l«-s «-aiulidats a la «lit** 
élection, ou s«m r«-présentant, ou l’un «les habitants habiles a 
\ot«-r à la «lit»* él«-< lion. IVxig*-. savoir :

.1** jure (o/s j affirme) «pu- j’ai h* droit «h* prendre» part a 
*eett«* assemblée, «pie je suis âgé «h* vingt-et-un ans, «pie j«*

• suis «lmnent habile a voter a cette éle«-tion. «pu* j ai payé
• t«uit«*s eotisati«ms <ui tax«*s locales «lin-^ par nu i. »*t «pu- j* n'ai 

pas déjà vote a «cite ch-< tion Dieu m«* soit **n ai«h-

13. la- président de t«*lle eh » tion era tenu, sous «leux jouis 
a < onipt«-r d«* la « lotiiH- «h rele«*ti«»n. «h* «lonner à « lia* un d«-s 
«ons**iîler», ainsi élus, avis spécial «le son e|o«-ti«ui, ainsi «pie «lu 
lieu, «lu j«>ur «-t «h* l'heur** ainptels tel conseiller sera tenu «l'etie 
présent p«mr la pr«*mier«» session «lu conseil «pii devra avoir 
lieu après l’élection l«*s conseilh-rs ainsi élus entreront res- 
p«*( tivement « n charge. < oinnn* t«*ls. le jour mèm«»d«- leur «*le< - 
tion, et ils resteront ainsi en charge jusqu'au jour de la pro- 
< haine élection générale, «-t ultérieurement jusqu'à ce «pie 
leurs successeurs soient entrés «-n charge;

14 Le prcsid«*nt «h* chaque semblable assemblée, sou» huit 
jours apres celui où « lie aura eu lieu, fera connaître au préfet ou 
au secrétaire-trésorier du conseil de comté ou si tel., officiers 
il'exist eut pas, uu régistrateur. par lettre* signée d«* sa propre 
main, le résultat «le l’assemblée, et (s'il y a eu élection «le con­
seillers,) l«-s noms, qualités *-t résiden< «* «h* chut un d«*s conseil­
lers ainsi élus. «*t remettra au préfet, secrétaire-trésorier du 
conseil de comté ou au régistrateur h-s livre.-, «h* poil tenus a 
telle élection, certifié» par lui; <*t si telle livraison «*st faite au 
préfet ou au régistrateur, tel préfet ou régistrateur r«*nn*ttra 
immédiatement au Hecrétair«*-trésoiier «lu « otiseil du «oint*'* si 
tel officier exist**, et sinon, aussitôt «pie t--l olfi* n*r aura > t«- 
nommé, «-es lettres et livres de poil ;

U> Si l’assemblée n’a pas lieu au t -nips fix- «l.i:»^ l'avi* pu­
blic, ou par la loi. ou «pi’nyant lieu, il n’y soit fait au» une élec­
tion de conseiller* ou qu il y soit élu môin* de sept conseillers
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ou si parmi les personnes ainsi élues, il ne s’en trouve au moins 
une qui sache hr«* et écrire, la personne qui a présidé l'assem­
blée ou qui aurait «lu la présider, ou le secrétaire-trésorier du 
conseil local, aussitôt (pu* le lait sera venu a sa connaissance, 
en donnera avis au secrétaire provincial pour l'in formation «lu 
Gouverneur, qui, s'il ne s’c>t pas fait d éle« ti«m à telle assemble»-, 
ou si parmi les personnes élu«*s, il ne sYn trouve au moins une 
qui sache lire «*t écrire, choisira ♦*( nommera -• pt < «mseillers 
éligibles comme susdit, et «pii, s'il y a été élu moins d«* sept 
« «mseillers a l'assemblée. «*n nommera un nombre suffisant pour 
< ompléter 1 • nornbiv requis et 1«* c«m*eilJ**r ou les conseillers 
ainsi nommés, auront les mêmes pouvoirs et rempliront les 
mêmes devoirs, et seront *«>umi- aux unim pénalités «pi*» s'il* 
eussent été élus;

1 ♦». Les « «mseillers ainsi mmime entieioiit en charge. « «mime 
t«* 1 s, respectivement, le jour même qu'il leur aura été d«>nné 
avis spécial «1«* leur nomination par 1«* président «b* l'élection : 
♦*t ils resteront en char*?** jusqu'au jour de lu prochaine « lo tion 
«générale, et ultérieureimuit jusqu'à «•«* que leurs successeurs 
soient entrés en « hanre ;

17 Le président <1«* 1 election, en donnant l'avis spécial, noti­
fiera en meme temps les « «mstûllei ainsi nommée, «lu li«*n, du 
jour «*t «b* l'heur** où s«* tiendra la premier* *«»s#ion du conseil 
<|iti devra suivre « ette nomination et . • jour devra tomber 
« litre l«* premier et l«* s«*cond dim inch* ■' qui suivront l’avis.

EMOTIONS COX' ESTKhs

ît I Si l'élection «!«• tous le* «-o:i>eilb i "U «l un ou «b* plu- 
i»i«*urs des conseillers d’une municipalité locale est conteste**, 
la <lé«‘ision «le cette contestation appartiendra a la cour «b* cir­
cuit dans et pour le comté, ou «lu district, dans l«*s limite* du­
quel comté ou district sera situé le Leu «b* 1 election ;

1. Chaque semblable electi«m pourra «*tre contestée par un 
ou plusieurs des candidat ' ou par au moins «lix d« > habitants 
habiles a Vot«»r a <*«*tt•• éhetion ,

(’ette contestation sera p<*rt« ■«• a la • oiu par retpiete signée 
pal le requérant ou les mpn rant*. ou par un pr«n tireur dûment 
autorisé, articulant «l une manier** « luire les lait* et les moyens 
sur lesquels c«*tt«* « «attestation * 't appuyé** .

4. Une vrai** copi** «b* la ntpietc *\«*« avis indi«|uant le jour 
«b* su présentation a la cour, sera au préalable dûment signifiée 
au «onseiller ou aux conseillers «loiit l'éleeti«m e-t contestée, au 
moins huit jouis avant celui de la pu -tentation «b* la r«*quêti* a 
la tour, et un rapport d«* cette signification sera fait et signé 
eu bonne «*t due lbrme *ur l'original «le la requête par la js*r- 
sonin* qui aura l'ait la signification mais null** semblable re- 
«jiicte ne sera reçue apres le terme «pii suivra immédiatement 
l'élection contestée, a moins <|u«* l'élection li ait eu li«*u dans les 
quinze jours qui auront précédé immédiatement 1»* premier 
jour de ce terme, auquel « as la requête pourra etre présente** 
je premier jour du second terme, mais pas plus tard . et nulle 
semblable requête ne sera reçue, à moins que les requérants ne 
donnent caution pour le» frais

ô. Si 1» cour est d’opinion que les frais et moyens articulés 
dans la requête, sont suffisants «*n loi pour faire prononcer la 
nullité «b* l’élection, **11** en ordonnera la preuve, ainsi que l'au- 
«litioii des parties intéressées, au jour le plus prochain «pii lui 
paraîtra 1«* plus convenable, ci **11** proc**dera «l une manière 
sommaire a entendre et jurer la contestation **t la preuve 
jvourra être pris»» verbalement ou par écrit, **n entier ou **u 
partie, ainsi que la cour l'ordonnera; et *i l'instruction «le la 
contention nYst pas terminée a la clôture du terme «b* la cour 
durant l«*<pt«*l «die aura commeiic»*. le jug«* la continuera du­
rant la vacance et ajournera d'un jour a l'autre jusqu'à ce <|U il 
ait prononcé un jugement détiuitil sur le mérite de la contes-



tation ; et chaque jugement ainni rendu, et toutes procédures 
qui auront eu lieu dans la cause en vacance, auront le même 
effet que si le tout avait eu lieu durant le terme;

♦I La eour pourra, sur pareille eontestation, confirmer l'élec­
tion ou la déclarer nulle, ou déclarer qu’une autre personne a 
été dûment élue, et dans l uii ou l*aut:e cas, elle pourra c on­
damner l’une ou l’autre des parties aux dépens de la contesta­
tion ; ces dépens seront taxés et recouvrés de laïueme manière 
et par les mêmes voies que le sont les dépens des actions de 
première classe portées devant la cour de circuit ; et la eour 
l»ourra ordonner que son jugement soit signifié au préfet, ou s'il 
n'y a pas de préfet, au régistrateur du comté, par la personne 
qu’elle désignera a cet effet, aux dépens de la partie condam­
née a [»ayer les dépens comme susdit ;

7 Si quelques défauts, ou quelques irrégularités clans le* 
formalités prescrit* pour l’élection, sont invoqués dans la re­
quête* comme nue. le contestation, la cour sera libre de les 
admettre ou rejeter, selon qu’ils auront pu affecter ou lit» pas 
affecter essentiellement l’élection ;

8. Si la dite cour de circuit ou un juge siégeant en cette 
eour, sur pareille contestation, cm si la eour supérieure ou un 
juge de cette cour, sur tout autre procédure, déclare nulle 1 é- 
lectiou d’un conseiller ou de conseillers, le jugement, à cet 
effet devra indiquer le jour, n'étant pas plus rapproché que 
quinze jours, ni plus éloigné que vingt jours de sa date, auquel 
sera convoqué une assemblée . ■ des habitants de la mu­
nicipalité locale aux lins de l’air»» une nouvelle élection, et 1« 
maire, ou le secrétaire-trésorier, ou s il n'existe pas de tels oHi- 
eiers. le législateur, aussitôt que le fait sera venu à sa connais­
sance, convoquera une assemblé** des habitants de la municipa­
lité locale» en donnant avis publie du jour ainsi indiqué pour 
l’élection, et procédera a l'élection d'un nouveau ou de nou­
veaux conseillers en remplacement cl»* celui ou de ceux dont 
l'élection aura été ainsi déclarée» nulle : et ce, en observant, 
autant que possible, les formalités prescrit es pour une élection 
général** de conseillers ;

0. L'élection du maire d’une municipalité locale ou du préfet 
d’un comté pourra aussi être attaquée et contesté**, et telle con­
testation instruite et décidé** de la même» manière* et par les 
mêmes voies que la contestation d'une élection de conseillers ; 
mais l’élection d’un maire ou d’un préfet ne pourra être ainsi 
attaquée et contestée que par fuit des membre* du conseil qui 
l’aura élu ;

10 Si l'élection d'un maire ou d’un pré lé t est déclarée nulle 
par le jugement de la cour, alors le conseil procédera a l’élec­
tion d’une personne pour servir, a sa place, comme maire ou 
comme préfet, dans un mois de la date '

ANNEXION DE PARTIES DE PAROISSES ET DE TOWNSHIPS ET 
DE PLAt’ES EXTRA-PAROISSIALES.

&J} Pour les fins de cet acte, sujets aux exceptions mention- 
tioimces dans la cédule No. 1, annexée à cet acte, les arrange­
ments territoriaux qui suivent seront établis :

2. Chaque place extra-paroissiale sera annexée a l’une des 
jiaroisses voisines dans le comté, et de ce moment, cette place 
extra-paroissiale, pour toutes les tins de cet acte, fei < partie de 
cette paroisse :

Chaque paroisse formera pur elle-même un** munieij»alit**, 
à moins qu elle no soit enclavée dans un territoire érige en 
township, auquel eus elle ne formera pas par elle-même un** 
munie " ‘ é, mais fera partie de la municipalité de c«* town­
ship ;

1. Lorsqu'une paroisse, ou un township, so trouve partie 
dans un comté et partie dans un autre, chaque partie sera an*
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nexée à l’une des paroisse# ou des townships voisins dans le 
comté où elle sera située, à moins qu’il n’y ait dans cette partie 
au moins trois cents âmes, auquel cas la dite partie de pa­
roisse ou township formera par elle-même une municipalité, 
sous le nom de “ corporation de la partie nord,” *• sud," “est ” 
ou “ ouest,” (selon le cas) de la paroisse ou du tow nship de

“(insérez ici le nom de la paroisse ou au
township) ;

ft. Mais lorsqu’un township, ôu partie d’un township, situé 
dans un comté, se trouvera annexé a un territoire situé dans un 
autre comté, pour former une paroisse, alors, à moins que la 
population du township ou de partie du tovv * ne se monte 
a trois cents âmes, auquel cas tel township ou partie de town­
ship formera une municipalité séparée,—tel paroisse formera 
une municipalité séparée, et pour toutes les tins municipales 
sera censée former partie du comté dans lequel le reste de la 
paroisse se trouve situé :

♦î. Tout territoire érigé en township, en dehors des terres en- 
clavées dans les fiefs et seigneuries, et situé en entier dans un 
seul et même comté, (que ee township soit ou non, en tout ou 
en partie, érigé en paroisse,) sauf les cas autrement prévus, for­
mera une * ' sous le nom de “ corporation du town­
ship de ” (insérez ici le nom du township) ;

d’un township ne s’élève pas a 
trois cents âmes, ce tow nship ne formera pas par lui-même une 
municipalité, mais il sera dans < «* cas annexé à une des parois­
ses ou à l’un des townships voisins dans le même comté, et de 
ce moment il fera partie «lu township ou de la jparoisse auquel 
il aura été ainsi annexé ;

H. Lorsqu'une paroisse, enclavée en entier dans un ul et 
même comté, comprend une cité, ville, ou village incorporé ou 
un township, il ne sera pas élu «le conseillers dans la partie qui 
s<» trouve «*n dehors de la ville, du village ou du township, mais 
cette partie d«* la paroisse s**ra annexée a l’une des paroisses ou 
à l’un des townships voisins, à moins «pul n’y ait «lans cette 
dernière partie une )>opulation d’au moins trois cents Ames, au­
quel cas cette partie «h* la parois>«* «*n question formera par 
elle-même une municipalité, sous le nom <1«* *• corporation de 
la partie “ nord,” “ sud,” “ est ” ou ** ouest ” de la paroisse de 

” (insérez ici le mon de la paroisse) ;

1». Mais toute paroisse dont fera partie une « ité, ville ou un 
village incorporé, s«*ra désignée sous le nom <1«î la municipalité 
de la paroisse de (insérez le nom de la punnsse) pourvu
que la population de < «'tt«* paroisse, en dehors des limites de 
telle cité, ville ou village, «-x< ode trois cents Ames .

10. Lorsqu’il sera représ«*nté a un conseil de comté «pie les 
résidents de deux townships ou plus, dont la population res­
pective n’est pas suffisante pour constituer une municipalité, 
désirent se réunir dans le but «h* former conjointement une 
municipalité, h* conseil d<* comt«\ par résolution, pourra réunir 
pour cette lin sous leurs noms conjoints mtant de ces town­
ships qu’il en faudra pour que la population réunie de ce# 
towTnships annexés s’élève à trois cents âmes ;—et du premier 
jour du mois de janvier, suivant la publication de la résolution 
autorisant cette réunion; les townships ainsi annexés formeront 
une municipalité locale, et il se fera une élection de conseillers 
pour telle municipalité dans le inême mois de janvier en la 
manière voulue par cet acte, (quand meme ce tvmp» ne sera 
pas l’année et le mois où une élection peut se faire en vertu de 
cet acte), et le» conseiller» ain»iélu» demeureront en charge jus­
qu'à la prochaine élection générale de» conseiller», et ultérieu­
rement jusqu’à ce que leur» successeurs soient entrés en char­
ge ;

11 Chaque annexion dune place e*tia-parot#«iale ou d une
m* duw fownehip, ou do parti* parois** ou *l m> 

ê awir* parrd*** mu tnwn*Mp, *• fw* p*9
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résolution du conseil du comté—et le secrétaire-trésorier du 
conseil donnera, immédiatement après l’adoption de tonte telle 
résolution, avis public de l'annexion ;

1 - Mais lorsqu’il apparaîtra par un recensement général, ou 
par une énumération spéciale des habitants, que la localit- 
ainsi annexée contient une population de plus de trois cents 
aine - le conseil du cointé, par une autre résolution, déclarera 
que l.i résolution, en vertu de laquelle la localité a été ainsi 
annexée, sera révoquée a compter du premier jour de janvier 
ensuivant ;—et a compter du jour ainsi fixé pour la révocation 
de la première résolution, la localité y mentionnée cessera 
d'etre ainsi annexée, et de ce jour elle lormera pur elle-même 
une ’ 1 distincte ;

13. Lt le conseil du comté pourra en tout temps, et devra, 
toutes les fois qu’il en sera requis par deux personnes ou plus 
résidant dans une localité ainsi annexée, taire taire un re- 
eeusentent spécial des habitants de cette localité par quelque 
otlicier munieipal, ou par quelqu’autre personne nommée a 
cette fin par h* conseil :

14 Mais s'il appert d’apres <t* recensement que la localité 
ainsi annexée ne contient pas une population d»* trois cents 
âmes. l«*s trais d«* tel recensement seront remboursés au conseil 
par le» personne^ qui l'auront demandé, et pour h* rembourse­
ment de ccs trais h- conseil du comté exigera un cautionne­
ment de ces personnes avant de taire lain* tel recensement.

lé. Mais nonobstant les dispositions contenues dans le pré­
cédent paragraphe, chaque paroisse, township ou partie ou 
parties d’uuc paroisse ou township dont les habitants avaient 
droit le premier jour de , ” . mil huit cent cinquaute-cinq, 
d élire deux membre du conseil de comté, continuera de for­
mer une mucipalité distincte, jusqu a ce que ces limites aient 
été chaiiLo es « u vertu de quelque disposition du présent acte

!♦', 'foute subdivision d'un township pour laquelle des con­
seillers ont été élus avant la passation de cet acte, sera et con­
tinuera d’être et sera censée avoir été, pour toutes fins quelcon­
ques. depuis l'époque de la premiere élection de tels conseillers 
une municipalité séparée sous le nom de •* La corporation de la 
partie “ nord" ** sud' “ est" ou “ ouest” du township de

(i nacrez te nom du township) ;

1T Les contribuables de toute municipalité dont les limites 
auront été changées, soit par suit»* de l’érection civile d’une 
nouvelle paroisse, soit autrement, demeureront responsables de 
toutes dettes et de l'accomplissement de tous devoirs, dont ils 
étaient chargés envers la municipalité de laquelle ils auront 
été démembrés, de même qu’ils l’étaient envers toute autre 
municipalité lors de tel < hautement ; et la première élection 
pour une nouvelle paroisse aura lieu et sera tenue et aura effet 
suivant qu il est pourvu dans le dernier paragraphe de la sec­
tion suivante pour la première élection dans une ville ou vil­
las'** récemment érigés

(IfiGd)—3 L-,* purJg!u;>l.c d.x-ept de la fc.cliou treat-••cin-J du cl.t acte e-t 
ahro^-, ot 1 s suivante y £. .ii substitue*. - Les contribuables dune municipalité 
érL'''*-ou dont bi limites ont etc changée» depuis lè premier janvier m.l huit o ait 
fixante, ou <ju» pourront l ê.re u l’avenir *o;i j-ar suite de 1 erection civile d’une 
paroi-s \ s ut aulrem -ut, -1 m -ur.-r -rit responsabl •?> de toutes dette» contr tclee» avant 
n formation -h* Il nouvelle ntunici; alit* ou le chang- m-*nt des fur. tes u’icelle ; mus 
1 s c ntr.buatil-s seront déchargés des travaux d voirie et autr •» charge municipa- 
l-*s dans la mufie ipalit- d-»nt • :1 • a * t** ou s- ra dem^mbree, nonobstant tous procès* 
verbaux à < < iitrair* et apte» la dite érection ou h* dit * hang-inent d- limites, la
dit** ii'.uveil • inuniei|4ilite s*-ru, à I égard d-* la municipaliP- uu d**s municipalité» donv 
elle mira et s •par»-e -tir Se tn’ai- pied une l»*s autres municipalité» locales du cou.te 
-.-ntu l'egard -1 • U dite mumcipulit1 ou des dites munici|alite». et la première élection 
jKiur un-* netiv-die | a. -■. • ai ra li ai et s»n t uu*' * t aura effet suivant qu’il est 
P ur. u liar».-I" «I rni' r p.irugi-pli.-d-* la >é* iio » suivante pour la pr imer . < I dion 
dan» une ville ou ullug-- rccemiueiu érigé :

i. Hien «!*• coot ‘iiuau pre» ni a t - n • sera ce un** affecter la validité d aucun procè»- 
. • rbal. reglement ou or-Ire relatif à un chemin ou |*ont ou cours d’eau dan» le» mu­
ni ipdit- - -itu*'**s dan» h-s --ignéarie» du Ba»-€ari,i<1a, en vigueur le («rentier jour de 
Juillet mil huit cent cinquante-cinq, et non révoqué ; lesquels pr ie -s-verbaux, régie-
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m**nts ou ordres continuersut d'être **n vigueur jusqu'à <;#* qu'ils soient révoqué» ou 
moiliüé» par une autorité compétente . et le conseil «le tout*; telle municipalité dans 
les limites de laquelle -e trouvent tels chemins, jmntH ou cours d’eau ordonnes et 
légalisé»par tels procès-verbaux, règlements ou ordre», aura jtouvoir de nommer *-n 
tout temps un ins|>e«’tpur sic < ial chargé de veiller à l'exécution de» travaux ordon­
nes par tels proos-verbaux, règlement* ou ordres sur tel» chemins, pont* ou cours 
d'eau , et ledit inHjHvteur, par le fait d< ,i nomination, aura pouvoir et juridiction 
nir tous le» intércss#*» ou obligés dans le- dits travaux, soient qu'ils resident dan-» 
les limites de telle muni« i|Milit«‘ ou hors d u elle, «le même que » ils r* -idai-nt dan» 
telle municipalité où se trouvent le- dits chemins, jiorit* ou cour» d'eau . et || est au­
torise a leur faire -ignilier soit |e*r»onm’llem»‘at ut publiquement tout avis r*<qui- 
par la loi, et à |— |«oursuivre dev ant tout juge de paix du district |»our I**» faire con­
damner à la confection de» travaux auxqtc*ls iis - .ut tenus ou a I amende imposée 
par la loi pour refus d obciv a m*s ordres, !>• tout de la m-m** manière que si tou* I»*- 
dits inter*--> - ou obliges dans les dits travaux résidaient dans la municipalité où «*•- 
trouvent les dit» chemins, pont-» ou cour» d'eau :

3. lorsqu'un- munici|iaiite aura -te d-m-nibr» * pour fornc-r deux municipalité»
• -parée» ou former partie de plusieurs municipalités di-tmct**-. toutes taxe» imposé**- 

jsiur pay* r les dette- generale* ou *|N-cutle* de la munki (Milité ainsi ilnmnèm, ou 
d'aucune partie «Tic-lie, devrait être |»-r u-- par la muni. -qmlite contenant dan» »•» 
limite» l’endroit où siégeait le conseil municipal d«; la dit** municipalité lorsque le* 
dite» dettes auront eti- contractées, «*t la municipalité autorisée à fair*- tell»* per- 
ce’ition aurn tous lo» droits «d |kiuvoii-s «ju'ell»» avait avant son démembrement sur 
tout son am ien teiTitoir*-|kmm la j»-!' ption d<- tax*** pour pav*-r le-d**tu*s gén«-ra­
ie» ou spéciale» »

i. h- - >-n -- il d<- tout»- iiiiiiik ijiuht- locale p-ui am--nder, • hanger ou annuler
lout pi.....» v-rlwil en • i< •• ail-Mut certain*-- partie-du ùTiitoire Jjiu lus dan-
i limite » d*- telle inutiici|*a!ité quant
vu que tel procès-verli.il ii- -*■ rattach- |**isù un eue mm d*- ligne **utr»- deux muni* i- 
pal t - *-l « paragraph** n • s appli pr i a <pi aux townships du Iias4àtua<la ,

- Nul compte pom lav g-n-i il-- ou *i*-ci il - |*ein li*pnd* r d -- dettes no |**uiri 
être perçu en vertu du [Mirugraplie * i-de>-u-, a moins pu* la municipalité < h.irg«*e *|** 
le per**- fur. li ait obUnu un r-gl-m-id d - « omp'.e par resolution pour le jiartag - 
• ipntahle *|e-> dite* dett*-s av*-c la nouvelle muni- i|«lite * <>m|*renafd dan- va limit- * 
jwirtie du territoire ainsi alf-ct*-** par telles dette», et dans le .-a* ou h**deux muni* i- 
pulité» n** s entendraient pas au sujet de t» I reglement d*- * ample, la «iiArulieà r*-gler 
pourra l être jmr le conseil d • ornt*- sur la d-intnd*- de tout *-le*-leui mi*rnci|Mil,

fi Lorsqu*-«leux ou un plu» gran«l nombre township- sont r* un>- p*xir le» 
tins inuniei|Mles, i- - tax-- P* I\U- - deduction fait- d*- frai- d • perception --rent d*-- 
jrensce» dan- le town-lnp ou *-ll< - ont et • pr» I- * • à ni- in- qu- I* cons«*d do comté 
n ou ordonne autrement

KKK«TION l>K VILLE* ET DE VILLAGE*

;i#l L'érection d’un territoire quelc* m • «n un** munici­
palité *l«* ville ou <le village, aura heu «*n la manière suivante, 
savoir :

2. Sur présentation à un conseil d** * ointe d une requête 
signée par trente habitants ou plus, habiles a voter a l élection 
des conseillers locaux, demandant l’ereetioii en une municipa- 
lité d** ville ou de village d’un territoire quelconque situé 
«lans la municipalité locale «laits hnpndh* les r«*<ju*,rants resi­
lient. et « lairemeiit indiqué «laits la nujuêt»*, le conseil du comté 
transmettra la dite rcquèt«* a la personne choisie comme sttr- 
iutendan* spécial, avec ordre «l«* faire la visite «lu «lit t**rritoire, 
♦*t de faire rapport sur la requete,

risfij;. I Le p«r...-c.iph- d UX d*- la v » l t r : i * — -1 \ du 'ht » t- - ' abroge •* t 
l«; suivant v * st substitue —• >ur pn aantation a un council do comt*1 *J un*; requête 
- gui-e par le*deux lier» d*-> habitant-, ou pin-, habiter à vot**r à l*-l**ction de- con- 
oiller » locaux, deinun hint I * ce* tion en un- munieq»ahte de v dl* au de v illag*- d'un 

territoire quelconque situe dans la munieqalit locale dans Uqu-lle les ri-querant-
r* si lent -t clairement d*vrd dan» la requête. 1...... n--il du * omU- renverra la dite
requête a la personne choisi» * "mm* surintendant -p cuil av< * ordre de faire la 
visite du *lit territoire et d % fair- up|iort sur la requét-,

î - *
du regm; d- Mû- -t hapitr* n u:, intitule Acte /oucûm nbr ,U nom >au l'*ci< 
mu.iii ij iil l'ifo ui i t /<a>*' analj, cli i ilrf t iftjl-'juatr•’ </»** Slii «M Afc/’onéu.» pour 
/r 'Jar-t'nniVia, * st |>ar l«; pr-xont abroge*-, -t la suivante est substitut e jux lieu et 
plat e d’icelle, au —cond paragraph le la trente-s:xe-ine s *ction du 'lit cluipitre vingt- 
quatre de- Statuts Refondu» |tflur 1- Ba*-« ajiada, abroge |«r toell-, ic*|url d-mmirera 
abroge ■—.*• Sur presentation à un eons**it île «-ointe >1 une requête d-mandant l érec­

tion en une muiui qwhti' do vil*e ou de village d un terril ire queit onque «tue dan»
•• une municipalité locale, clairement *le«*ril tian» la r**t|uèie, la tide r-quête sign*-- 
•• par au inouï» les deux tiers des habitants n sidant tlans le» hnide* du dit l«*rrttoire 
“ et tiabUet à vut-r à l’ele* tum dea t mis iller» locaux. I- coii»**il du comlé renverra 
•• ladite requête à 1a |*er»oniH; choisie comme surintenUnt >(*^ial, avec ordre «bî 
•• faire la visite <!u «lit territoire et d«* faire rapport sur la requête,”

;j Le biirintemUtit sjxécial d«Jtnt**ra *t\ is public «lu j«*ur 11 «le 
l’heure auxquels il comm«*ii« « ra su visit»* «*t h*ra 1 examen «le tel 
territoire, il donnera audience û toutes les parties intéressées 
qui »e présenteront jk>iu être entendues;

15



1. S’il n’y a pas au moins quarante maisons habitées, bâties 
sur quelque partie du territoire en question, dans un rayon 
n’excédant pas soixante arpents en surperHcie, h* surintendant 
spécial fera rapport du fait au conseil du comté, auquel cas il 
sera du devoir de ce dernier <b* rejeter la requête ;

5. Mais si quarante maisons habitées se trouvent bâties sur 
ce territoire dans le dit rayon de soixante arpents en superficie, 
le surintendant spécial donnera, dans son rapport, la désigna­
tion claire et précise, et décrira dans un plan y annexé, les li­
mites qui, dans son opinion, devraient être assignées à ce terri­
toire une fois érigé en municipalité séparée et distincte;—et si 
les limites ainsi désignées et décrites sont différentes de celles 
mentionnées dans la requête, il spécifiera, dans son rapport, les 
motifs de telle déviation ; il indiquera aussi, sur tel plan le 
rues et lots, en distinguant les rues ouvertes d’a\ec celles pro­
jetées, et les lots bâtis d’avec les lots vacants;

6, Apres avoir fait et signé ce rapport, le surintendant spécial
-------------- ------: - u’une COpi J” * 1 ----------------- : r..... .....

de comté
en déposera une copie, ainsi qu’une copie du plan qui l’accom­
pagnera, au bureau du conseil

est
1118-

7. Le conseil du comté pourra homologuer ce rapport ave» 
ou sans amendement, après avoir fait donner aux habitants de 
la municipalité locale de laquelle ce territoire devra être déta­
ché, avis public du jour et de l’heure auxquels il procédera a 
en faire l’examen, et après avoir entendu le surintendant spé­
cial et les parties intéressées, s il en est requis, sur les mérites 
du rapport

H. Si après l’intervalle de deux mois, a ompter du dépôt 
d’une copie du rapport au bureau du conseil de comté, aucun 
amendement n'a été fait à ce rapport, il sera considéré comme 
ayant été homologué par le conseil du comté ;

9. Mais si avant l'expiration de < e temps, le rapport 
amendé par le conseil du comté, 1«* conseil du comté fera i 
crire sur l’original, ou sur un papier y annexé, tous les amen 
dements qu’il aura faits sur la copie ou qu'il y aura annexés.;

10. lJans l'un et l’autre cas, a l’expiration de l'intervalle de 
deux mois, le secrétaire-trésorier transmettra au secrétaire pro­
vincial une vraie copie du rapport et des amendements qui y 
auront été laits, ainsi que des plans et autres documents s'y 
rattachant ;

11. Le gouverneur pourra ensuite, par un ordre en conseil, 
approuver ou rejeter le rapport amendé ou non, par le conseil 
municipal, ou y faire les amendements ou modifications qu’il 
jugera à propos d’y faire;

12. Si, par l’ordre en conseil, le rapport est approuvé, avec 
ou sans amendements, alors le gouverneur pourra lancer une 
proclamation sous son seing et sceau, à l’eti’et de déclarer le 
nom et les limites qui devront être et seront assignées à tel ter­
ritoire, comme municipalité distincte ;

13. À compter du premier jour du mois de janvier, après les 
deux mois qui auront immédiatement suivi la date de cette 
proclamation, le territoire, dont les limites auront été ainsi 
fixées, 6era détaché de la municipalité local»* dont il faisait au­
paravant partie, et ses habitants formeront une corporation ou 
corps politique à toutes lins quelconques, sous le nom de ' cor­
poration dt* la ville, ou du village (selon le ras) de

(insérez ici le nom de ta cille on du cillait ) ;

14. Cette proclamation sera publiée dan* la (iazette du Cu­
mula, et deux copies au moins dûment certifiées par le secré­
taire-provincial, seront envoyées, par lui, au conseil du comté, 
et il sera du devoir de ce dernier d’en donner avis public ;

Vt Nul territoire ne sera érigé en une municipalité de ville,

*
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à moins qu'il no soit constaté, par le rapport du surintendan'. 
spécial, qu’il y a au moins trois mille habitants dans les limites 
de ce territoire ;

16 Le irouverneur pourra, sur la preuve que le nombre des 
habitants dans un village déjà ineorj>oré comme tel, est de 
trois mille âmes, lancer une proclamation érigeant ce village 
en une municipalité de ville;

17 Le conseil municipal d'une municipalité de paroisse ou 
de township, pourra tenir ses sessions dans toute ville ou village, 
dans les limites de la paroisse ou du township, aussi bien après 
qu’avant l’érection de la ville ou du village en une municipa­
lité distincte ;

1h. Chaque ville, bourir, eu village érigé eu municipalité 
distincte avant h* premier jour de juillet, mil huit cent cinquante- 
cinq, continuera d’exister comme municipalité distincte, dans 
les limites qui lui étaient alors assignées jusqu'à ce qu elles 
soient changées en vertu des dispositions précédentes;

19. Mais sur une pétition présentée par au moins les deux
tiers des habitants imposables d'aucune ville, d un U>urg ou 
d’un village, éritré au jour indiqué plus haut, ou qui sera par 
la suite érigé, en une municipalité distincte, le gouverneur 
pourra lancer une proclamation unissant telle ville Ixmrg ou 
village, à quelque ’ ■ locale adjoignante, s'il est dé­
montré, a sa satisfaction, que telle union avancera les intérêts 
de tel ville, bourg ou village

20. Mais nulle proclamation, a l'effet d’annexer une munici­
palité de ville ou de village a quelque municipalité locale adja­
cente, n aura force avant le premier jour du mob de janvier 
qui suiv a les deux mois venant immédiatement après la date 
ue la proclamation ;

21. Le préfet du comté dans lequel se trouve une municipa­
lité de ville ou de village, récemment érigée, fera faire une 
élection de conseillers et en organisera le conseil aussitôt que 
la proclamation, érigeant la municipalité, sera en force, quand 
même ce temps ne serait pas l'année et h* mois fixés par le 
présent acte pour la tenue des élections générales des conseil­
lers locaux, mais les conseillers ainsi élus demeureront en 
charge jusqu'aux prochaines élections générales des conseillers, 
et ultérieurement jusqu'à ce que leurs successeurs soient ren­
trés en charge, mais pas plus longtemps

istil t; La turn trente-six du dit acte »-st |«r le • ut a.:;eudee eu y 
ajoutant ce qui suit, colonie paragraphe* vingt-deux, vingt-trot* et uotft-quatre 
d’icelle,

22. Aucune erection d'un village incorpore, |ia>s»-e ou future, etlectuee soit pur 
proclamation suivant la coutume ordinaire, soit par un acte spécial, ne sera censee 
avoir libéré, ou ne libérera aucune tare, y comprise, d'aucune responsabilité pour 
aucune cotisation jus pie là légalement impo*-< e et alors due sur icelle, ou à ru ■ son 
d aucune dette quelconque jusque la encourue et alors existante, de la paroisse ou 
towuship dont tel village est détaché .

23. Li s conseils locaux de telle paroisse OU toWIl&hili, Cl de tel village, resneo- 
livement, pourront, pur accord mutuel, constater et U\er le montant total auquel le» 
terres duns les villages seront ainsi tenue» à raison de telle dette de la paroisse ou 
township, et à defaut de cet accord tel montant total sera consider»- et sera de fait 
lixé pur h-- valeurs auxquelles auront été estime»-» le* terre* daus le village et le» 
terres dans k» reste delà paroisse ou du township re»peetiveuieut, »l «|*ré» l« rôle 
d évaluation de la iiarotase ou du township alors eu força et h- < ou»*mI de la |*u- 
ruisse ou du township pourra par une poursuite recouvrer tel uioiitaut du cousetldu 
village, »*t sur paiement par le \ illac»- i la jiaroisse ou au township, de tel montaut 
lixé soit par accord ou autrement, les t»m» dan» tel villa K*5 ^ruat wWwuuat et 
|>onr toujours libérée» de ht dite re*|K>u»abilite .

24. Pareillement. si lorsd** telle erection, la paroi- ou tow n hip a uii surplus 
de propriétés ou d»* fonds, ce surplus pourra être partage eutre la paroisse ou tow u- 
ship d une part, et le \ iliac* de l’autre, j*ur accord mutuel, ou à defaut de cet accord, 
il sera purtagé entre eux conformement à la règle établie dans le fiuragraphe pre- 
cèdent

LOCALITÉ* DÉCLARÉE* MUNICIPALITÉS
UMil *23 Conséleraut qu*- le» eU-nJu,*» de terre . i-dessoUs BteOtMMUe*»*», J*r pro-

.
quarante-cinq, eiui# en vertu de I acte jms.se dans la huitième «u»^ du régné de ïxa 
majesté, chapitre quarante, out et*- d»-» larees des mum- i|<alite9 et constituées comme 
telles en vertu du dit acte, et consoleront que les habitants de* dite* étendue» de
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t*-rre I*-» ont considérées comme d*- municipalités en vertu îles rli«|K>i>iiioi>H l'acti* 
«le# municipalité» et d»*'* chemins <iu Bas t..triaila d*- uni huit cent cinquante-cinq, *-t 
eu v«-rtu de l'acte municipal refondu du Ban Canada maintenant en force, ci qu’il: 
ont élu deg conseillers muni* ij»aii\ et ont afM sou* d'autres rnjq- < omtne des i-nr- 
pirations municipile* locale» en vertu des dits actes et considérant qu'il s est • lev* 
des doutes sur la que» • sivoir si les dites étendue- de ten1** étaient constituée-,
*-n iiiunicijialiics locale», vu qu elle» u étaient |>u-strictement d* - township- iii de- 
piroissrs, **t qiiil **»t e\(n de iii ,|, dissipa t**|» doute et d*> continuer la ■ on-titutioii 
de» «lite» é|en«lll«*» d«-terre *-n mmiK i| alité- |, I des i c*- i au- il est déclaré et 
décrété ce qui suit :

I I-étendue *|e terre qui fondait et IU) I > naît, h i d** la date de l.i pro* luuiu- 
tion en dernier lieu mentionnée ci-*l»--u-, la -eigueuric «I-- i;nind*-Hivi*ie, dan- le
* ointe de («u-p-, * * > t et »e|.i une muuici|talile j. . ,||. . , nui ■ -ou» I" nom de uiunu i
pdit»- de (iramle-lti\i*-i• -

2. I. étendue de terre qui formait et . uipr-uail, loi - de |,t dut* «le la dit** |>n * la- 
uiutiou. la s*‘n'ie une de r.ibo-et le town lui» de .Newput. tou d' il\ dan )*• dit
• ointe *J«* Hasp et • 1,1 un. uiiini, qsii.i 1, de, e„iiun le nom le uuine
plllt*' de N' W |*Ol t ,

.‘I I* tendue lie terre qui ful'lliai! <•! eoiiiprelM.I loi le 1.1 date de I I dite |>rOe|.|- 
lliution, lél ta'IfflMMin*’de Hhool)il'**«i. et le towushq» île Nouvelle dall !- comte de
lfoiia\*‘lltlire, e I et au Mil** III 11 II o q<ulil* l« • - . uni........ . ! le lu de inline i|>.. 1:1 -
•le shoolhr*'<| .

4 Le» dites etendii’ *1** l*-n....>uont réputé*-•• a\oir et** de luillu* ipaiite local*--
a . oiiq.ter *le la lui-*'en c d*-l a. te d* - iniini* ipalil* > t d> eheiuiu du lia t .a- 
nadu d** Iftââ, et eonliiiueront de 1 11e |.oui t. ut* |. tm de l'acte uiuni< q.al refon 
du du lia-(aiuada < 01111111- -1 e||. - ei.11.nl d. - iiiuin* q.al.1- de towusliif - »-| leur
limite» comme telles lie seront pa lliodili • - par I i-feetioii pa—*-**# OU future, de pa- 
rois s*-s, except»- >ii autant qil une pana - ou pallie .| nie- paroi--e pourrait, en \eitu 
de» di»|»ohitioiis de l ai t*-eu dernier I1.11 laie, être auri»‘\. . a l’une ou a l'autre des 
ilitn munieq<ulil*-s , i-t tous reglement d<- | une ou de | autre de <•*•- iniinieq aliie 
locale», et tout a< te fait par I un*-ou pu I111I1 a.l l>< n- et valid*-- pourvu qui)
• lissent et** bon» et valide- ail c.r ou il- Ullr.i t* laits | fit* tout, allll-*- inline ipa 
lite de t0W lislllp.

Ist.l *21 J. et.-lldll, du tel ..Ion • ! d II.
Uii-ro de la hozrllr (III ! Ultudo, |-iiiili* >• pa 1 ailloli!, 11 date du « inqiil* me I air de- J.1 li 
vic-r, mil huit cent suivant*-et-un, comme étant <l«-*in*e a lonin-r un*- muiiicq*ulite -*•- 
pun-e a compter du premier (oui d>- |unvt*-r «loi - pro. ham .-ou- |.- nom d>- la . .rpora- 
11**11 du villas"- d.- Ht. Jeun Baptist*-, »**ra detach**** de la muuieipalit*' lu village d>- la 
. ote Ht Ix/Uis, et forillel'U un*- IIIUlncipHllt'-ill-tin* ! et loi:• ••• -..II- le l.olll < |-de--Il 
UM'UtlOlllle, à coliu.l* I-de la |MlsSitioll dll pn -llt acte, d I- f|*-elioii» de • 1 o|is*-il 
lert municifiaiiv de ta dite cor|icration du vd!.. - de Sami Jean-Baptiste pourront -** 
luire.-n la maniéré pourvu*- par la loi, ledix-s<|,iieine jour d*- juinde la pr> nie unn»*- 
mil huit .-ut soixaiiti-H-t-un, coiilorm* in.-iit au . .lu'i-uui* u.- p.11 u raple- .1.- la tr»*nt-• 
SIX léIIM* section du dit act.

* I Ht» 1. 515 I--- lowiiduj I.- NVIoitoii ll.n | : • l Mai : ai d * u ml- d-
(.oiiqitoii, seront d>'luc||. » .le |,t municipalité d*- Itm \ pour I*-- lui- muni* q.al> - .-t le- 
dits townships de Whitloii, llaiiipdi-n et Vlai-loii I riie-iolil .-iiseinhle, .1 . omptei- de 
la |*a-sutioii du present acte, un- lumiicip 1 lit*- i<.< ;il.- -. pan -*-, qui s*-ru d*’iioinui*‘«‘ la 
iuiimci|«lité de \Vhilton . et lu premiere election de . ou ill. i- p ur lu dit*- uiuiie i- 
Isiiii< de \\ hilton, 1*01111.1 avoir lieu I** ml mardi d<- Juin, ou tuiit joui • iile.-qiu-nt 
avant I** second manli d* Janvier mil huit < >-nl oixante-d»*ux avi- régulier *-u 
avant été donie *-t noiiohstant leur une.11 -I- * Ian-.- par I*- présent a. t*-. Je» dit 
tow nships «le M u -tou et lluiiiplen ou I1111 ou I autre de <-• tow nship lorsquil- ..u 
l uii ou l uutre «l’eutn* *'U\, auront la population voulu.- |*ourront - eu d*-ta.‘h.-i-eu 
la maiiièn* ordinair**.

I SI.I 5NI N U I '! ;
un*-< or|M*rution mi'.ni<’i|ja(e dau-|.-s . ouït. *I*• 'I rn-honie .-t d<-MoiiUalui.M.ii» I*• nom 
«I.- •• Muui* i|ialit*‘ d** lu iinroisN*- Niint** A*l*-I«-, i iqm-ll*- 1 .-\*-re. a |urisdi< tioii *-t a 
follet ion ne S*-Ii|. dans i'*-t.-mille d< - Inuit- . 1 lit* -avoi I. la-s in-11 v i«-lin -
dixièim- et onzième rangs du township «I AI..-1 . iul»e- l'ont. ..-lie parti*- .1.- la 
oôttt Haiflt ifuhriel, dan» la continuation d>-la -te line.I M. i.. • 1-1. a ! mu l d>-
la Itive-n-a Smiou. «|ui 11 *--l |*-»•» n.inpn-*' dan la • an ou-< 1 q te.u . amie- . mm* 
|*uroi»»c <|e Sunt Hauveur, la «lit*- |ortu- eoiupn liant p.cuflot lai parle . i.iiipn-uanl 
|. - pn-uie-r, *l.-u\i.-ue- lroise ue,1 qu.iti e ne- cin*|ué-iiie et sixième rang» du town- 
•hq» Monu, * | m s*- trou v •• dan- I. • .oint ■ de lia l»iiin- «t 1 - • 11 \ 1*-m* - et 
mugs du thl township Morin. d**pin- l<- iuun*-n* pr«-nc.-r jus*|u au niiue-ro \ 
tou» deux iucliisiv eiii- iit . i la s dit» pn-me-i - iol» d> - u/*- rang- *lu t
W.-xford, dans I»-• ml*- • Moiitiuliu -t vu qm .t. - <f.ait* -o -,,nt e|.
!iiunici|*alit*‘ *1*- purois-*- |*ouvait -e con»titu«-r *-t .-xi'tait |. al. iie-nt ilun- 
de» illti-s limit.-s, et qil il lliqs.rt.- de lever l«-s tills doute- . d est a e.-s t ails.-- I 
>-t lit-* lare,—tpi*- la luunieipalit*- .J*- la foroisse Sainte Adele, dan» le* . oint. » .1.
1.1 nl.oiuie <-t d>- Mofit'.ilm « mi|N liant h I m -, m tenue et
n-putee être et avoir et*-, imrl*-|*.n-e lllie IIIIIUI* q*ulil<- légalement constitué**, no­
nobstant IJII .-II'- s** trouve situer | oiii un** |s-til»- parti** dam le t oint*- d*- Mont, allll 
et tou» r*-glem*-ut», uct«*s et pio*, des q,. |u dite municquilite »ont *-t dein-air.-ronl 
valule», et le maire, le» . oiiseill. r - muni* quiux I- -•■* n tain -tn-s.a èer el I* Ile 1.a 
•le lu iuiimci|Milib* seront réputés avou et** régulièrement *-lus »-l 110111111." * 0111111*- 1
les dit» doutes nVllsœut |m|*s *-\|st.

• l*a partie «lu tow n- - Wexlon! *lan !•- . oint*- d>- Moutcalm, *jiii -*• trouve 
loriu*T parte* <J«* lu «lit** munit i|*alil*-, -11 * - u ••*• lair*- |*artie du < oiul** **t «lu «listri* t 
*leTi'rretioiiue, pour le» lin» muni* qal*- *-iil*-ui -ut *-t quant a la jurisdiction de 
cours en matières munie 1 pu le» seulement mai- d.-im-un-i 1 i tou- aiitn-- *-gur«ls f»ir- 
tie *1II colllle Je MoUleallU et dll district <!•• .1 otl**tl

ii. I*e »ur|4u» <i» lu |*ai'ti*-du lownsliiu Morin qui s*« trouve «laus I** comté d** 
lerreboillie, et t«* towiiship d*- li*-ie-ford dalla 1 • 111*111*- collit*- c*inliuueroot d être 
annexe» à lu dit»* muni* ipalit*- * l«- la pi roi • Sainte \d**l**, }ii-*|iià «■«• *ju ils *-u soient 
•eparé» l*-gul*'iu*-ni

8
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H86l>—27 A compter de la pn • Litton du pr***'*nt act** X t 
dehors de» limites actuelles de la cité de Si Hyacinthe, reste corner - dar X* limit# s 
actuelles de la paroisse de8t. Hyacinthe le Confesseur, et . n : r-in d,*n» j*
comté rie Ht. Hyacinth**, et par*dans X comte de liu. t est d» . |{m» i rm r ur <- 
municipaux distincte H ■ n-.m d<* ! >
Hyacinthe le Corde ■ r t i
nicipalité, pourront se faire en la manière pourvue parla loi, Xdix-scpt juin, nul huit 
< «I soixante-ct-un conform meut au «tngtiri-unièmaptrigni;1 ;• .,*
' >*etiori du dd at te , UH.- tout ' ut; n t
a telle muni'i|»ulité qui aura tmjaj-** telle lav d- U m* îü • n,il)im 
fialité constituée j«r la présenté clause n eût |>as été form* et |( dit** nninc !| uld 
« reée |mii |e | i -'’iil a1 ■ te vra pom X tue mum< ipal* ittacl
Hyacinthe.

(1861)—‘2* Attendu uii il a * \i'i <x doutes q , i , i,t , * ,
lion des lowmdup- unis de Newport, Ditton, Ch**«hum Clinton - t y ’ ■*
Xs comté* de C mipton et Benuce. co urri'* rnum ipulu • l.// i !• d . -t j. , j . 
dits townships depuis X jour de l'élection pur **ux fuit#-dim - mi-ed I (! dan-, X 
mois de Juillet, nul huit ' ent cinquanX<iri<| • < mm*- t. . m ue ; dm • m d ,
*‘t sont telle muni' ijmliX légalement organisée sou* le nom d- i« c. rp.ration d- 
townships urn.s de Newport, DiUoti, Ch** hum, Chutori *d Vukliri I .t i.. u» r.-|, 
ments, actes et procédure* du conseil et de se* officiers, étant d adleui. U a tr.x et 

•■■■ i I Ut et" et sont par h- pi
"‘••nt». act.-- . i proi • Pu • du • ri » des dice t* d :
ment constituée, et les dits towrishi|m piurront ci-apr>o< être •* j«,r* - en t,i :ne r- 
ordinaire en conformité des dispositions de i a< te amend par le pp •• ■,»

DISPOSITIONS LOCALE*

I •
acte chacun des territoires suivants séparément décrit-, dans X ■ ante de Hftetford 
sera et est par le présent érige en corporation eu corps poi.t.qu** «mi- icu, ; *u 
designation* ci-desssous décrits, pour toutes X* fin- municipales et a toutes fins que! 
conques, comme si l'érection de It dite municipalité eût < u le u à tel ,■ ur < n O ma 
nière ordinaire et aux tenne* du di* i x iiimn< »;- ■ *f ti.'u du II ,- < ; iri.j ! » • I 
•ictes qui I amendent, savoir

I La parte* du tow n*hip *X Ely • i.r !. ic-ru < mpn d m* i • limite* : . i 
municipalité scolaire de Kiy Nord, sous X, nom et designation de la orqorati -n tu 
township de hiv Nord et je i•• -te (Ju township de I... utinu-ri d • I inner une 
municipalité oi . .. Ui)..
nouvelle municipalité dans X* sens du dit acte ou du présent acte

i, La parti# du township de Milton, incluse dan- Xs i;m.v3 de la >ir •* • X 
Ste.-Ctcile de Milton, telle que canoniquement t*t cmXment • i • r ru- i
désignation de “ corporation du township de humte Ce il" de Milton

i La partie des townships de Millon et ftoxton, inclus** dam, X* limite» de la 
paroisse de St. Viierien de Milton, telle que canoniquement e» cr. ilement enge -* u* 
les nom et désignation de “ corporation du township de S? Valerien d * Milton

1863)18 Le second lundi lu mm- X arr ■ : - habitat.!* i ha •
des dites municipalités de •• Ely Nord St" OciX de Mi.toti, ' et ht. Va.ern nd*- 
Milton, telXs que ci-dessus décrite- >>■ reunu ut dan* chacun* le leurs inurucipu 
lités respectives, à l’effet de faire la première eXcti* ud ofliciers muui' ipaux j ur X- 
différentes municipalités susdites,-conformément aux rii*po**iiion* <X l'acte mnm.-qai 
r**fondu du Hus-Canada cité plus haut

' 1863) 19 L d' ; -d api • - j : ■ . , 1 • • , ■■■', ; . : . j : : . •; J
present acte, la paroisse de Ht Andre d’Acton, et celle .Je Si Tbeod re d A .ton, for 
niant actuellement une municipalité fous X nom de la corporation . tow nship 
d Acton, tonneront deux mumeioahte • v*purees t distue-t— 1 m * Xs nom * t 
designation <ie la •* corporation ae la |<aroissede St André d A 1 :. *i l’autre sous 
l*s noms et designation de la corporation d** la parut**** d>* ht Th ! r** <1 \eton

• 186J *»0 11 wra du devoir *lu M* Xt lu •; .*• r . .1
me jour de décembre prochain,de aonner su» public aux habitant- 1 - ch <mt -- mu- 
uicijiaiiXs ainsi eng**es comm** susdit, du jour et du lt* u ou -• Xi ut i* * -lues el.*--- 
tion*, et de nommer un président dans chaque muntcipahu p*air pi* :id*-r a la du- 
election, lequ**| aura tous Xs pouvoirs et sera charge d • tou* . - 1 •• ur* ■ >nXr * > t 
imtioses jiar le dit acte cmXssus cité à la personne présidant telXs eh-sUioo* mumci* 
paies , et la premiere election des conseillers pour Xs dites mum* q alites ayant e:- 
faite comme susdit, toute* Xs élection» flitur* - -e feront ù X ; .«ju- t d .a mot. ; • 
prescrites par les actes cites dans le present

(1863 21 Toute* X- au— - ; la *i. . X

j»résent acte
1863 tt ftieu d*- ont nu dans I*-j i - nt • ' ‘* j 1 ■ *

ainsi énges en municipalités comme susuu d»*s dettes oobligatu n aim ***** avau' 
la |Ms$ation du présent acte par X» municipalité^ dont il* formaient parti •

, j ! »
township d Aston avec la concession dotlbX du f*u -Brui* lau X- !:el* Go lfr <. 
et Hoquetaillade, la partie du second rang du t«wu.-hip *!• H u -un** au nord 
e*t de la fiivière-du-Loup • -t h*s quatrième cinquiéin • 1 ’m h ic.- in** < t
neuvième rangs d** iaugm ntation «lu township de Hui uv l • * t Je* tr / • m * c <pi4 
torzième rangs du towu-!i*;> de Wendovar, fouleront quai* muai' i;*iiit.** i.«-«x-- 
séparée», dans le comté d>- Nicolet, à cet etfet ta dite jNirtie du * ■* owl lana dw low i- 
ship do Horton, et la parte* de l’augmentation du lowtinhtp de Dulstrod* ci-X 
décrite, sont et seront iXtachées des comté et district *1 Artliaba-k i, j»,ur fa.r** jarti*

: \ .i>• t *u du di*trw t des Trois Hit
conques, et les dites municipalité» porteront respectivement Xs uouisde ia muni­
cipalité de ht. CéXstin, la municipal.té de St Leonard, U mum q alite d.* hn- 
Euiaiie, ' et •• la municipalité de Ht Waoceslaa."
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(1864 C)—J. La municipalité <1** St. Léouani comprendra la paroisse «le St. Leo- 
nunl telle qu’elle <*-t érigée civil»*rnt*nt jmr proclamation <1** Son Excellence en date 
du dix-huit juillet nul huit cent -«lixanUnleux.

(1864 ci—J. iiiiini< i|talit*'<!*■ Si NY* u*-. .la * ‘a la tiaroi: .se de si.
\V«tice*l*H, telle queriip'o nvilemoiit |*ar |n ■* ** lauiatiori de Son Kxeellenee, en date 
du dix-huit juillet mil huit cent -oixatil«*-deui et la partie du cinquième rang du 
tow’nship d'Alton «lememhrce .le la paroi»* ■ de st L**l* -lui pour faire pnrtie de la dite 
htrüi'Sl' lie St. \\ e:i< e-|.| - , l'Il sel . * g,| l**lll- 111 de|||e|||l>1ee peur les l.ll" municipal*-, 
et |MMir toutes lins civiles <|Uelcotiqiie.

i 864 < I La muni» ipaliti I s (. i
l*av s-Bl'Ulé, detach* *i-d*vunl de I.I p.n ... ■ et II) il II o ipalitc de Si tirvgoii'*'. «*l le- 
premier, second, troisième, quatrième et cinquième rang- du township d Aston, et du 
Lore et de I augmentation d i. * lui. inouï- • • p* ridant, la partie du dit cinquième un/ 
du township d Aston enclavé** dans la muni* i|«ulite et j*aioi—** de St. NYencosla*.

1864 «' 5 lui muiucipa.io .|e >t<* Lulalie comprendra la |«rois-e de Si- Lu
la le, telle qu Vue. e civil, meut |«ur pi*>* Imitation de Son Kxcelleii.e, en dale du dix- 
huit juillet nul huit cent soixante-deux, et en outre le»quatrième, cinquième, sixième, 
septième, huitième et u«‘il\ièm«* i.m. s de ruugm«*ntutioii du township de Bulstrüde 
qui feront aussi |»aiti<* de la dite |»uroi»»e de frite Lulalie, j*our toutes luis civiles, et 
seront et K.ml detacher du comte et du district «l'Arthuha-ku, pour faire partie du 
comte de N.colet et du du-ln* i de I. lit... i .■

1864 ( - 41 I. - loi- mini* i - un. deux, troi . quatre cinq, Lui l<* dixiéme 
oiiu' du township d \ l ui et |. lut uum* n* troc , quatre ci . mq. dans le onzième 
rang du dit town-tnp, !..nieront parle* de la iiiiiuk q.alile de \V«*u< la-, jusqu a 
ce qu il soit statué autrement à l'égard d .. eux

'1864 c Leon apc - le premier jtnllel po Iomii, le cou ej| muuicqiul actuel
du township d Aston pr*--. ntera a Son Kxc llence le gouverneur-général de cette 
Province, une liste de jMTSotine qualillei- -.don la loi, pour remplir l»-s charges de 
muircs • t coiis**illers |>our les nouvelle» inwuieipalit* - -usdite-, celle de St. (>|e»tiu 
exceptée ; et les personnes qui seront uomnices à * •* .» charge- par le gouverneur de­
meureront eu charge jusqu'à la prochaine élection generale de conseillers qui, ainsi 
que le» élections suivant* -, s** fera en la maile-re ordinaire pr* -< rite pal la loi à cet 
égard.

|Mi;i . -H I,*- primer lundi qui-ur. ra le |> i * n I* Id-nouveaux c*>ri>*-d|ei . 
auront ete dûment uotili**» .|.• leur uoiiuitatioii comme -u-dit, il- I* dit» conseillers) 
s assembleront au heu et à l'heure qui leur seront désignés j*ar le maire d'alors du 
township «I Aston, pour fuir** !*•> nominations *1*- uouveaux ollicer- miiin* q*aux, (les 
ancien» étant de ce moment déchargés et pour lix«*r l«* lieu ou *• iciidront ensuite 
les séances de» nouveaux conseillers inunu ipiux.

1664 a # Le# rôle» d’évaluation actuell»*m nlenf ree, ontinueronl d< l'être 
ju»*pi à ce qu'ils soe-ut amend* » ou renouv«*le -**lon la loi : et tous les intéressé- 
pourront eu avoir copie eu tout ou * ii parti*’, aux *.m litum» *•( . Ion |**s régleim i 1 
*-t tarifs eu fore** <lun» les muni* ipalit* - qui !<•■ |*o»-cd*T*>iit alors.

(IM4 c) 10 I l**s document# de record dai u lu d la municipalit* 
actuelle du township <1 Aston, demeureront «lau- I* - archive» de lu municipalité de 
St Wi-nceslu» où »i**g«* actui-lh’iueiit le conseil municipal «lu township *1 Aston 
mais tou» le- haletant ou inter*---* - duns I** township d Aston, eu «lehor- 
«le la muni* i|**ihle *I*• St. Wenceslas, |M>urront avoir accès aux dite» archive 
et *-j lir*'i avantage, *1* 11 m* uo* loan., i *• t aux même * auditions que I*- hululant 
de la dite inuinci|>alile <1* si, NV en* «sla . «*t *!<• iiiém** |*our !*■» archives aulr** «pie 
celles de la iiiiiiu* q*uhl* d A-ton, *loiit p0Ui'rai*’Ut avoir h» -oïli l»*s habitant ou m- 
U’i«*ss*’S«les dit* - nouvelles iiiiiiiM'ijtulil. -, « rig* * - **u vertu «lu present u«:t**

(1864 II I St Brigitte Tonnira une muuici|tahté sous le nom
d*’ iiiiiui* ipalil* •!»• St.-, Bugitte, . i . umpi*■mira tout I* terntoir** < i.< lave dan- la dit* 
i»uroi-.-e d«* St*- Brigitte telle qu elle a « te * ng* e civileiie’iit |*ar proelamatioii «!*• N*u 
Kxcellenc.’t<* gouverneur «l« • - tt • l'i *. m* • u dut*- du *l*ai/e nov«*mhie mil huit 
cent »<axuilt«’-et-trüi-, in«*m- la partie du loWllsiup *.'*• \\ i-udover compris** «Uli- ladit«* 
parwèss*’, la pa*lie «!<• la «lit** piroiss** compila* dan-«listn*:t «le Itichelieu et |.« 
comte .1 Y a mask a, s**r. d*meml»i«** d**- dit «oint** *t district, et -**ra auinx* •• au 
< ointé *!•* Nicolel **t au district «I**- Troc 11 «. ier*- , |>..in toute- tin- * ivile*

18641 I *2 ’• ut * U lura été sanctionne Hou Excellence lu
gouverneur en con»**il nommera s*q.t jM r-.mii* - |*our remplir lu charge <1. conseiller» 
j*oiir l.> dite municquiliU* *!•• St*- Hni/itle, * t !*• |,r**im* r dan la li-t** des dit» conseil­
ler» ainsi nommés, et qui sera qualité- suivant la loi, remplira !•- fonction» d<* uiair» 
«Uns lu dite municipalité.

(1864 c)- 111 !.*•- Iiiu.t* - a- -'n* * aux n -n■. - mutin i|.ahl< - <1* > rit*-- au pi*
sent acte, seront uussi l«*s limite» |M*ur l<- lin- cola ire- de* dites municipalité»^ 
dater «lu j*remi*-r juillet prochain.

1864 d I Depuis et a|*rè I** |n«'mier jour «le janvier mil ImMcenl oiitilect- 
cmq, les quatre «lertiwrs rungs «lu tow nship de King w , le» quatre derniers lot» «lu 
preauer rang «*t !«•» on/e di nners lot» «i« - iang- «l.-ux, tn.is, quatr**. < mq et six du 
towuship de NV ai w n k. •• loul » |*ai* - .1 t*»wn-hi|»s *1- Ixuiv * \ et Warwick, jm.ui 
Iotiimt une municipalité . jmi* u- l<* umn «le la l'orpoiatiuti </# lu Mumn^ahlt dn 
( huit s de kuujtrtj

(1864 d —ï L*- *|uatre • I**i n i ; .lu pri'toe-r ram* d l’iiigwi* k tonnant 
actuell«*inei,i |*arti*‘ «!•• la uiuuicijialite • !<• Warwick, tonneront û I avenu |»artie de la 
iiiumcijiuhle «le Tiugw'i< k

118«>4 «I) -3 hejuii- *’t api- l |*i*-mii‘i r au .lu mois de janvier mil huit cent 
soixaute-et-einq, la jiarui--*• *!«• Ht Fiilgen* *• de Ifruriiaui, except** lapirtie «lu huitiemij 
raug «lu townshqi «le Durham qui *-t * ont* nu. .laie la «ht** paroi»**, sera sépurée de»
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municipalités d** lim ita ni **t d*j Si. André il'Acton,et érig.** eoD»*irttftki|aJU« 
rée, et s**s habitant- foravTünt une corporation «»ti corps j «oblique ..u le nom «|* la 
C'onujralio/t de la Hunirijialih' il? Ilurlutm S mi, |*>ur tout*' I - lui' umui* ijol. 
quelconques, coinice si la «Jilo érection avait eu lieu *n lu iiuiik p.* voulu** |*ui I* 
dispositions *1*' l’acte mum* ijnil refotvlu *lu li t Canada • t «I*- a* i qui I ur<*«-u*l< ni

I - ♦ * • • I ) | I,. < lit* i .mill* - * | • il i< inn i >ii i |m h
pour I**» lins iiiuuici|MkUfM.

■ lu < «ante >1. I »« t:min .it 1

11Hti'i 11 .» I,#* conseil liiiiim i|ml *1 • li.umi'' <I• ' 1111■ • muni .|«ih(. fr-t 
choisir son maire, noinm**r »es oft'uT* ainsi que ton*» ceux r-qui- jiour mettre à >•***- 
cution bn* actes muni* i|mujx, sicv.ml leurs «lisposilions quant aux axis à *|ouri**r,
el faire tout**» autre» chose» dans I**» limite » <1** s*'s attributions comm** m -ou orgaul-a- 
lion avait eu li*au eu Janvier mil huit cent *o<vant«--*-U|iMiic, **t I s run-.. ill.rs > i 
olli< i«*rs ainsi iiomm* s resteront en charge jusqu'il ce <|n il-, ac-ni * i>< r<ui|»lu<. s sui-ai 
I*1 count oriliuuire de la loi uniui<‘i|*ale.

' I Ml *1 • 41 Si l'iin ou l ullin' -I -III' ' »n • i! • I ■ -i;i |-i j», d p, ,u, ru -M- t. t 
*l*‘s conseils municipaux inter**»»*» un extrait • - rtiii*- jun l**s secretairesxtresoner» •!*• 
c**s tiiumcij*uht**s, îles nil**» devaluation huts >-ii ileruier heu, ultxtani toutes I*** pro­
priété# Milué*** dan» le» limites «le nouvelle» municipalité- *-t lel extrait certifie 
servira de roi** dévaluation à la niiMiicqaulite pis*pi à «-.* quelle **n ait fat! faire un 
ttiltn.

l|H»,'|f|) 7 I' p.l|C .| illllln Ipulit. I -llll-.llll ..Il I Hit* III- -lu JM" Ut â- t

qui sont situ*-*** en *l**hors il** limites *!*• nouvelle» mum* ipulit- continueront a for* 
uier «les municipalité Soie- leurs nom» et litres actuel*.

(IM1 *1, H. Li |H*'ini> i - •• l. ii >n -I- •> h vilier- |*oui I- s .ht. iiiuiii. ipilil» iui i 
heu le premier luiiili «lu moi» «le jam n mil hint cent 'oixante-et-cuiq à un** u-sem­
blée îles é|**cteurs miinici|siii\

0 4 d j —L i i i
b*» electeutrois électeur» et prejmlee |ütr un** personne choisi*- a celte lui, j»ar i*-» électeur» pr**- 

s**uls, et elle aura tous le» pouvoirs confère - aux pr**siileuls *1 election |»r 1 a*'t>* mu­
nicipal refondu, et devra • enduire |. - pro* .•••«I* dapr*- I* s disposition» «lu mène* 
uc le.

I s*, i.I 10 Ri* n le mi* u i
ci» vertu ilu present acte, n aura I eir**t *le libérer aucune partie «iu Umtoire ainsi .b- 
taché d**» «lettes ou obligations contractée avant la j*a -ai*on «lu pi* , ni acte. |«ir l-« 
municipalité tl** la*juell«* elle ife|***ijdait.

(iMi « | L- eiapi. , |>. preuiD i ) .iir*liimoi l. ;.m\i*'»- mil huit •■«•ni
«t-cmq, les dixième et onziémn rung# «Ju town-bip «le \Voifest«>wn seront s*j»ar**» .lu 
•lit township pour être annexés a la inum« i|>ulite .lu township de Il,un Nor*t, pour 
toutes l*-s lins muui< ipale» et d'éducation, et la partie ainsi uni* \. e tombera tons le 
< onlrôle le* autorités in'inicipule» *'t scolaire- «le II un Nor*l, . ..mine » #*||*. avait 
lait |«arlie «le lu ilile municipalité uujxinivuiit.

* âHlii e *2. Le et api* • I*' pP'IUuT JUIIV 1**1* 111 11 huit .‘élit SOI V U llte-**t-CI l|.|, IJ IUIIIII
* ipalité de Victoriaville s«* composera «lu territoire design*- dan-> la |>rociaaiatiuii 
erigeant civilement la paroi»»* tie St*- Victoire, *lans le comté .1 Arthabaska

«Mi •• ;{ I,,- et apres i** premier jour *!•* janvier mil hu «-eut soixaute-et-ouq
la municipalité *1 Arthabuskuvill* s** compos* i i, **n outre il»- «**,•» limites actuelle- -io 
la parte* de la municipalité de Victoriavill** r*** minent annex* , a la paroi -• de **i 
Christophe, pour les Uns civiles.

I iHbi •• | >i I** cou il u ha. un.- !•*-dite- m ille i|.uhl> jug* i piojKjs u
jKiurra obtenir d**s couvils inuuu ij*aux intér**ss.*s, un extrait, . «rtiD** j*ar !••** «ecre* 
laires-tiv**ori»*rs de ce» municipalités, «les rôles d evaluation laits en derui**r heu 
affectant toutes les propriété» situ****» dans limite» «le» dit**» municipalité», **t tel 
extrud « ertill** ajoute au rôl** <1 évaluation «le la « oi|»orutiou servira d** rôl** d évalua 
tion à la municipalité jusqu'à •••• qu HI»* **n ait fait faire un autre

II Mb i e j, 1^., |.arti> d>* mum. ij.alit* o tu-IU*' -ilu** - eu debor- de- haie 
«le» (lilas municipalité» continueront a former de» municipalité» sou» leurs nom» et 
titres a .iuels

(l*,;i * tl He ll de contenu au |*i-lit a* le ou ipu jxm.ra être autorise ou fait 
an vertu au pr**»**ut acte, u aura l eff**t de hherer aucun** partie «Ju territoire aiusi 
•le tac le* «l’une municipalité quelcomjue *1»*» dette» ou obligations contractée» avant 
la passation du |»r**»*.*ut acte, jmr la muuicipuhU* de laquelle elle dépendait

< ISC4 f.(—Attendu que *l**pui» l’année mil huit c**nt cinquante-cinq, il a **xiste, 
«h* fuit, un** corjiorutiuii niUBki|*ul** dans l<* comte de Berlhier so*i» 1** n-au <J»* *4 tim • 
j .oration «le la paroisse de SuiuMiabri?! de itramlon laquelle exer«;e une jundictiuii 
et il n** uuterit** mum* ijmI*‘s exclusives -ui toute I et.ii<te de pav s < ui| ’ — daa» le 
limites «le la | aroisse de S.iint41abriel d** Brandon b*lle *|u eng-** < ivilotu**nt |wr 
• me proclamation «le Hou Ex«elit*uce le ijouverueur-tjeurrai «J-vior», **u date *l« 
tjii*'b«*c, le dix-sept.ènie jour *le lévrier, mil huit cent tiiiquaut**-trois—H atteu*iu 
*|’i il » e»t élevé «it** doutes sur la question de savoir s’il v a municipalité de pu 
rois».*, vlon la loi, dans le» dit**- limite-' a «■••» cau»e». Ha Majtste, par et de l avis 
et du consentement du conseil legislatif et de rassemble* législative du t^niada. de­
clare «*t décrété ce qui suit :

t f i | l.i municipalité d<* la (si'ot»»** *!•■ Hamt-tjabriel de Brandon, corn 
ta*'uant I '*t«*ii*lue de lotis* ci-haut design***, est *t a eu» comme susdit un* municipa­
lité légalement constitue.* i»our toutes les Uns de i acte des municipalité* et de» che­
mins du Hus-Cinada de 1855, de l'acte muni* qml refonda du Ba--t;ana la «t de» 
uct*» qui les amendent,—«t en outre une uiumcipahb* * oiaire pour toute» 1*» Uns 
de» actes relatifs aux e-oie communes *lan» le Bas t aiu l i et I*» habitants d* la
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•lit** i^iroiss** foraient et out form»-, » < mme sus^lit. ci seront réputé* former et avoir 
formé, comme sunlit, une f-orporalion ou < or|* |*>litiqiio sous le ru rn de “ Corjioralion
de la paroisse de Saint-Gabriel de Brandon.' I*i • n qu’une j ortie de cette paroisse soit 
compris» et enclavée dans le township de Brandon, tous règlements, actes et procé 
dures de la corporation, ainsi que .!• .•< inmissaire* d’école de la municipalité
de la dite paroles**, sont et - • i ont réputés être au«*si valables, — et le maire, 
les r iinsM illers, |es sern’dairr'-te-orier et autre-, ofliners de la dite paroisse, ainsi 
que les commissaire' et jhiIk < lli» iei " de la dite uiuiiicipalitc scolaire, seront réput» • 
avoir été aussi valablement > lus . i m unie - que i le» douU s susdits n’at aient pas 
existe . le contenu dil piV-seul acte ne jioiii ia null* lie ut rendre valable et l**gol aucun 
tel règlement, acte ou procédure qui ne I eût pa*- été dans le • ns où il n y eftt pa- < u 
de doute*.

|Xbi I ï Afin que I* parle ........ e ut I t I- - I .11 la pu atiori du | r* sent
acte, il sera loisible à toute jsirte- |. ■-.■•• jxir tel règlement, acte ou procedure, d en 
appclcr dans I»» quatre mois de la pa ration du [»»e«-ent acte au conseil de comte 
dans tous les ra- dans lesquels ap|i*d ix-ut-être interjeté aux dits conseils de 
comte en \ertu du chapitre \ingt-qu;itie if. «latul i<■)<-ruin- p< ur le Bas-Canada 
nonobstant que tel d* lai fut e\pn*

(IHfitf S l\t attendu qil , III •• d. |. Ilte - d lie - • -t tenu aiU Ulie a • III
blee |tour l'élection générale de coiimmIIi-is locaux et qu'il n a j>hs He élu de conseil­
lers loraux dans la dite p'unicipolité au mois de janvier dernier, on pourra y tenu 
une anemblée et élire des conseillers, le -. i ud lundi de juillet apres la pa s*ation du 
dit acte; et les, presa-riptioris des trente-uni» me tr«*Ilte-<b*uxieiue, treiib'-troiseilie et 
tr«iite.quatneme a. t ion - de l'acte in n ui< i| al refondu du lias -t iaiiada. appliqueront 
lAu/o/ir mti/o/a//v à la dite assembl* e publique et élection, ainsi qu aux conseiller' 
qui y seront élus.

ISM | l i > | a • i ipri . pro
< eut t*oixaiite-»*bqtialr»‘, I- townslnp de l>a huber dans le couib* d Oiitaouais sera 
divisé en deux in n n Ki | mi 111 > >, avou ia municipalité actuelle «lu township de hocha- 
ber sera formée et se coiii|H>seru à l'avenir d** lotis les rangs et lots dans Je dit town­
ship, except.- les lots situes a l'ouest du numéro quinze le\.lllsiV*nieiltj dans b s 
septième huitième, neuvième, dixième, onzième et dou/ièrn»* rangs, mais a raison de 
cette modification de s.-s limite» elle ne sera pa- considérée comme nouvelle ni unie i- 
|4iliU* . et le reste du dit township de» Lochabei savoir les septième, huitième, neu­
vième, dixième, onzième et douzième rangs û partir du quinza ine lot 'exclusivement 
de chacun de ces ratig^ a l'ouest, et formant parte* de la paroisse canoniquement 
erigee sous le nom de St Mulochy, formeront une nouvelle municipalité pour toutes
les lins de Pacte municipui refondu du Bas-t jinada et des actes qui I amendent, sou* 
h* nom de municipalité de la puroede St Malachy

isbi ij t. Dans l< - tua- moi- ipr* .a passation du po eut act *, une . lection 
d»* conseillers aura lieu dans chacun, dos dite*, iiiuntcipalit» s apics uvis a cet effet 
donne dans chacune d « Iles par h.i ••!.. t. • • i- avant la qualité voulue, et sept con­
seiller» seront élu* jiour former !<• conseil de chacune de» dite» municipalités, en la 
minière prenante par l'acte iiiiiiik q al refondu du Bas-Bunada et par h*» acte» qui 
lame rident, et ils seront revêtu- d ■ tou- < • pouvoii- confer*' pai i acte et les acte» 
susdits aux conseils locaux

Ihbk g II Les Ion.i q.pai tenant a la UlUlle qni.d ." tu.'Ik- f.j t •'•Vie b.|» de 
hoc ha ber seront partages entre i»-- deux muni* i pâlîtes susdites formées du dit i. wn- 
'bip. et ses dettes s ront payees |»ar elle» dan» la proportion du rôle de cotisation de 
> huque muni, qmlite, et |.'s fond - i iit pci . u - pai la iiiiiiik 11 a lit** du townsliii» «h* 
ho. Iiabei qui. lor-pi »•.:• . u -.t,» r» q i i . • i udia compt" d»* b-nq • a .'ii.tr- »!<* lu 
j^irt le la dite muni* qialite de la paroisse de si Malinin

VILLAGES NON INCORPORÉH

:t7 Lorsqu il se trouvera dans les limites d une municipali- 
té*looale, au moins quarante maisons habitées, bâties dans un 
espace n’excédant pas soixante arpents en superficie, le conseil 
de cette municipalité locale, sur la requête des deux tiers, au 
moins, des propriétaires demeurant dans tel espace, passera un 
règlement pour définir le* limites de tel territoire et le laire 
connaître comme village non incorporé, sous le nom que le con­
seil lui donnera; et des la publication de ce règlement, le con­
seil local sera revêtu des mêmes pouvoirs et de la même auto­
rité, pour faire des règlements pour a village non incorporé, 
que le conseil d’une ville ou d’un village incorporé, érigé en 
vertu du présent acte. é

DETTE» ET BIENS Dis MUNICIPALITÉS ABOLIES.

îl* Tous les deniers qui, le premier jour de juillet, mil huit 
cent cinquante-cinq, étaient ou auraient dû être entre les mains 
du secrétaire-trésorier d’une \ et qui appartenaient
à une municipalité cessant alors d’exister, seront versés, par qui 
d»* droit, entre les mains du secrétaire-tresorier du comté dans 
lequel sera située la place ou se tenaient les séances du conseil 
de cette municipalité, et seront u la disposition du conseil mu­
nicipal du comté, pour être* employés, d’abord, à acquitter les 
dettes et dépenses de la municipalité cessant ainsi d exister, 
puis, celles que le conseil du comté pourra, lui-même, avoir 
contractées;—sauf le recours de tout autre comté dont une
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partie jxmrra avoir été dans la municipalité celant ainsi d’exis- 
ter, pour une part de ces deniers, proportionnée à la popula­
tion de cette partie, comparée à celle de la municipalité entière, 
cessant ainsi d’exister :

’1. Le conseil du comté aura droit «l'action pour faire vers* . 
♦•litre ses mains tous les deniers susdits lesquels deniers se­
ront ensuite employés ou payés, par le secrétaire-trésorier, selon 
l’ordre qu'il en recevra du conseil du comté, on conformité des 
dispositions susdites ;

3. Toutes les cotisations ou taxes, de quelque nature que ce 
soit, qui. au jour **11 dernier lieu indiqué, étaient dues a toute 
municipalité cessant d’exister, appartiendront respectivement, 
et seront payées à la municipalité locale dans les limites de 
laquelle «dies s** trouveront avoir été imposées, de même que 
si ces cotisations ou taxes avaient et»* ini|>oseos dans la munici­
palité locale. «*n vertu du présent acte;

4. A compter du premier jour de juillet, mil huit cent cin­
quante-cinq. tous les biens, meuhles ou immeubles, appartenant 
alors à une municipalité «le comté cessant d’exister, ont appar­
tenu a la municipalité de comté, créée eu vertu de l’acte «le» mu­
nicipalités et des chcinius du Bas-Canada «h* lH.ïô,dans laquelle 
est situé le lieu des séances «lu conseil de la municipalité <'es- 
sant d exister, de même que s’ils avaient été acquis par cette 
dernière municipalité de comté ; sauf le recours «le tout autre 
comté, dont une partie pourra avoir été dans la municipalité 
cessant ainsi d’exister, pour un** part de la valeur <ie telle pro­
priété, proportionné** a la population de cette partie, comparée 
a celle de toute la municipalité cessant ainsi d’exister ;

ô. Les dettes, «'ontruts «*t conventions *1** toute municipalité 
«Ini aura cessé d’«*xist«*r. par la mise en opération de l'acte des 
municipalités el des chemins «lu Bas-Canada d** 1 Hôô, sont d**- 
venues des lors l«*s dettes, contrats «*t conventions du comté, ou 
était situé 1«* lieu des séances du conseil <1** la munnipalité qui 
< «*sM*ra ainsi d’exister, et seront recouvrables et pourront etr«* 
m's en for<-«* par, pour ou <*oiitr** le comté d** la meme manière 
<jU** si les «lites d**tt«*s eussent été contra«*tées, «*t les «lits con­
trats et conventions passés, par la dernier** , \ sauf
le recours d«* ce comté |s»ur recouvrer <1«* tout autre «ointe, 
«lans les limites duquel était située «pielque partie <1«* la muni­
cipalité cessant «l'exister, une part de toute somme payée a l’ac­
quit de c«*s dettes, **n projiortioii «1«* la population «I** la parti»* 
d«* telle municipalité, comparée à sa population entier*- , et il 
sera loisible a tout «‘oiiseil «le comté d** faire prélevé’’ un** taxe 
«*U d**s tax**s sur les propriétés imposables «le tout** localité, 
dans un comte formant un** municipalité distincte, ou partie 
«l’une municipalité, ou parties de diverses municipalités, j»our 
I** paiement tl«* tout** dette ou d**ttcs contractées, ou ouvra#».* ou 
ouvrages faits, pour l'avantage d** tell** localité, par toute muni­
cipalité «1»* «'«mité ou cl « * paroisse existant ci-devant, ou sur le 
comté (*n «*nti«*r, si telle dette ou d«*tt«*s ont été contractées ou 
tels ouvrage «m ouvrages faits pour l’avantage d** tout le com­
té ;—et tout»* tax** de cette nature pourra **tr«* prélevée, jwur le 
paiement «le toute créance raisonnable, soit que *•*•* dettes aient 
«*té contractées, «>u «ju«* les ouvrages aient «*t** ou non laits, 
d’après l«*s formalités v«mlu«*s par la loi

b. La population a laipiellc il »*st fait allusion dans la présen­
te section sera celle établie par le recensement fait en I année 
mil huit cent cinquante-deux

LIVRAI*»* DES PAPIERS, A«‘.

;t1» Toute personne qui occupait autrefois h» charge d* 
grand-voyer, ou toute autre charge municipale, **n vertu d** 
quelqu’acte ou loi ayant trait au système municipal <»u a la 
voirie, et les héritiers, exécuteurs testamentaires ou curateurs 
de tel otfi* i«*r, mort ou absent du Bas-Canada, étaient tenus <1«* 
livrer au secrétaire-trésorier du conseil municipal du comté au-

015922



^uel ils se rapportant, dans les quin/o jours après le premier 
juillet, mil huit cent cinquante-» inq,—ou si lc m>» rétaire-tréso- 
rier n avait pas al«»rs été nommé, «lans les huit jours <1** sa no­
mination. tous les livres, régistres, proces-verbaux, réparti­
tions, rôles «h* cotisation, résolution*, copies de jugements, car­
tes, 1 , rapports et autres documents et papiers, en sa jm>k-
session, se rapportant a t«*ll<* charge, pour être déposés et con­
servés au bureau du conseil, nous la garde du secrétaire-tréso­
rier :

- Le secrétaire-trésorier de chaque conseil de» comté a eu, et 
aura le droit de prendre possession de tous ces livres, papiers, 
et autres choses, partout ou elles se trouveront, si elles ne lui 
sont jws livrées par l’officier ou personne tenue de le faire,dans 
le délai indiqué plus haut, et avait etauradroit d’action, devant 
toute cour de circuit, par saisie-revendication ou autrement 
pour les recouvrer, au nom de la munie ’ é, arec les dépens 
et dommages en forme d'indemnité, en faveur de la municipa­
lité de tel officier oft de ses héritiers, exécuteurs testamentaires: 
ou curateurs, ou de toute autre personne en ayant la posses­
sion;—et tout jugement, dans une semblable action, ordonnant 
livraison ou dommages, ensemble ou séparément, pourra être 
exécuté par contrainte par corps contre la personne condam­
née, suivant les lois en vigueur en pareil cas, dans le Bas-Canada, 
chaque fois que telle contrainte sera demandée par la décla­
ration ;

ff. Une ’ " • de ville ou de tillage pourra demander
du conseil de la municipalité de laquelle la ville ou village au­
ra été détaché, ou du conseil de tout»* autre municipalité qui 
l«*s aura en sa possession, tous documents ou papiers, de toute 
espèce que <•«* soit, qui s»* rapportent exclusivement au territoi­
re compris dans cette ' • de ville ou de village, et ce
conseil, sur pareille demande, l«*s lui livrera, et permettra au 
secrétaire-trésorier d<* <«*th* municipalité de ville ou de villag»*, 
ou autre officier, nommé a cette lin, «le copier les parties de 
tous autres documents qui s»* rapportant à ce ti*rritoire, sans 
d’autres émoluments que »»*ux accordés p«*ur h* certificat d»* 
l’authenticité «le <*es copi< s

(!•<»'# à I. 1 in.p.u ip j !.. !■ U h i ni’-il U .• h,. - , I,. -appliquera
a l- ut 1rs diuiii. i|*aljt-

4. Tout <»lii» ier inunu ip.il, soit qu’il ait été élu ou nommé, 
livrera dans l«*s huit jours «pii suivront h* jour où il cessera 
d'exercer su charge, à son Mneesseiir, s’il «*st alors élu ou nom­
mé, ou dans un délai «h* huit jours après l’élection ou nomina­
tion <1«* tel successeur, tous «leniers, <*lefs, livres, papiers <*t inst­
ants appartenant à t«*ll«* charge

5. Si un olli»*i«*r décède, ou s’absente «lu Bas-Uanada ou trans­
porte son domicile en d«*hors «lu comté, sans avoir livré <-«*n de- 
ni«*rs, clefs, livres, papiers et insignes, il sera du devoir «le scs 
héritiers ou autres représentants légitiums d«* les livrer à son 
successeur dans un mois «h* son décès d<* son départ du Bas- 
Canada, ou du transport de son domicile eu dehors du comté;

t# Et en pareil ras la corporation municipale aura, outre tout 
autre recours légal, son «lroit «l’action devant la cour de circuit, 
pour recouvrer, soit par saisi.* revendication ou autrement, de 
t«*l officier ou de s«*s r«*prés»*niants légitimes, on de tout** autre 
I h* r son ne «pii les aura en sa possession, t«ms ces deniers, clefs, 
livres ou insignes, avec frais «*t dommages «*n faveur de la mu­
nicipalité,—et tout jugement dans t«*ll«* action pourra étr«* 
exé«*uté par contrainte par corps «-outre la personne condamnée, 
suivant les lois en vigueur dans le Bas-Canada, chaque fois que 
telle contraint*» sera d«*maii<lé«* par la déclaration.

I.%t I 10 «liaqu* . liai- ui i t tenu il .in meilleur de sa capacité 
gratuiti-iiMHii à l.i préparation îles pluie. et livres uflieiels de renvoi devant être fait» 
•a vertu des dispositions du chapitm tieuUj-s. pt «les statuts refondu» pour le Un» 
làinuda, en toute manière que le coiiuui-saire »les terres «le la couronne pourru lexi- 
é<*« et la corporation de chaque municipalité locale ou de couite, cité ou \ilie, four­
nira gratuitement nu dit coamii»»air<*. si elle eu est requise par lui, la description et 
l'étendue de tout lot et morreeu de terre dans *a municipalité et les nom» «les pro-
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pctataires, en autant «pie ce fait p*»ut-être constat*- pai 1 r 
valuation ou i«nr tous autres documents an sa po» • •.don.

c Hi a’ion ou d'e-

DISPOSITIONS UELATIVKS AUX llfctiLEMKNTS POU K PUoHIHKIt 

LA VENT K DES MoUEI'US E NIV'Il A NT K s

i loi. i * C'' |eg|elll' l|l ' 0 a i • II / • < I pO ' Il i l IMl ru u, 1,1:,, ' I il II" I Ml:
tiendra nui mi" aulro di*t»osilion qui* U '!*•• ta ration que U \«*»it«* «ta» liqueur»
«uiivranto» «d l'octroi d*' licence» u e«'t **lfet -ont |>ar r»-t4l*;ii»»*nt |<rohd<- dan* l*u 
limites «ta tel'-ointe, < it>-. ville, township |'Um-h- ou n!h m >t• u • viiii li 111 ' > - 
rit»* 'd ou exécution du |ucl*\

• ldi». Tint ioiii-'iI iiiiiii. ii fil r » i - ut i • _ ni h*. | mu i i i Ion 
qu'il soit soumis & 1’upprobutiwii de, <1-<:• >n iimunoi'aii v I" la iiiuii, ipil.f en
i • < is. co rrgtaniMit U.- x»ra |«u» un • a 'Ifft. 'il u < l iijquoiiv.

OGHinii q«ux d ntif iimtii-qwhic 
i un «oint a loi > d>* ch i qu • mu-

2. Trent" ou un plus grand nombre d électeur* 
lan» U* Haut Lauada, ou ni l<* règlement • jpphqu • 
uifipalilf du comb*, |n)iirront on mifiin temps par requête. d'apr» s la formule \ I no
prlisoiU annexe*', ou au même elfel, *igr...... • t «tal’.vr».....u leur tenu au gr»'ll»T

lu muiiifi , exiger qu<; tout reglement que !*• conseil municipal d i<* -I pourra 
passer sou» l’autorité et en execution du pr< vni .v t<>, en aucun tmr - dans i • < >nr 
d** l'année | compter de la date de telle requête soit son mm h une a pi «retint mn sem­
blable ; et en tef cas ce ri-glenr-nt n aura d "ib-1 quen autant quit aura «u- 
I trouve.

4|e

î —| Tl etlle :.:| un pli - . Ill I II eu ■ i . ' . . . . . . . . . . . . . . . . . .  I u : |
v ilta, township, (toroisae ou villa/ • iricoepoi ayant la qualité voulue. *>t dont I" > on 
sal ua pu » [tasse d<- ragloment sous l'autorité <t en execution du pr< ni acte, ou 
apres l'avoir passe, |'a rev**|iie—ou dm. I-quel te| r«*gtaiii*Mit. avant fle soiiriu. a 
l’approltalion ou adoption ir/o/i /* c-/<, des é|eet<*urs, n'a pas > i • approuve ou adopt< 
ou a|tres avoir *de approuve ou adiqtte, a et<> revopu - (xnirront, a Imie c|*M|iie 
(n otant jmis «Uns le dernier «-as, de moins d - d<-ux aines- revalue-, apr* s que le r» - 
g lenient aiire e(e d> sapprouve ou liai adopt ou qu il aura r**vo*|ue. |sir requête, 
d apres la formule A 2, au |h> --Mit min .• ou au ineni- etf-t, signe.• |.,n , (lx . t d» li- 
vr« e «mi leur nom mi gi-edtar ou s» r<-iuirf*tre sorier de la iiiunifqtalité, soumettre 
un règlement à cet ellel à I adoption ■ - # I-teui . d > la muniequlib*, «-t d<*iu trrb- 
qu un | Kil I ait lieu en nue de d> < i d» r - . ' -oit pi-ls ou non a la lopt* t

2. Le greffier ou sec r laire-tr»'-'»ne;\ -un ....ptem d.* * io- reqic t-, y * rid,4
i mow'd lalttiiie rit un cdrtitbat revêtu de son -* mg, < mutilant U date a laquelle la re­
mise lui «mi a été faite, et il U dé(M»v ià «t cou vrv <ia parmi 1 • > ar<dtives«lu cou .vil mu­
nicipal de la municipalité.

I « q
ou âpre» la |*asMtioii d an- un n-gtani-iit dont approbation a e»e ainsi demand- ou 
après qu’aura été reçue tel U? requête demandant I adoption d'un reglement, selon i 
cas, le greffier ou s ‘crhtair*vtrésorier fera immédiatement anr»on. < r t<>l 
ivglement on telle r»|uête |<our l a loplion d'un re/l*Mii<Mit, mirant t- 
eus.) en h-s publiant |x'iidant quatre somaue-s const cutivi's, dan» <pi»‘l<pie journal 
publié bebdoinada i rement ou plus souvent dans la inunni|siiit< <>u «'il n '».*>t |^i. i 
journal ainsi publie dans la municqialitc, alors dans un journal |*ublie ta plus pn - 
|K)ssible d«; la muoicq»alite, et aussi ,-n «mi faisant atli-dier des »'v<‘mplair**s dans au 
moins quatre li*mx publics de la mumcqialile et h |<> r gleinent (unir un comte 
alors dans au moins quatre lieux public s <|. • h iqii- uiuni< ipahté «lu cmiitr.—avec un 
uvis revêtu de sa signature, sigruiidiit «|u a un certain jour dans la •• mam qui sui­
vra immédiate mont ces quatre semaine- i dix heures du matin, < t a un endroit < on- 
v«niable, .ou si !*• reglement concerne mi < »mt*, à des endroit-mnvenafdefi mdi pi • 
dans l'avis, une asvmblee des «‘las leurs nmue qsiux «le la inuiu> q«ilité ou si | - 
|•eglem*•tlt concere«* un comté, alors <1« chu<pi • muru quitte du < «mite aura I » i anx 
lins Je tenir un i*oll dans le but de <1 • 11 r i l<* nglnn nil <b*via être ou mai approu­
ve ou adopte, selon I** « as, par tas électeurs ainsi réuni-.

2 Ki ta règtajii'Mit con< ern<* un ci<uit", le ^dl n • 
comté à un seul endroit, mais ta xu a dans chu- une <!»•- 
pectives du comté,

x-ra |»as t *nu jtour tout ta 
«liltaTentan muni quittes r***-

3 A '«lie a .. rnbtae, |e ni lire mu b* i" >1 i la muni- ipilil ■ l ins |.i<pi<dl" elle & 
lieu—ou en son absenue, tout autre me i libre du contait muiucipa choisi \*r lassem- 
blce.—ou s'il n'y a jus tels niembr<rs pr* x-nt'. alors tout «lecteur muni* qui choisi par 
l'asaomblée, exercera la présidence et aura, |x«ur la convrvation d«* ta |uu puldiqu- 
tous les |»ouvoirs col»tares à I t fursonne exerçant la pré*i<tan<-e à toute eieetion mu­
nicipale dans I».* Bis Canada, ou a l olh- ier-rap|>ort mr lors d<* t mte *de< lion nMimci- 
jMile dans le Haut Canada, selon quo I assemble • a heu dans le Ba» ou dan» ta liant 
Canada et b* greffier ou sécrétair*Mresoner <!•• la iuuiik qtalitc a>»»is’< r4 avec le* 
rôles de cotisation de lu rauuicqulit • alors «*u force, ou des corne» eer- 
certdice* de ces rôles; «il la seule ulfaire qui sera faito à tell - aa*enibl<-«-. con­
sistera ou la tenu-' d up |«oll, i l «|ue sigoiiié dans 1 avis,

4. Chaque elecb'ur désirant voter s* pjv^-ntera a son tour I .ant ta j<re»it]eni 
et votera par •• oui ou non ’—ta mot oui" signifiant qu il vote faveur du rafle, 
ment, et ta mot non" au il vote contre et chaque vote <l <nne sera inscrit <lan» un 
livre de poil par ta greffier ou sécrétair*vtr*-sorter, agissant comme r1ère de poil, ou 
«mi son una*'nce pur la i«er*onue qui [«mirra être chargee d'agir < <»mme bd |«nr le j<r*-- 
sident. mai» !*• vote «Je nulle |mua n*1 sera inscrit à moins qu il ne re*-mrt« d- s 
rôles <b* cotisation «|U «*lta a ta» qualité» voulues comme »-!<-< l*-ur iiiuiucipal, *4 <pi*-n 
ouïr >, elle prêt*» ta serment si elle en »'*t requise* prex-rit «tans ta Bas t;aua<la. j>«r 
ta dou/u*me (Miragraphe «le la tmite-lroise-iue s»*< lion de I acte miuiici|>al r»*foadu 
du Ba» Canada et dans ta Haut Canada, |«r le neuve' :n>- para. f tph>- d<- la quatr*1- 
v»ngt«<Iix*aeptièu»e •• tion «lu chapitre cinquante-quatre d > statut ivf ftdu* pour 
le Haut Canada

i, h« en aucun terni* après l'ouï et tutn du poj;, i) 
qu’il soit olfert <4«* % ou», le |iuii pourra être tarin-
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46 Artes Municipaux.

r, A moins «pu* pour < « tf<* «un-*1 )«* j»oll n« soil form-- plus a bonn«* h«ure, il -ora 
t« rm ouv* it jusqu'à ein«j heures do lapre«-midi du jour qu'il aura «te ouvert, #•» pa- 
plu> Ion. t- inps, n il n'v a pas plus «b- quutr« rents noms d • I- tours imiuo iiuux 
avant I- - 'ptalit' s voulu* - ms< lit - -ur l« - rôî«*s do cotisation do la muimipnlite, * i 
!,|wl" i la in* no- heure |<-jour suivant I* - dimamlms ot jours d* I* t<- «J «ddigiition 
oxo.-pioM; s il y a plus do ipiativ < * nts mu- pas plus do huit coûts «le ce* n**m- d ins- 
< l it , et uin-i <!■ suit**, allouant un joui *!*■ plus par * haquc «piatr* c**nt, nom ad­
ditionnel- ,

7 Juvpi a <• «pi'il - at do aux t'Tiu* - *1" I nu «ni do I autr • «I* - paragraph* • 
pi <■' «l'fit-, lo poll via ajourne diH«pi p >ur *i « iri«| hour d*1 I a pi-1 -aieli jii !iua 
di\ heures du matin du jour «u-ur, ant, u’< tant pa un diiuaru h'1 ou jour de Tête 
<i'<ddlgation :

H A la clôture du poll, |. pn\-id.mt * *anpt* ra I- «un « t !«■- •• non. et .. ,n . 
tatora et certiliera «i apres livre d«* poil, le iiombr** «h* votes i|«inu«*s imuii et «outre 
l«‘ regl«*m«;nt r« s|s « tiveinent, «•! « *■ « «-rtilii al. «i a . .mlr«-igii«* par I • . |. |« «!«• poil * i
l« li\r*- de poil, « ont* nant *......rli .-at « ia «l-p«* - entre l« - main.- «lu p« lh-r ou

*■« r« tuire-tivsori« r de la iiniiin qwlil** inter* - . dan d«- i.gh-nent. « I par lui .mkI*- 
parmi le» archives «lu conseil municipal

•I Si |o ivkI* lie nt • «m. « i n*- un « oint*1, !*• pr« h t «lu ointe au- il ,t .pie !*■- h\r-
d« ihjII des dillorenl' s inunicipaht* > y Mtu* S aurait « te aiu-i *|. p.»s. -, compléta *t
aildilionii'ia dupr - « haqu.-livre «!<• j«oll !«• mimbi.'total d* ••oui” et d*-* n«*n 
ros|^« tivom« nf, dans tontes l«-s niiinn ijsilit. s constituant l«-. «ant»*, « l . n doiue ra un 
* ertilicat par • « l it et < *■ « « i ldicat -* ra « «mtn sign'1 par h* gndlier ou -*■« r«itair« -lr* - 
'orier du *'omt", et <l*,po-*‘ « t «/«•#r«l«• parmi !«•- archive' «lu con-* il «h1 comté nvi'c le 
hvr do|H || ;

10 S d v a eontfi* |« roulement la ineiti»1 «ai plus «le. vole . in-, rits, il ,«*ra r«- 
puto n<- pas avoir « te approuva' ou ad«>pl>, -«Ion I ■ < a-

II. SU va «u laveur «lu i. . Ieni.nl plie «!•• I a molli* *l« vol* ni < f .1 »| * ra
i j ute avoir « te approuva’ «*u adopte, m Ion |e .,(

I.'. Il n*1 '* ra pa- ie * ■ -au* Ian I" Ha i.an.ida, «pi aie un r* gbum'iit am-i aie
prouv«* ou u«h)pt«*. « Ion |e « .1- Mt puhl......u la manier* voulue par la loi «Juu- l«* « a
*l«*s r glem-mt* ordinale- .

H l u i«gbm.mt am-i appi* uv« . Il a*l |.t - * Ion !*• * i j * un i * tr- r vo.pi*
p*ir «in t« g I * • 11 e ‘tit «lu * OII-II uiiiiik ipal de la iiiuui* i p. « I ■ t * * me «'ne *•. mai- |>* ii'*|. .
lientd*1 r‘v* * ........ .. eti* •iuimi- à (approbation d - « I*. t« m • ««nia manier»; «t
d apt*1.- I* t* >i iii.i 111 * pi* '-* lit* tari** paragraph.1- pr< < <l*’iil-, »'l n** pourra pr«'ii«..
.ll.l tant *pi ii o .him pa < teappr..... * parla ina|-*r.l. d.-« I*. l. ur- *pn Inm «ml v«t«
et si l.-l r« gl< in.-ul «h* i«-v>. at«ou. api. - avoir *.........min aux e|«*ct« ur. n .* t |si,
ain-i approuve, nul anln r«gl«m«ul «l«* m«rn*> nature w -<«ra s .mm *i la ne ne* ai - 
probation dans I** cours «b *l« ux aine * sut. -* queuh - 1

*‘ ^ I "Ut r - * relit p.i ' u - I aill«*i il* «*t en « \* . ni |(,n ,|n (
-«■ra « «ainiinm.pe « u « u la.-ant rene ttr*1 * opie -ous le «■ertilicat «lu gr« llier «ni -«•< r« 
tair« -tr« son«T, au |»«*i. ep»«*ur «lu revenu «!«• I int« rieur dans l«* «hstre t ollici.d dieiie i 
h* trouve |amtiiii«’i|>alil<i iiit« r«‘-s «• 1

•’ j*o»>qu«* bd . .......... ut aura « t- approuve par l« - « I* t«*ur>. il i i aine1 * « n
mis»nt a i.i «opie ainsi «l livn •• un « « rti at «on-talant le lait soil- |«* -.*mg «lu grel- 
l « r ou >. « !•. tuiredn soii i «I «j r la lormul«> l( I, au pr s«mt arinev. •• «ni au in.-m* 
eiret,

■ l 1,01 -pif t «I i gl.'iii. ut «Iiiia «If adopt) j ai |«s « |«« leiu lino . oj.i.* de I, r**- 
.|ii«’ t. a «ci « ll«-l certili..* par I * gi lie r ou •«*. retailf-tivsore r. a« . «■ mpagre «• d un 
< «Tlrtlrat sous s«>n seing y annex, ou inscrit, «onstatant I1 fait «pi d a «f adoj.t.
' ! ipi' - la lor mill.* H au ni lit auiexf.1 ou jvii inéiie . ll«*t. (ait. * m,, ,
I e- « lu ment <«*rtdl«e du r« g|. ui«iii pour tout.-s h*- lm- |-oiir I* .pedl. * .*!)*• dit étr«> 
dc'ivr e, aiiiH «pie jiour toutes l«-s autre- fin-.

(I^'»> » I * H t* : «• -1* in* ut I* • mi- . i a «*n n .m. t ui| - traiismi-au gi. i 
1e r ou ail v< r.dmr» -».r> sorter «b- « haqu»1 muiueipalit.* du . ointe, .pu . ,, fer., |,. dépôt 
purim le» archive» du conseil tnunicij.ai de la muninpatite 1

(Ist.i H Al.g.irdd la |»rohibition d .. trm «h* I uci chaqn«- r. gl ni. ii! 
entrera en vigie-ur a couifiter.lu jour *ju il aura « t** * omiminupie au p. r< ept«.*ur du 
revenu d«- I ml* re in et a 1 - gard de la probiliition d« v.-ntet autr. ne rit. . ha<iu.* 
regleinent—si, le jour auquel d aura «-te ainsi* unmunnpie, »|u>*l*f u< - autre r-egl* 
ment « M eu forc«- dan» la municipalité |>our prohiber ou pn venir t* il. n ui.* n, 
vertu de lacté municipal refondu pour l«* Hi- (àoa.la « u «^u « luifatr.1 « iiepiant»- 
.juatre do» statut» roi*.ndu* j.our \> Haut t.anadt (wn anti </■, —«ntivra «n 
vigu. urd«* maniéré a révoquer tel mitre i-gl. ni* nt « t a \ « tsv suLstifu.* a dat. r d - 
c«; jour , ou si ce jour là .1 n'v a pas t«! autre r>>*Ieni«ut « n Ion * .1 «utr. r a . n vi­
gueur dans le Bu- Canada le prenier jour «le Mai « t dan- le Haut Canada a. ompt.* 
«lu premier jour de inaraqm suivra c jour, et tout t«*l règlement « ontirm« ra «I étn 
en foire dans !«• Ha- t aruda. jiis«|u au premier jour «b mai i .|,,u- |. || mi i.... 
nada tiiMju'au |^emi«*r jour «le mars qui suivra -a n votaîi *n

* s‘. à I « |MHpie «b* I « utr.......u l'or« «• «l'un n gh'im ut «b . uit.*, pa-- . n v.*rtu « t
«•u exécution du present u< t«\ Il « xiste un autr.- ivgl. iu. iit «b .•mute, pas-»1 « n vertu 
* t en exécution du pn-si nt acte il « xist«* un outr«* n gl. iu.-nt « u for< *• «luiis quebpi.* 
iminicqailitc formant parte* «1«« tel «oint, « t pi-.- * n vertu et «*u ev< ention di
I*.' m ! dp*ration du dentier d
tant «pie I** reglement tie « unit*1 r« st«*ra en lôree , mais il r«sl«*vlemlr.i eu 
vigueur M il n'a pa» été expre*s»-ineiit rôvo pie et m je r**gl« in nt «|«* « ointe * i 
abroge

(Itidi-tf Nul t»d règl«*»j'.*:i! n* . oju dan-b eii/.lun mu * r v « «J»« •
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h compter «lu jour où il en aura et I mn • eommuni cation au p r lotir «lu r»venti 
de l’Intérieur

*'*'*• « |fl !>■ m-"il» iiMKii i|>j• i . I'- d#*ux ou <| un ! ,i- . nil nmnbr* d 
municipalités voisines dane lesquelles 1**1 reglement sera #*r> fore" |mirron( w|Nvr. 
ment. par un nouveau rcglommit, conllruer et rutile r mutu Ihm Mit le r*/leinenl ou 
le.- reglement « de l'autre ou • I* ■» autr**» il * <>4 mumeipalit* •

• ■ Ot nouveau r#*> l'-ui■•ut n • -levru |>a» <oiit"iiird autre di»|#o.-utiou que |,» mtpl« 
■ I* • duration que |.* règlement ou le- reglement» de lu iimo ipuhte ou d mumt-q»u- 
hte* voisine» est ou sont confirm1» et riti • » jmii lu, et il en de lu même maniéré 
donne coinniuriK Atiou uu |*e,( |deur, ou aux p n epi#*ur du revenu d» I inteneur,
I "Ion I** eus ,

> nouveau rgiem*ut vru -ouiiii» a iup|Mobi', <11 *i • - "lecteur- en la ma* 
m« n* et d a prêt h» formalite» pi"»<nt" par la cinquième »*•< tmn du 1*1 <ut act", et
II entrer* pas* en vigueur avant d'avoir n apjsouv* |»ar I • vote d- lu majorit#* d#» 
dee'eurs.

*• Nul regl-in 'lit , m il 1 il inetit < m o m • et ruti ne ru <11 mile r#*voque 
a moto» i|ue earévocation n* nt egalem -ut ruti k*- et . .11 r u •* pu 1 s mum rpuli- 
lli'k nt restes

IH01 33 hail I Hi « Mill |! M l ;•< d tool-- I * ! ptiulites 
com me out, s tvoir :

I Si la poursuite act».* intente" par ou au nom d 11 it p"rcept"iir du revenu de 
I intérieur, et non sou.-* I autorisation du conseil d une muiie ipaliie le» deux tier» 
appartiendront a tel |iereepieur* et seront retenus |iar lui. u lu < niditiou d" |iuyer 
I un de ce» deux tern u lu jKTsoiine sur lu dénonciation de tu#iii#die il aura institue 
la |K>ursuite, et le tiers restant sera remis par lui au »h#*nf du district ou I off uv a 
cl»- commise et formera parti" du fonds d • jurj et d • biti'»#* du dit distri* »

• Si lu poursuite ,1 • t" intent* •• par mi au nom d" la • <>r|#orat ou d un#* inuiioi-
I alite, ou pur ou un u ni d nue personne mIm ... par le -oiivil, l-s deux te r» ap-
pu « tiendront à telle corjioruUoii "l I...... .. "il d" la municipalité jiourru reii»f#ourvr
pas plus d une part de «. » deux tier- soit a telle personne ou au* nu#* autre i^rsonn#* 
sur la d •iii.'iivialion d -I i-po li' 1 » j .ur-i.i# ei ,.,ieute.- et la troi»i m- part r-- 
lunte sera realise our lu 1 oipnutum au sli« rif du d.»tn t où l'offert»*' a • t- commise 
et formera partie du fonds d • jii y et I bill»»#* d 1 dit d »lri< *

.1. Si lu poursuite a t" intente.- par une p sonne <jm n <--t |*a» ainsi autorts e
ou eu son 1101:1. I amende via reiin v au »h n» du district 0 i lo t<>ii. a . t • , enuii»"
et formera pa'he du Idnd- ■!■ pu - • 1 d ■ l> t,

lst»i) .13 Toute |*1 - fiiri" *|nt int# ut- ra tell" p-i'ii 'ii i I aulon -a' 1-m .I tiri 
conseil municipal. s#*ra indemnise#' j ur la enrpirati'm d" la muni* tpalife d" tou*
fia-, qu d que puise* *stre le résultat d** la poursuite

• hails I" Haut (iaituda, toute p. *-onic* qui 11 aura pa et»- ainsi auloris. » mai. 
qui mènera à bonne lui telle poursuite, sera iiid- miiis* e |»»r telle * orpirutiou dont 
le reglement sera mis en force par telle pmrsuite, de tout le montant d"» frais que. 
sans d -faut de sa |#urt, elle n auru pu reeoiivre>- du def* .idem

3 hau» le lias tau la, sous d" * mblabl •> circonstance», t ait#* telle personii#* 
s**ra indemnisée d" la in»*me rnuu * r *, m tis »eii|.*iu'*nt pis ju a oncurrenee de» de­
niers verses dans la caisse d** ta «lit** > orjsnation durant lann- e courante pour d"- 
amendes recouvrées en vertu d#* telle» |H>ui siiit#*s

i. Hhaqu#* foi' qu une p rsonn - 1 a • n- o. * #*n privai en v#*rtu <le» li ntieoie, 
trente-uotème ou trente-<ieii.xienie '•‘••lions du pr- »"iit act##, |<-, frais d" v*n arr* »u- 
tion et de son transport à la prison seront #1" la même manière supf«#trt e» |Wlr |a 
(«ration dont le r /lenient #*st par la même #»v cute,

ISbi TH I’oii.s 1* ' d* . o.i ' imp — li 1 muu puux par I-*' lause»
pondent.*» du prts#Mit art- tant dan la Haut qu** dans !*• Ha» Canada, so- 
rout remplie» par ces officier» uv« < I# » m mes pouvoirs **t v#u» le» même» |k*iii< s *t 
obligations à tous égards, tout comme ils l*-ur avaient et#* im|s/ses par l#s» dt»|»osj 
lion.** »p cilles de l’acte municipal r#*i*ondu du Bas Canada, ou du chapitre cinquante- 
quatre des statut» re ondus jKjur I#* Haut Canada, selon h* ca

î. Toutes le dis|>osilion* de» dit» act» » respectivement, pour la conservation 
de la paix et du bon ordre aux "lections muni' 1 pales pour provenir et punir le» 
offenses commises aux dites elections ou cat sees par le* dites elections, les frai» 
d icelles, le pouvoir de nommer et t asserment- r des constables taux et d« fatr»- 
prêter serment aux électeurs ou d en recevoir 1 affirmation, le recours en cas d inter­
ruption d*;» procèdes, et g* u< rah'ii'.eiit toutes le» d* s d»t* actes affectant
les dite© élections municipal* » -st s’y ratta haat a»nai qu mx [«Ils. et toutes chose» 
s'y rapportant, » appliqueront aux poils tenus en vertu du prêtent a:te ainsi qu aux 
procèdes, aux olliciers et aux personne» qui y président ou y sont e:uploy*-es et a 
toute» choses qui s'y rapportant, comme si ces dits («II» étaient tenus pour de* elec­
tions r *gh*es [>ar les dis|##»»ition» des dits a.t**s, »•ept-* «n autant que l#»» dites dis­
position» sont incom|Mttibles avec cell#*» du pr »>• it a«*te

A I

VOHSILE 01. HKyl ÊTE A l'EKKL t </» E LE hÈi.LESEVr S#i l "S' * IVDjeriO* DE»

ÉLtCTEt HS.

L h teussigues, cl *’leur* muni' ijMiux, avant la qualité voulue, le (uuhiiw: la 
municii-alUé) demauderit |»ur les présentes, que tout n*gleiu"nt *ju#i le conseil mum- 
P»pai pourra [lasser on vertu et en exécution d ; •• 1 A te de Temp-ranee de loéi, ’ |
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aucun* époqim dans I* cours «l'urio année de la |»r»*sento date .oit soumis à l’appro- 
h.itimi d**> < le* t«*ur» muni» i|wiix il»! la dite munici|iulilé.

En Toi '!«• quoi, nou> avoir* apjioaé nos '«‘ingsaux |irés«*iite>, « <• 
jour , en l'aiin*'e de Notre Soigneur
mil hint cent

(A 2.)

POMMELE l»K HE-MITR A I LI H.I <Jl 11 >01 r TLM I V» POLL SI U IK Il Et, LE ME N T SOUMIS 
A L* ADOPTION net ÉLECTEUR*.

Los» soiiaaignes,‘docteurs mimiciiiaiix, ayant la «|iiahi«* voulu**, .1** <{>i//i«yio ; I'a 
imimcipaltlS,) domandoni par l»-* prvN*iil**s qu’il »(.it |*»nu un poli. aux termes *1** 
■ I A* !*• il<* T**m|**i"in* •• •!*■ iSG'i, pour dénd«*r .si les r|cri*-iin» murnci|*aux *1** la mu- 
n i*i | ni lit* ' adopteront ou non, *n vertu et en exécution «lu dit acte, |«* règlement ui- 
\milt que nous soumettons | ar les |»n s*,nli*s à leur adiqdion, savoir:

La vente de liijueuni enivrantes et rémission de li«;enreiM‘n consequence gord, 
l>or le piwnt règlement, prohibées dans la o/riun/dt'on île la mmin'italil^ sou- 
l’autorité et en exécution de ** l'Acte d«) Temjiértnc* .le 1804. ’

Kn Toi de quoi, nous avons apf*»sé nos seings aux prés.ntos, e<* 
l*.ur do , en l'annee de Notre Seigneur mil huit cent

(B I )

FORMULE IM CERTIFICAT CONSTATANT (Jlü I.E REGLEMENT EST APPROUVÉ PA K LES
Kl K* IKl HS.

le' règlement pn « *•d**nl du *■ «imeil munici|uil d** tli.ïlynrz la nmniri^lUé,) avant 
« té, sur l’ordre du dit conseil nmniei|iul. soumis à l’approbation «les «'lecteurs muni- 
< i|«ux d«* la dite ilrsit/nez la nitmin^alih , a • t* p.ir«'ti* formellement approuve aux 
termes de “ I’ \< te d«* Tcmjiérance de I8G1. ’

Eu foi d«* <|uoi, j'ai |*jk«?v■ mon seing aux prés**ntea, < «• 
j**ur de , « n l'année de Notre Seigneur uni huit cent

h :.)

FORMULE DU CERTIFICAT CONSTATANT yi'E LES ÉL El TEC H s MUNICIPAUX ONT ADOPTÉ LE

REGLEMENT.

Le règli-ment soumis dans la reqtiét** piv« * «l«nU» à l’adoption d< s « I*** leurs mi - 
nui|inux delà dite ulésnjnes la mûri* ipalih a été pur eux lerm«*ileiiint ap| rouv<, 
aux termes <1«* •• I A« le de l« in|*< ran *l«- 1801

Kn foi de «|uoi, j'ai aux pr* sente* ap|rfsé mon seing. «■«■ 
jour de , eu l’année de Notre Seigneur nul huit c»*nt

DEUXIEME PARTIE.

CHEMINS, I’ONTS ET AU TH ES TRAVAUX PUBLICS.

CLASSIFICATION ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES QUI LES CON­
CERNENT.

IO Les chemins, ponts et autres travaux publics seront, 
pour les tins de cet acte, divisés en trois classes ;

2 Les travaux provinciaux, comprenant tous les chemins, 
ponts et autres travaux publics laits et possédés par le gouver­
nement provincial ;

S. Les travaux de comté.—comprenant tous les chemins, 
ponts et autres travaux publics, laits ou entretenus aux dépens 
d uij ou de plusieurs comtés, ou des habitants, ou d’un nombre 
quelconque des habitants de plus d'une municipalité locale dans 
uty comté;—et

I !/«»<» brt fiitàs fofffiHPNMli bdl* )#f t'IWfliMl*/ fW&M
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et autres travaux publics, faits ou entretenus aux dépens d'une 
seule municipalité locale, ou de» habitants d'une partie de 
cette municipalité ;

5. Les ••hernias sont de plus divisés en chemins de front et 
routes;

♦i Les chemins de front sont ceux dont la direction générale 
est sur le travers des lots d’un ran** ou d’nne concession, e* qui 
ne conduisent pas d’un ranir ou d’une ronc»<i«n a un autre, 
devant ou derrière* ;

7. Les routes sont les chemins dont lu direction générale e*t 
sur la longueur des lots d’un rang ou d’une concussion, ou «pii 
conduisent d'un rail" ou d’une concession à un autre devant 
ou derrière, ou à un moulin banal ou à un pont ou à un p e sage 
d’eau (trarerte) <jui ne se trouve pas ,ur la liirne d’un • hemin 
de front, ainsi «ju»* tous !**s autres chemins qui ne vont p des 
chemins de front ; mais chaque conseil peut, par révolution 
déclarer que tout autre chemin sera une route;

H. 1 ii chemin de front qui passe entre deux rangs ou con­
cessions est le chemin de front des deux, a moins qu’un -•■ul 
de ces rangs ou concessions n’ait un autre chemin de front, au­
quel cas il est le chemin de front du rai»" ou concession qui 
n a pas d’autre chemin de front mais chaque conseil peut, par 
résolution, déclarer tout autre chemin, chemin d*- front

if La partie du chemin de front d’un rang <»u concession qui 
se trouve en front d’un lot ou sur un lot. est 1»* chcminde front 
de ee lot ;

10 Nul chemin de front ouvert apres le premier jour «b* 
juillet, mil huit cent cinquante-cinq, n aura moins de trente-six 
pieds de largeur, mesure française, entre la ligne des clôtures 
de chaque côte ;

IL Nulle rouie ou chemin conduisant a un moulin banal ou­
vert après le jour en dernier lieu indiqué, n'aura moins de vingt- 
six pieds de largeur, mesure français.*, entre la ligne des clôtu­
res «le chaque côté ;

1 - Nulle disposition contenue dans h* présent a. te n aura 
l’effet d’empêcher qu'un chemin ne soit tait plus large qu'il 
n’est prescrit ci-dessus, s'il en est ainsi ordonné par proces- 
verbal ou p, r règlement ;

13. Sauf les <*as où il en sera autrement ordonne par quelque 
procès-verbal ou reglement, il y aura «b* chaque rot. de chaque 
chemin, un fossé de trois pieds «b* largeur,eonv«‘iiablenieiit lait 
et ayant dans la direetion «b* sa longueur une pente suffisante 
pour l’écoulement «les eaux , et U sera fait des rigoles traversant 
le chemin aux endroits où elle seront nécessaires j»our «pi.* les 
eaux puissent s’écouler librement d'un fosse à l'autre ces fo- . > 
et rigoles s«*ront censés faire partie du « hemin

14. II pourra n’ètre pas fait de fossés ou ils {«ourront **tre 
faits d’une largeur moindre qu«* celle present.- plus haut, m la 
nature du terrain le permet, et s il eu est ainsi ordonne par 
procès-verbal ou par règlements ;

15. Si, pour faire écouler les « aux d’un chemin, il « >t juge
nécessaire de creuser un <«>ur* d’eau sur ou à travers h • t«*rr«*> 
«le < * u un cette néces ité ij&ni
parle règlement «pi règl«*ra la eonstru«*tion «*t l'entretien de ce 
« ours d’eau, comme faisant parti»* d«*s travaux appartenant au 
« hemin ;

Iti. Toute personne, sur la terr«» «1«* laquelle il aura été «>r- 
«loinié de creuser ce cours d’eau, s«*ra obligée de 1«* souffrir* • t 
sera t«*nue de permettre d’y avoir accès dans le but d«* b* fuir»* 
ou de l’entretenir -après avoir reçu une compensation préala-

4
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ble (si eUe n’en a pas reçu précédemment), ainsi qu’il est pres­
crit ci-dessous;

17. Nul conseil n'ordonin la démolition d’une chaussée 
de moulin, pour la raison que cette chaussée offre un obstacle 
à un cours d'eau, mais le droit de construire une chaussée, et 
les droits et responsabilités de toutes parties à cet égard, pour 
dommages ou autrement, seront adjugés et rétriés conformé- 
ment aux régies ordinaires tie la loi ;

I H. Le terrain occupé par un chemin appartiendra à la mu­
nicipalité locale dans laquelle il est situé, et ce chemin pourra 
être aboli, ou sa position sur aucune ties parties de sa ligne 
changée par procès-verbal, mais il tu* pourra être aliéné d’au­
cune autre manière ; et lorsqu’un chemin sera aboli, si le terrain 
de choque c6té appartient à la même personne, le terrain du 
chemin dev iendra de plein droit la propriété de cette personne,— 
et si le terrain de chaque côté appartient a deux propriétaires 
séparés, alors la moitié de la largeur du chemin deviendra la 
propriété de chacun d'eux, a moins que l’un d eux n'ait fourni 
le terrain pour un chemin a la place du chemin ainsi aboli, et 
dans ce cas la totalité du terrain deviendra sa propriété.

PASSAGES D’EAU ET GUÉS.

II Les passages d’eau (traverses), lorsque les deux bords de 
la rivière ou étendue d’eau a traverser sont situés dans la 
même municipalité locale, seront sous le contrôle du conseil 
municipal ;

1. Les passades d'eau (traverses), lorsque les deux bords de 
la rivière ou étendue d’eau a traverser sont situés dans Je 
même comté, mais non dans la même municipalité locale, seront 
sous le contrôle du conseil du comté ;

Les passages d’eau (traverses) sur un fleuve, une rivière 
ou étendue d'eau, dont les deux rives ne sont pas situées dans 
le meme comté (ex< opté Jes passages d eau (traverses) entre la 
cité de (Québec et la paroisse d** Notre-Dame tie la \ ietoire, et 
les passages d’eau (traverses) entre la cité de Montréal et la 
paroisse de Longucuil.) seront sous le contrôle îles conseils des 
deux municipalités locales situées sur ce fleuve, cette rivière 
ou cette étendue d'eau au lieu ou la traverse est ou doit être 
établie ; mais chaque fois que les conseils de telles munici­
palités ne s’entendront pas pour accorder une licence, ou re­
fuseront, ou négligeront de l’accorder, lorsque demandée, le 
gouverneur pourra l’octroyer et régler la traverse par ordre en 
conseil ;

1 Les deniers provenant d’une licence accordée pour un 
passage d’eau (traverse) appartiendront a la municipalité locale, 
si ce passage d’eau (traverse) est sous b* contrôle de cette mu­
nicipalité, et s'il est sous le contrôle du conseil du comté, 
ces deniers appartiendront, par moitié, à chacune des munici­
palités locales entre lesquelles sera situé b* passage* d’eau 
(traverse), que telle licence ait été accordée par un conseil mu­
nicipal. ou par le gouverneur ;—et ils seront appliques aux 
objets des chemins ;

,r> Nulle disposition contenue dans cet acte ne donnera aux 
conseils municipaux le pouvoir d’autoriser une personne à 
tenir un passage d’eau (traverse) clans les limites pour les­
quelles un privilège exclusif aura été accordé par la loi. au 
propriétaire d’un pont de péage ;

c; Les gués dans les rivière s seront tenus bores de c ailloux 
et autres embarras, et le fond en sera tenu uni et de niveau 
autant que possible, et ces gués seront indiqués par des ba­
lises.

CHEMINS D’IIIVEK.
«

4SI Le* ou avant le premier jour de décembre de chaque 
année, tout propriétaire* ou occupant de tt*rre abattra ou fera



abattre, jusqu’à vingt-quatre pouces du sol (en ne laissant que 
les piquets au-dessus de cette hauteur), tout**» l**s clôtures le 
long des grands chemins,—et toutes l**s clôtures d** ligne ou 
les clôtures qui font un angle avec le chemin, jusqu'à la dis­
tance de vingt-cinq pieds au moins,—excepte seulement dans 
les limites des villages, et dans les lieux où !*•* clôtures sont 
éloignées de* bords du chemin de vingt-cinq pieds au moins 
ou dans les lieux où à raison d** l'existence de haies vives ou 
de clôtures construites de maniéré a ce quelles ne puis.seut 
**tve enlevées sans de grandes dépenses, le conseil ou l'inspec­
teur permettra qu’elles restent debout aux conditions qu'il 
jugera convenables ; et les clôtures, ainsi abattue* ne seront 
pan relevées plus tôt que le premier jour d’avril de l'année 
suivante, a moins que le conseil local n'ait fait un reglement 
fixant d’autres époques pour l'abattis et relèvement des clôtu­
res, ou dispensant de tel abattis, dans toute la muni* iqalité ou 
partie d’icelle ;

ï
, iapb» de la qu trant. -*|. u\
que les oblige* aux chemin* abattront **t iv|. • nini t**u**s « lôtur**"

- Les chemins d'hiver seront tracés aux endroit'* que le» 
inspecteurs fixeront d** temps à autre

3. Ils pourront être tracés sur ou à travers tout champ ou 
enclos, sauf les vergers, jardins ou cours, ou autres terrains c los 
de haies vives ou clôtures qui ne peuvent etre abattues ou n 
placées sans beaucoup de difficultés ou d** grandes dépensés 
et à travers lesquels les chemins ne seront p is trac. * sans b* 
consentement de l'occupant

4 Ils seront entretenus par les personnes qui sont obligé.•* 
d’entretenir les mêmes chemins pendant l’été (ou ceux aux­
quels ils sont substitués) y compris la municipalité lorsqu'elle 
y est tenue ;

5. Afin de faire et entretenir les chemins d hiver sur la sur­
face gelée de» rivières, lacs et autres eaux courant et situées 
entre deux municipalités ou plus, les pouvoirs, devoirs et auto­
rités des conseils des ditfèrentes municipalités situées *ur cha­
que rive et de leur? officiers respectifs, s’étendront au d**la de* 
limites ordinaires de ces municipalités, jusqu'au centre d** 
chaque telle rivière, lac ou autre nappe d’eau

G Tout tel chemin sera entretenu par la municipalité locale, 
dans les limites de laquelle (telles que définies par cette section) 
il passera à moins qu'il n’ait été substitué a un chemin d’été, 
et dans ee cas, si des personnes autres qu** la municipalité 
étaient obligées d’entretenir le chemin d’été, I * même* par­
ties entretiendront b* chemin* d'hiver

7 Tout tel chemin conduisant d'une municipalité locale a 
une autre, (ces municipalités locales n’étant pas situées en front 
du fleuve Saint Laurent,) sera trac** et entretenu aux frais «**»m* 
inuns des deux municipalités, et sous la direction combinée d* * 
inspecteurs des deux municipalités;

H. Tout tel chemin, traversant le Saint Laurent, ***ra tru* •*• **t 
entretenu aux frais communs des deux municipalités «b* comte, 
immédiatement reliées par ce chemin, et soit* la direction 
combinée des conseils des deux comté*

'ISO! —H Le haïtien»- | ai .i. r ij-'i- -t !< qu t r. t • • •-1 i •-..» - -• ! - | ■ !•*
present abroge, et le suivant \ ***t substitié tout t«‘l cbeutio traversant !-• m 
Laurent sera trace et entret.-nu |w»r le* et am fia - de- uiuincqa. t - ai* - pu 
bordent le St Laurent, et !••* *l»te* muni- .pâlit. - l.- at- j-ourrr-t -mr- r -In 
conseil »].* comte les frais en- onrus pour l’entretieu d*** dit* chemin* *ur la pn '**11 
tatinn d un ctal certiié de tels frai* |>ar le secr» tair**-tr*- airier d ! i.|ue t ■ it*• uu.n 
ci pâlit** locale.

9. Mais dans le cas où l’un ou l'autre bout duc pareil cjiemin 
sur le Saint-Laurent se terminera a um cite ou ville tu orporee, 
ou dans un rayon de deux milles de i es limite*, cette munici­
palité de cité ou ville pourvoira a une motte, et la municipalité
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tie comté sur l’autre rive à une moitié des dépenses de l’ouver­
ture et de l’entretien de t e chemin ;

10. lût les municipalités de comté sur la rive nord du Saint 
Laurent, ayant tics chemins conduisant a 1 1 le de Montréal, 
seront exemptes de contribuer aux Irais du tracé on de l’entre­
tien ”, * conduisant à 1 Ile de Montréal ; mais
tous ces chemins, excepté ceux qui se terminent à la cité de 
Montréal, ou dans un rayon de deux milles de la cité, seront 
tracés et entretenus par les municipalités de comté, respective­
ment, de la rive sud du Meuve d'où ils conduisent ; et les che­
mins d’hiver, conduisant a file de Montréal du comte de 
1 Assomption, seront tracés et entrenus par ce comté

•

11 Le conseil qu'il appartient pourra en vertu d'une réso­
lution, ordonner qu’un chemin d'hiver soit trace double, avec 
un rang de balises au milieu, et une voi* d'un côté pour les 
voitures allant dans une direction, et une voie de l’autre coté 
pour les voitures allant dans la direction opposée, et je con­
seil pourra aussi, au besoin, donner les autres directions géné- 
rales et spéciales qu’il jugera convenables concernant la ma­
niéré d entretenir ces chemins, et les directions seront impé­
ratives pour les officiers de voirie et pour toutes les parties 
intéressées ;

12. Tous les chemins d'hiver seront marqués de balises 
laites d’épinette, de cèdre, de pruche, de pin ou d’autres bois, 
de huit pieds de longueur au moins, et plat ées a une distance 
tie pas plus de trente-six pieds l’une de l’autre, de chaque Côte 
du chemin s il n’est battu qu’à une voie, et au milieu du ehemin 
s’il est double

PAR QUI SERONT ENTRETENUS LES CHEMINS EN L’aRXENCE UK 
TOUT REGLEMENT OU PROC i:s-VERRA K K % PRESCRIVANT LA 

CONSTRUCTION ET LENTRETIKV

Et S il n existe aucun proces-verbal, reglement ou ordre 
valide prescrivant le contraire, alors

2. Le chemin de Iront de chaque lot sera l’ait et entretenu 
par le propriétaire ou l'occupant de ce lot et s'il y a deux ou 
plusieurs propriétaires ou occupants, ils le devront faire con­
jointement et solidairement, .-au! leur recours l'un contre l'autre, 
—mais le propriétaire ou l'occupant d’un lot ne sera pas tenu 
de l’aire ou entretenir plus d'un chemin de Iront sur la largeur 
de ce lot, à moins que ce lot n’ait plus de trente arpents de 
profondeur ; et s'il se trouve plus d’un chemin de front sur un 
lot n’excédant que cette , ‘ -ur, et s'il n’a pas été réglé
comme susdit lequel de ces chemins de front devra être fait et 
entretenu par le propriétaire ou l'occupant de ce lot, ( inspec­
teur des chemins de la division, sur la réquisition de ce pro­
priétaire ou occupant, déclarera lequel de < es chemins de front 
devra être fait et entretenu par lui, et l’autre ou les autres 
seront faits et entretenus comme routes ;

**. la* Iront d un lot de terre sera eelui désigné au titre pri­
mitif ou d’après l'ordre des chemins tracés sur le plan primitif, 
si h* lot est situé dans un township, bien que le propriétain 
ou 1 occupant «lu lot ait placé sa résidence sur toute autre partie 
de ce lot, et quand même la liirne de concession ferait la limite 
«le deux municipalité ou paroisse ,

4. Les gués «*t les ponts public-s -croît t faits et entretenus par 
tous les propriétaires OU occupants de lots dans la paroisse ou 
township, sur le chemin «le front ou ces gués et ponts sont 
situ«*s ;

f>. L«*s routes seront faites et entretenu«*s par les propriétaires 
ou occupants de lots dans la ««meession à laquelle elles condui­
sent d’une concessmn «*n front ou plus ancienne, à proportion 
«b* la valeur «les lots ainsi occupés par eux
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6. Les routes conduisant exclusivement à un inonlin. à un 
passage d’eau (traverse) ou à un pont d«* péage, seront faites 
et entretenues par l'occupant du moulin, du passade d'eau 
(traverse) ou du pont de péage ;

7 Les chemins de front, sur les terre» non concédées de la 
couronne, seront faits et entretenus comme routes ;

* Les travaux nécessaires pour entretenir les routes on les 
chemins <jui doivent être faits comme routes, et les ponts 
publics, ne seront p>> faits par la main-d'œuvre des parties 
tenues de le, entretenir, mais par de» contributions »*n argent,

et l'inspecteur des chemins de rarroüdi»M‘rnent devra, après 
av is publie, donne! dans le mois d'octobre les travaux à faire 
pendant 1 hiver suivant, et dans le mois de mars ceux à taire 
pendant l'été suivant, au rabais, a celui quidonnera des garan­
ties suffisantes pour l’exécution des travaux, et la somme 
nécessaire |»our solder ces travaux sera payé** parles personnes 
qui y sont tenues, dans les proportions fixées ci-dessus, quand 
elles ne seront pas tenues de les fixer en entier ;

Les rues dans les villes et dans les villages seront consi­
dérées comme étant des chemin», et seront faites et entretenue* 
en conséquence, à moins que les autorités municipales de ces 
villes et village* n’t n règlent l’ouverture et l'entretien de quel­
que autre manière ;

10. La preuve qu'un chemin n e*t pas i-'.ujéti aux disisisi- 
tioiis précédentes, sera toujours à la charge de lu partie qui re­
clamera l’exemption.

i’UOCLS-Y HKILU’X

\ VIENS ritOCi:s-VERHAtW, RÈGLEMENT* KT RÉPARTITION*

I 1. Tout procès-verbal, reglement ou ordre relatifà un che" 
min ou pont, ou cours d’eau en v igueur le premier jour de juil­
let, mil huit cent cinquante-cinq, et non révoqué, ou modifié 
par autorité compétent*; :

1. Toute répartition de travaux entre les pot sounesqui y sont 
tenues conjointement, légalement fait** et en vigueur au jour en 
dernier lieu mentionné, continuera d’être en vigueur jusqu’à 
l’expiration du temps pour lequel elle aura été fuit**, à moins 
qu’elle n’ait été modifié, ou qu’elle ne le soit en vertu de cet acte ;

Tout tel procès-verbal, réglement ou ordre comme susdit 
pourra être annulé, révoqué ou modifié par un procès-verbal, 
ou par un règlement fait en vertu *1** cet acte ;

1 Nulle répartition de travaux laite en vertu d’un proces- 
verbal ou d’un règlement n** sera mise de côté ou déclarée nul­
le uniquement pour la raison qu’elle aura été faite ou basée sur 
l’étendue en superficie ou la largeur des lots auxquelles elle se 
rapporte, quoique la loi puisse avoir exigé qu’elle fut faite sui­
vant la valeur de ces lots ; muis chaque semblable répartition se­
ra considérée légale et aura pleine force et effet jusqu a ce quel­
le gjt été mis** de côté ou modifié pur quelque proces-verbal ou 
règlement homologué ou passé en vertu du présent acte ,

(S I. R * .'i || !m ••••• 1 -"r I** "»
il IM II oil ||<* « lullin'* - t i •— - doill !'• 1*1 ;l* *1 oil.. • I Ull Ut olJÜIHM ({‘«fir
«•n tt«?<|italil>'. à défaut <le n i:ii:iMti«'ii *!M’c«*<—iir», !••» }»«•» —v*-rl*«ini »*t peu-*-
,1, * foil* j ari.*h ini|iS'iMirtiH ihiment L"iu*.i*>'ti -, <jtn i-itaseat **ti* H velt-
,|.-s Miuvniit !♦> intent ten* *!*• r*»> l>* d«*« mum* *|*u«l de* • I* *niiii* du lia» 4 .an*. U 

il n--. Ml j..i- • I-* Msl- p»ir l< » *1.1-. ui-j* * i nr* t' i j 
gU>.. „,.„t |*u- i, {«retient déclarée valid» » el efli.4 - j>**ur Imite* V* lin* et iiitflntu n« 
du j*e »*nt «oto i

Mat» cell** disposition «fa prwænt ac n'a/T.» i. n pa* l.*# causes psnriialM 4fV|lt 
aucune cour de justice dan» le ilaaCantda, intern»;»» e*snt ls dix-nauvtmejctg de 
mil mil huit cent «citante



NOUVEAUX PROC ÈS-VEKBAÜX ET RÉPARTITION».

Sottv* on r pf(H‘ès-rerb(ttt.t‘.

t*» Lorsqu'il sera représenté ■« un conseil «!♦* < omté ou à un 
conseil local, par un** r«ju**i•• à lui adressée, par tout** personne 
inu res e, ou lorsqu'il aura été j> i ■ une résolution par un con- 

• il de comté ou par un conseil l<»< ;t| l'effet m \ rail être
lait <!«■ «li>pO'liions pour l'ouverture, la construetion, l'élargis**»- 
ment ou l’entretien «l'un < hcinin, ou pour tout ouvrage, 
publie dans les limites de ce comté ou de cette municipalité lo-
• ale, ou partie dans et pariie hors de ses limites, tel conseil 
nommera de suite, par résolution, un surintendant spécial pour 
faire un rapport sur telle requête :

1 Si par telle resolution, le conseil lui ordonne de visiter les 
lieux ou tel ouvrage devra être lait, le surintendant spécial 
donnera avis public, aux habitants intéresse dans l'ouvrage, du 
jour de l'heure et du lieu ou il tiendra une assemblée de ceux des 
dits habitants qui y assisteront, pour être entendus soit en fa­
veur soil contre I exécution de l’ouvrage, ou dans le but de lui 
donner des renseignements à cet égard, et il tiendra cette assem­
blée eu conséquence ;

Si le surintendant spécial, qu il ait, ou non, lait une visite 
d» - lieux, considère que tel ouvrage ne doit pas être l'ait, il fera 
un rapport spécifiant les motifs de son opinion : mais s'il est 
d’avi que l’ouvrage doit être fait, il dressera un procès-verbal 
ou rapport en conséquence ; ‘

\ Tout .e| procès-verbal déterminera -la situation et la desi­
gnation du chemin, pont ou autre ouvrage auquel il se rappor­
te. -h travaux à faire, et h* délai dans lequel ils devront être 
accomplis- h s terres parles propriétaires ou occupants des 
quelles ils devront être exécutés, et sous la surintendance de 
quels officiers les travaux ou une partie des travaux devront être 
exécutés,

■ > Lorsqu» la nature des travaux h* permettra, la partie du
• hemins qui devra être laite parle propriétaire ou l’occupant de 
chaque lot respectivement, sera définie et désignée dans Je pro-
• verbal, afin qu elle puisse être ensuite bornée sur le terrain
par l'inspecteur qu’il appartiendra,—et lorsqu’il apparaîtra au 
'niintendant spécial qu’à raison d** la nature du terrain tra­
versé par h* chemin de front d’un lot quelconque, ou à raison 
de la ” i* suivie par le chemin, en traversant le
lot. ou d’autres circonstances la quantité de travaux à faire par 
h* propriétaire ou l’occupant de ce lot excède de plus de motié 
la moyenne des travaux sur les chemin de front des autres lots 
de même valeur dans la même concession, il pourra, par tel pro- 
e. *\erhal exempter le propriétaire ou l’occupant d * ce lot de 
taire ou entretenir une partie de ce chemin de iront, et ordonner 
que cette partie du chemin par lui désignée à cet elfe!, soit faite 
pai travaux et contributions en commun < omine dans le cas 
d’une route ou d’un pont public

B;- Il pourra être ordonné par tout tel proces-verbal—

Qu un pou t public soit const mit en pierre ou «*n brique, 
ou autres matériaux, ou partie en nierre et porté* en brique, ou

ut. ' matériaux, et de dimensions données et mirant des plans 
et devis annexés au proces-verbal y mentionné, et qui pourront 
die modifiés pu/ le conseil qu d appartiendra, ou par un bureau 
de délégués, comme en faisant partie ;

Que des clôtures, garde-fous et autres défenses semblables, 
soient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits où il 
traverse ou longe des précipices, ravins ou autres places dange­
reuses ;

t. Que toute partie d’un chemin qui traverse des murais ou 
savanes, soit construite u. cedes fascines, ou soit pontée avec
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des pieces (l** l»ois équarries, en décrivant !•* mode dc eonstiuc- 
lion ,

5. t^uc tout ch» mm soit ou no soit pi- plus élevé au milieu 
qu'aux bords, et quo des matériaux <1 une espece quelconque 
soient ou ne soient pas employés pour le construire ou en­
tretenir ,

i> Lorsque le < heiiiin traversera «les terres en l»oi* debout, 
que les arbres soient abattus de < haqueeoté jusqu à la distale e 
de vingt pieds, a moins que ces arbre- ne fassent partie d une 
érablière destinée a faire dtl suere ou d un bo< âge conservé 
pour l'embellissement de la propriété .

7 Et tout tel ptO'-es-\et bal pourra régler généralement le 
mode de constr1..dion et d'entretien du chemin et de- travaux 
s’y rapjjortant eu égard à la situation du chemin, à la circu­
lation, a l’état plus ou moins avancé des établissements aux­
quels il conduit, et i la condition des personnes par qui il 
devra être fait et entretenu ;

h Le surintendant spe< ial avant l'expiration des trente 
jours oui suivront l'époque de sa nomination pour faire rapport, 
comme il est dit plus haut, déposera son procès-verbal dans le 
bureau du conseil qui l’a nommé si tel conseil est un conseil 
local et si l'ouvrage a iaife, est un ouvrage de comté, ou si c’est 
un ouvrage dans lequel les habitants <»u partie des habitants de 
plus d un comté sont intéressés, le secrétaire-trésorier «lu con­
seil local transmettra le procès-verbal au secrétaire-trésorier du 
conseil de comte qm le déposera dans le bureau du conseil de 
ce comté ,

1*. Et le conseil local, si l'ouvrage e-t un ouvrage local, ou le 
conseil de comté, si r est un ouvrairc de comte, oil le bureau des 
délégués ci-apres nommes, si l'ouvrage intéresse les habitants 
ou partie des habitants de plus d’un comté, examineront et 
réviseront ce procès verbal ,

10. Dans trois jours de la date du dépôt de tout tel prou­
ve * ' 1 > secrétaire-trésorier donnera avis spéeial aux membre.» 
du conseil qu’une session spéeialc du conseil sera tenue au 
jour qui y sera lixé, lequel ne sera pas moins de dix et pas plus 
de quinze jours de la date de tel avis, aux tiii" d'cxamin*»r ou 
reviser tel procès-verbal , et donnera de plus avis m r de 
telle session aux habitants intéresses dans l oin rage auquel tel 
proces-verbal se rapporte ,

(IKÏ.5) I N II*»» ' i .< ' | ■ : ' 1 ' ! I
, j » i,i r till»-—im-iic lion lu 'fi' <r t ■ < lui^iv t< i - |ti un -<m mii *»•».,-,» j- - l< | -r. 
un procH-vnrtMl <Um» l<* *l*-iai |m |*loI un ni o ru rn<»in. »iix jours fr«m * 
«viril l>|»oque \itm |«r uni --.**»i p**ivral** *lu < <!»• • . ru» null* --.•ion »|<-
n«i<> ilu « on»cil ne -**ia t nu - • |V\mn » r ou r-visrr niai- il l>- -*-r« à b-ll* 
musion gén*Tttl**. **t I** noT'lnir-’ te sori»*r «t**o- * trot- ,.»ur»<|ui ouviont t*l <l*i*vt
<l»*vr*i en nodlier les membres »Ju coti-eil, » t au—i ••n «l< nner e - ; ul»l r> „uln*r ma 
habitants mirrr« s

1) Et lorsque les travaux auxquels tel pro* c—verhal aura 
rapport, intéressent les habitants de plus d un comte, ou 
doivent être faits ou entretenus par les habitants ou partie des 
habitants d** plus d un comté, le préfet du comte dans lequel 
l’initiative des travaux aura * i. prise, dans les quinze jours 
qui suivront le dépôt du pro»*- verbal, donnera avis spécial 
aux délégués nomm* - en v. rtii du present ad* dans »ha< un 
des comtés intere-s» s dan* les travaux, du .jour, de 1 heure et 
du l eu ou il s’assembleront, pour examiner et ; e viser le pro- 
cès-verbal,—et il donnera de plus avis public de telle assem 
Liée projetée aux habitant* des diverses municipalités locales 
interressecs dans les travaux ,

12 Les délégués ainsi notifiés et le préfet qui aura donne 
l’avis, se réuniront aux temps et lieu ainsi lixe», et les délé­
gués assemblés formeront et seront désignes comme le Bureau
des Délégués des divers comtei intéressés dans isn travaux 
auxquels le proc>s-verbal a rapport ;
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13. Tout nombre au-dessus de la moitié des délégués ainsi 
convoqués à l'assemblée «les délégué h formera un (Quorum et 
mie personne choisie parmi ces délégués, choisis au préala­
ble par le conseil de comté pour cet objet, présidera rassem­
blée ;

|*l,l \ | >• !«• Iljot I • -i MI < !• <1.111-. Il <|H itll'-lllf II. Il" <IU tHi/KTIl’

I• .izi .i|.1, • <I• • la <11t.ii.iut>■ i\ •• a • 1 iii, l<* iii'il - 'U ml s'Toiil ajotlti .

1 *

d iiri |.iv-..l.-iit, l< i I i.i tn i r an'i- ant à < * t«<- awtnlil'V, «|ir»*> avo r i crit 
m a itant <1 • liilhts <ju 11 y a il - «!••!• ■^in - |*r> viit>, I* - noms <l<- chaque iMôffti*-, 
n»> im itant iju’un nom sur chaque i«■ Il<*t< liHlIottora r*** noms. *'t I** premier nom tir»* 
a ra «-••lui «lu «|< I*yn • ati«|it**l I. |<r- Ki<l< n< <lo\ra Air*- ilonn<*.”

I I Le sec ré tai re-tré sorie r «lu conseil du comté, dans lequel 
linitiative des travaux a été prise, agira comme secrétaire du 
bureau des délégués pendant leur assemblée ; et il sera du 
devoir de ce secrétaire-trésorier de tenir «les minutes de leurs 
délibérations, et de les déposer dans le bureau du conseil 
dont il est le secrétaire-trésorier, pour former partie deses archi­
ves ;

LV Toutes les questions contestées seront décidée» par la 
majorité des voix des délégués présents, y compris le prési­
dent, et en cas de partage égal des voix, le président aura la 
voix prépondérante ;

II i ('inique conseil local, conseil de comté, ou bureau de 
délégués, avant de décider sur le mérite d’un procès-verbal 
;iinsi soumis à son examen ou à sa révision, donnera audience 
;iilx personnes intéressées dans les travaux auxquels le procès- 
verbal a rapport, et a toute personne présente aux temps et lieu 
lixi N pour l'examen et la révision, qui demandera à être en- 
tep'lue ;

17 Chaque conseil ou bureau «le délégué» pourra rejeter 
tout procès verbal ainsi soumis à son examen ou révision ou 
f homologuer, sans changement ou avec les amendements qu'il 
jiitri ia justes et convenables ; il déterminera uus»i, dan» tous 
li « < le montant des frai» encouru», et ordonnera qu’ils soient 
payés par tous les intéressés, si le procès verbal est homologué, 
et par le requérant ou les requérants, si le procès-verbal est 
rejeté ;

18. Tout tel procès verbal demeurera en vigueur, tel qp'ho- 
mologué et amendé, à partir du jour d** la date de l’homologa­
tion ou de l’amendement ;

lî*. Nul proces-verbal ne sera censé être dûment homologué 
a moins qu il n’ait été homologué avec ou sans amendement, 
par le conseil chargé d’en luire l’examen ou la révision ; ou à 
moins qu’il ne soit demeuré déposé au bureau de ce conseil, 
- ms avoir ét♦ • homologué ou amendé, pendant l'espace «le trente 
jours après l'époque a laquelle la session spéciale «lu conseil 
pour tel examen ou révision lût ou aurait «lu être tenue comme 
' î-haut pourvu ; mais en tout temps, durant les dits trente jour», 
1<* conseil pourra examiner ou r»*viser tel procès-verbal, s’il ne 
l’a pas fuit au temps fixé pour la session spéciale comme 
susdit ;

20. Si, au jour tixé, le bureau «it s délégués, qui doivent 
examiner ou reviser le procès-verbal, ne s’assemble pas, ou si 
leur assemblée, ayant lieu, elle se termine soit formellement, 
soit par ajournement sine die, s;ins «pie le procès-i erbal ait été 
amendé ou homologué. h* procès-verbal sera déposé dans le 
bureau du conseil «lu <aoiuté «lans lequel l'initiative des travaux 
aura été pris**, et sera considéré comme ayant été dûment 
homologué, et demeurera en vigueur, à compter de l’expiration 
«b* trente jour» de la date du dépôt, à moins que, pemlant «‘es 
trente jours, les délégués, ainsi qu’il pourront le faire, ne rejet­
tent ou n’bomolognent tel procès-verbal de lu maniéré ci-haut 
prescrite.

17 Chaque lois qu’un procès-verbal est homologué comme



Actes Municipal*r. 57

susdit, le surintendant Kpécû.], dan» quinze jours d** l'homologa­
tion d’icclili, fera et, déposera dans I*- bureau du M***rétair**-tré- 
sori«*r un act** «I** repartition d*** travaux à faire «*n v**rtu d** t**1 
procès-verbal :

- Dans tout tel acte de répartition, apres avoir nieiitiouué 
l**s travaux a fuir** et les terres par les propriétaire.-, ou occu­
pants desquels ils devront être exécutés, I»» surintendant wjrérial 
déterminera quelle part des travaux doit être faite par chacun, 
lorsque les uns sont plus intéressés que les autres dans tels 
travaux, et il indiquera quell** proportion <1** la contribution 
sera fournie en artreiit, et quell** autre proportion en travaux, 
ou en matériaux, et a quelsoffi* iers, ou et quand tell** contribu­
tion sera faite ou livrée;

T lin determinant la part d argent, travaux ou matériaux 
que devront fournir l**.s proprietaires ouo< < upanis d* s divertis 
lots, il devra être tenu compte de la valeur de <•«•* lots et des 
bâtisses et améliorations sur <**s lots **t non simplement d** leur 
étendu** ; cette valeur étant constaté** par 1«* roi** d évaluation, 
s'il en existe, en vigueur, lorsque l’acte de répartition sera fait, 
et s’il n’y en a pas, alors, suivant l'évaluation du surintendant 
spécial ; mais la part ainsi déterminée n** s.*ra changée par 
aucune évaluation subséquente, a moins que le proces-verbal 
ou l’acte d** répa.Mtion ne soit modifiées ;

4. Le secrétaire-trésorier annexera tout tel act d** répartition 
au procès-verbal auquel il se rapport»*,

5. Tout tel acte de répartition sera considéré en |<»r« d** U
date d** son dépôt dans le bureau du secrétaire-trésorier, comme 
susdit ; mais le conseil pourra, en tout temps, sur la demand** 
de quelqu’un des intéressés dans e**lt»* repartition, la reviser, 
1 amender ou la modifier ; mais aucun conseil ne revisera, 
n’amendera ou ne modifiera aucun acte de répartition, sans 
avoir, au préalable,donné avis public aux intéressés, du lieu, du 
jour et de l’heure auquel il procédera à telle révision ni a 
moins qu’il n’ait entendu tout** personne demandant a être 
entendu relativement a cette répartition

b. Le secrétaire-trésorier ayant la garde d** tout proces-verbal 
homologué comme il **>t «lit plus haut, remettra au secrétaire- 
trésorier de tout conseil de la municipalité l**cal*\ dont le* habi­
tants sont intéressés dans l’ouvrage auquel il s«* rapj>ore, un** 
copie certifiée de tel tout procès-verbal et aussi une copm d* 
l’acte de répartition qui s’y rapport** ,

7. Tout procès-verbal lait en vertu de cet uct** pourra etre 
annulé, modifié, amendé ou expliqué en tout temps par un autre 
procès-verbal subséquent fait de la même manier**

I Still—10 ’S Tout |h-lit •■!■•! !• • i ■ i i — • < r
amende, modifie ou explique par un reglement du conseil municipal . pourvu que 
i**l amendement, modification ou explication ait etc damaudé par quel ju iuUrr» »s>- 
et qu’avia public de la passation d-: tel réglementait été préalablement donné , et 
dan# le eu» de la passation de ici règlement, il »era du devoir du aecreta irM/vxori**i 
de l'enregistrer dam* le registre de** chemina ou est enregistre le procas-verbal » y 
rapportant, et de noter à ia page qt'i contient le proc«**.verbai que ce proce*-verbat 
est amend**, modilie ou explique fmr un réglement écrit à telle j»ag<

(1*63)—6 I. » pro*' dur jn-ur faire f**nn- i ou il !,r * :> n lui une tua 
nu ipalit** et pour faire revetjtter ou changer un pro< e*-verbal vrorit les mém» s qu« - 

Isdtt MT 1**> > **• n - - pi ii i * ,n j • ' quarante-aix du d t oavw-
tu'**, la construction, l'rlargiurai'ut ou rentr**ti#*n d'un chemin, »*t P » même» prm- 
>oira à c**t **lf'*t sont donne» \ tout conseil d** •.••mite ou c"n**eil hu ai.

11îmî.ï 1 T "ii- .1 murn- i|m: t , , . . •>,

riu ipalite voisin*’,un a* U* d accord |<our terminer tou» dilfrread» r*itiift aux < lu-ru• it- 
j-nits, clôture», fosse*, cour» d'eau, dettes **t rompt**» <|iu intéressent ce* )l*-ux u.jm- 
cipilité* ou jiartie d'icelle# , tout membre «lu dit conseil ou le » «Telaire-trésorier 
d'icelui autorise («ar un • resolution special** du dit corned à cet rtfet, laquelle reso­
lution ilavrt contenir 1 objet et le», uudilious du dit u* t**«l a< * il pourra agir connu* 
procureur du coated è l'eifet de paaær le dit ad» d'accord, «H »i tel acte JicomI i 
rapport à un chemin, potl ou cours-d’eau, le*cou.v-d» |«iurr *ut par regkia*-§t rafiar. 
t»r et pourvoira I execution de» travaux a faire dans leurs rsuae* pallie» r*-*|**-ctive»
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POUVOIRS ET DKVOlRS DES OFFICIERS DE VOIRIE GÉNÉRA­
LEMENT.

I'» Tous le travaux municipaux, clout un procès-verbal 
aura été homologué comme il est dit plus haut, seront exécutés, 
entretenus et réparés sous la direction du conseil qu’il appar­
tient, ou de l’inspecteur des chemins, ou autres officiers muni­
cipaux en la manière prescrite par cet acte;

- h** surintendant special, nommé pour cet objet par le con­
seil qu’il appartient, ou l’inspecteur de chemins, ainsi que tout 
arpenteur ou personnes qui l'accompagnera ou qui y sera par 
lui autorité par écrit, pourra entrer durant le jour sur les 
terres de toute personne, quelles soient ou non occupées, fer­
mées ou non fermées de c lôtures, pour y faire tout relevé relatif 
a un chemin quelconque.—et jwmrra aussi entrer sur toute 
t**rre non oc cupée dans le but d’y faire des recherches pour du 
bois, de la pierre ou d’autres matériaux jxmr faire ou entretenir 
un chemin, ou pont ou ouvrage en dépendant, sans causer 
volontairement et inutilement aucun dommage, et en payant 
une compensation seulement pour les dommages réels ; et 
1 officier ou la personne en question ne sera pas tenu de donner 
avis avant d’entrer sur une terre pour l'un des objets ci-dessus 
indiqués ;

•» Tout inspecteur de chemins, surveillant la construction ou 
la réparation d’un chemin, ou pont ou d’autre ouvrage en dépen­
dant, pourra entrer pendant le jour sur toute terre non occupée* 
jusqu'à la distance d’un arpent du chemin, pont ou ouvrage, et 
y prendre les pierres, graviers, terre* cm autres matériaux néces­
saires pour b* construire ou réparer;—mais il devra, aussitôt 
après que faire s«* pourra, déclarer sems serment devant un juge 
de paix a combien il croira que se monte le dommage causé à 
cette terre par i’enlèvement de ces matériaux, et le montant 
ainsi établi sous serment sera porté en déduction de tous 
travaux de chemins, contributions ou amendes dus pour cette 
terre ou par son propriétaire ; et si ce montant excède la som­
me ainsi duc, la balance sera payée au propriétaire par l’inspec­
teur, a même les deniers entre ses mains pour payer b* coût de 
la construction ou réparation du c hemin, du pont ou de l’ou­
vrage, et s’il li en a pas suffisamment, cette somme sera prélevée 
par cotisation ainsi que les autres somme nécessaires pour < et 
objet ;

\ Pourvu que si le montant de ces dommages excede vingt 
piastres, ils seront évalues par les estimateurs de la municipa­
lité ou par deux d’entre eux, de la même manière que la valeur 
du terrain pris pour un chemin, ou autre ouvrage public, et 
leur sentence ou la sentence de deux personnes nommées à leur 
place tel que ci-dessous prescrit, sera définitive ;

.V Tout inspecteur, dans toute municipalité non située dans 
un townships, sur tous les chemins, dans son arrondissement, 
que le conseil l’ait ou non ordonné, fera tracer au commence­
ment de chaque hiver et fera maintenir pendant toute la saison 
une double voie de vingt-cinq pieds de longueur, à des distan­
ces de pas plus de quatre arpents les unes des autres, et cette 
voie double sera séparée pu des balises ;

6. Tout inspecteur de chemins devra, lorsqu il sera requis par 
le conseil, parcourir et inspecter chacun des chemins de son ar­
rondissement ou de ceux r lesquels il exerce son autorité ou 
sa surveillance,—prendre note de l’état dans lequel il trouvera 
chaque chemin, et tout ouvrage qui en fera partie ou qui en 
dépendra,—prendre note «le çhaque cas où il trouvera que 
quelque personne aura négligé de remplir quelqu’un des de­
voirs imposés par cet acte, et poursuivre, au nom de la munici­
palité telle personne pour sa négligence ;

7 Tout inspecteur de chemins fera, s’il en est requis par le 
conseil un rapport par écrit a ce conseil, contenant la substan-
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ce des notes qu’il aura laites, ci des renseignement* qu'il aura 
obtenus depuis son dernier rapport.

RELATIVEMENT AUX EMBARRAS SCR LES TRAVAUX PUBLIC*

fil Les inspeeteiirs de- «heinius feront enlever tous les em­
barras et nuisances qui se trouveront dans les chemins, ponts, 
passages d’eau (traverse) ou gués, placés sous leur surveillance 
respectivement, et feront rapport au conseil qu’il appartient, 
de tous empiètements sur ces chemins, ulin qu’ils put sent con­
traindre ceux qui auront empiété a rentrer dans leurs limites 
s’ils ne se sont pas désistés après en avoir été requis par l’in­
specteur :

•J. Sera réputé avoir causé un embarras quiconque aura place 
ou laissé quelque objet que ce soit dans un chemin ou j»oiit, ou 
dans un fossé ou cours d’eau en dépendant, ou aura lait une 
tranchée ou ouverture dans le chemin, ou aura commis tout 
autre acte, dont 1 effet pourra être, dans I un ou l’autre cas, 
d’obstruer, empêcher ou incommoder h* passage des voitures 
ou des piétons sur une partie quelconque du chemin ou pont, 
ou d’empêcher l’écoulement des eaux, a moins que cet acte ne 
soit commis dans le cours de l’exécution de quelque ouvrage 
régulièrement autorisé sur h* chemiiî, ou par 1 ordre ou avec la 
permission de quelque officier de voirie, sous l’autorité d’un 
réglement du conseil municipal qu’il appartient , et l’ancrage 
ou l’amarrage d’un vaisseau au débarcadère des parsages d’eau 
(traverses), de maniéré a unir au libre accès des gens, sera 
aussi réputé un embarras

;f Tout juge de paix résidant dans le comte pourra entendre 
et décider toute plainte relative, a tel embarras ou nuisance, et 
ordonner de le faire disparaître aux frais du délinquant, par 
la personne qu’il autorisera par son mandat a ce faire, et il 
pourra taxer les frais de l’enleveinent tie l’embarras ou nuisaii- 
ce, et de les faire prélever, ensemble avec 1 amende et !♦** frais 
de la poursuite, et par le même mode de procédure ;

1 Chaque fois que l’on empiétera sur tut chemin, pont, ou 
autre ouvrage publie, la municipalité locale pourra intenter une 
action contre la personne qui aura ainsi empiété, jsmr la con­
traindre a sc désister de son empiétement,

5. Cette action sera intentée devant la roar de circuit, dans 
et pour le comté ou le district ou sera située la munie _ " é 
locale ou toute partie de cette munieipalitc, - laquelle cour de 
eircuit pourra connaître de toutes telles causes, avec pouvoir, 
si l’empiètement est prouvé, d’adjuger que la propriété, sur 
laquelle on aura empiété, suit restitué i la municipalité et 
s’il n’est pas obtempéré à ee jugement dans le délai de quinze 
jours après qu’une copie en aura été signifiée au défendeur, 
alors un juge de cette cour pourra, durant h* terme on pendant 
la vacance, sur la réquisition de la municipalité, adresser un 
ordre de possession a tout huissier, lui commandant d’enlever, 
de la propriété en question, tous les bâtiments et clôtures qui 
s’y trouveront, et de donner possession de la propriété a la mu­
nicipalité ; opération que l’huissier accomplira avec l’assistance 
suffisante ;

6 Les dépens de toutes telles action seront les mêmes que 
ceux alloués dans les actions de premiere classe dans la cour 
en question, et les frais de l’ordre de possession et des procédu­
res subséquentes seront taxés par un juge de cette cour a la 
somme qu’il trouvera juste a sa discretion, jusqu a ce qu’ils 
soient réglés pai un tarif de la cour, conformément auquel le 
greffier de la cour taxera ensuite ses dépens

RELATIVEMENT A LA COMPENSATION POUR LES TERRAINS PRIS 
POUR LES TRAVAUX PUBLICS

50. Chaque fois (pie du terrain sera pris j>our un chemin, 
ou pour un pont, ou j>our le site d uu édifice nécessaire pour

4
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des objets municipaux, ou pour tout antre ouvrage public, le 
propriétaire recevra une coin peu Hation é > des personnes
tenues pur le procès-verbal, ou par la loi.* a ia pay. «mi de la 
munieipulitc, si l’ouvrage a été ou doit *'• tre exécuté aux frais 
d«* la municipalité, a moins qu'il ne soit décidé que 1«* proprié­
taire n’a pas droit à compensation :

- Kn évaluant cette compensât ion, ou «ni dé« idant 1 1«* pro­
priétaire du terrain pris pour un chemin, y a droit, b*s avan­
tages que 1«* propriétaire «lu terrain retire du chemin ou du 
changement de tracé, ou l’avantage qu’il devra recevoir du t«*r- 
rain ne s«*rvant plus comme chemin, aussi bien que l’obligation 
ou il .s«* trouve de fournir du terrain pour des chemins, «mi son 
exemption de cette oblitration (Minant le « as) seront pris «ni 
considération, et s'il> sont équivalents aux dommage* « ;m , 
par la prise du nouveau terrain, alors il n’aura pas droit a com- 
pensation ; «*t il n’aura pas droit non plus à aucun prix d’afb * - 
tion ou a <les dommages résultant de sa prédileeti«>n supj»o . •• 
pour le terrain ainsi pris,—mais il ne pourra dans aucun <•;* 
être appelé à payer une compensation ;

\ulle compensation ’a* s«*ra aeeordée pour le terrain même 
pris pour y tracer h* preiyi«*r chemin «b* front, ni pour aucun 
autre chemin, à moins que la quuntité ainsi prise n’excède la 
réserve laite pour l«*s chemins dans l'octroi ou concession pri­
mitive de cette terre par la couronne,

4. Les estimateurs de la municipalité locale ou sera situé 1«• 
terrain, ou deux «l’entre «*ux, constateront la compensation qui 
devra être payé** (s’il y a lieu), apres avoir donné au préalable 
avis public «lu jour et de l’heure où ils s«* remlront sur l«*s lieux 
pour entendre les parties «*t évr u«*r la compensation ; et c«* 
jour sera fixé par h» conseil qu’il appartient;

ft. It«*ux «les «'stimatettrs pourront agir en l’abseime du trois­
ième; «*t si l’un, ou plus d’un d'entre eux sont absents au temps 
fixé comme il est dit plus haut, ou sont inhabiles à raison d in­
térêt ou «h* parent * avec la personne dont le terrain aura ét 
pris, «m autrement, ou s’ils refusent d’agir ou ne p»*uvent 1<* 
faire, alors le conseil qu i! appartient nommera d’autres p**r- 
sonnes pour les remplacer, **t il pourra pour les mêmes causes 
**t «b* la même manière nommer un»* autre personne pour agir 
a la place «b* toute personne ainsi nommée ;

6. Nul estimateur ou poi.-amin* agissant comme il «*st dit plus 
haut n«* pourra **tr«* ré«*usé à rai n «b* sa parenté avec l’une ou 
plusieurs des parties par «pii la comp«*nsation devra être payé ; 
et toute objection à la compétent e d’un estimateur devra être 
laite avant l’octroi du certificat ci-dessous mentionné, autrement 
elle ne sera d’aucune valeur;

7. Les « Mimateiirs «ni les personnes agissant a leur plac**, ou 
deux d'entre eux, après avoir examiné b* terrain et entendu les 
parties présentes, devront constater par un ou plusieurs certili- 
cats signés pur eux, si une compensation, et quelle compensa­
tion, devra être payée pour le terrain qui auia été pris, et ils 
transmettront ces certificats au secrétaire-trésorier du conseil 
«Iu il appartient ; et les sentences rendues dans ces certificats 
seront définitives ;

(MSI)— 2 L« • |*t«• mu* | ,ir iiTiij.fi** d* U dit** cinquantième « |.-e: «lu .!«; ado 
«■M par l«* pi** M'iil amende en y ajoutant ce «jui suit l'expiration «I»* tr**u*»* jour»
• npr< quit aura été donné av is publia par l« seen* ta u*. -trésorier «l«* la inunicijuilit.*
• eue 1**1» ««*rlüic*t ni ét»> dûment «lepoM» «mi >ii bureau, à inouï» «jue |»>n«lm;t les
. «lit» tr rite jour» plusu'urs inter»*--- n objcetcnt à la w*h!.*ih*«* par un avis
. écrit, adressent .• a t**I <M«cn,tairoti'>*Hori«*r ; auquel « a» il »eru nomme troi» autre*
• estimateurs, savoir, un |>ur le conseil <,u il u| puiii.-ut, uupar ta |*artie dont on preii.l 
. I«* terrain, et le troisième par l'un «l.*> jn,p- «l** la cour *«i|»< ri.•un* du Has-Otnnda,
• résidant ou chargé «l exer. er jurisdiction >l«tiih ledi*tii< t, ou deux par tel juge »*t l<*
• troisième | «ar l’une des |wirtu*s, si I autre n fus** «m neglige d’en n< turner un.nuis un
• delai raisonnable ; et ce* trois estuuateui», après avoir examine le terrain et euten- 
« du les parte*» presenk*», comme susdit, devriait < « iistuier jair un ou plusieurs «erti- 
. licat» signé» par eux si une conqtensati. u, «*t quelle c« ni| ensatii n. doit être pay< »?
• jwur le terrain qui aura été pris, «*t transmettront te ceriilicat ou tes eertilkai» au 
** SMSélaira-trésorier «lu conseil qu'd appartient, et la »euteuce rendue par le dit 
•** cemlieat ou les «Jil* eerlili<*ata wutjoiiues eu dernier lieu sera absolument delini- 
“ lu#* *’

7196
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8. 11 suffira d'indiquer dans çes certificats le lot dont le ter. 
rain fait partie, en mentionnant h procès-verbal ou 1»* râle­
ment en vertu duquel il doit être pris, et d'indiquer si un»* 
compensation, et quelle compensation, doit être payée pour et* 
terrain,—mais tout lot pourra être désigne comme étant suppo- 
sé appartenir à une personne ou comme étant en sa possession ;

1*. Sur la remise de ce certificat au secrétaire-trésorier s'il 
n'est pas accordé tic compensation, ou sur le paiement de la 
compensation, si élit* est accordée, entre les mains du secrétaire- 
trésorier de la municipalité locale ou tel terrain sera situé j>our 
valoir aux parties qui y ont droit, le terrain en question devien­
dra la propriété d** la municipalité locale, comme faisant partie 
de ses chemins publies, si le terrain est pris pour un chemin ou 
un pont, et s’il est pris pour quelque autre objet, alors le ter­
rain en question deviendra la propriété de la municipalité, par 
qui les travaux devront être faits; et le certificat et le revu du 
secrétaire-trésorier, pour la compensation (s il en a été accordé) 
lui sera un titre suffisant, et elle n'aura pas besoin de le faire 
enregistrer pour le conserver;

lu, La compensation sera payé par le secrétaire-trésorier, sans 
aucune déduction, a la partie qui aura le droit do l« recevoir, a 
l'expiration de trois mois après qu elle aura été payée au secré­
taire-trésorier, et la personne qui se trouvait en ]>os*es*ion du 
terrain comme propriétaire, au moment ou il aura été pris, sera 
censée avoir le droit de recevoir la compensation des mains du 
secrétaire-trésorier, sauf le recouru de toute autre partie jsmr 
en recouvrer le montant de celle qui l'aura revue; mais si dans 
le dit délai de trois m >is il s** présente des réclamations contra­
dictoires, le secrétaire trésorier conservera largent entre Ne» 
mains pour attendre la décision de la cour qu’il appartiendra ;

11. Rien de contenu dans cet acte n'aura (’effet de conférer 
h* pouvoir de tracer un chemin nouveau, ou de détourner ou 
élargir un ancien chemin de manière à passai* a travers un jar­
din, basse-cour, entouré d une muraille, ou d’une clôture en 
planche on en piquets debout, ou d'une haie vive, ou a travers 
un verger, ù moins qu'il ne soit a la distance de plus de quatre 
cents pieds de la maison habitée par le propriétaire ou 1 occu­
pant de tel verger,—ou de démolir ou endommager une mai son, 
grange, moulin ou autre bâtiment quelconque,—ou de nuire à un 
canal ou chaussée de moulin, ou ad en détourner le cours d'eau 
sans le consentement du propriétaire.

< i l
• |uaiiti*‘in*' clan** •!•* l’art** tiiunieipa! refondu «lu lin—Cau.nl.t n»* sa|»|)li<|u**roul |>a* 
uu\ villa*?**-' iiirorçiorés, <1** inanén* à Ots* oui cmmciIh locaux tl h:hui b* |*ouvoir *1** 
tracer et ouvrir uiicuii** nouvelle ni**, ail* « ou ruelle, ou «le lietouruer ou elarKir, 
changer ou rediv-vr aucune mn i* un** rue, ail-*** ou ruell** *|e manier** à la l'aire |n»v- 
s*t à travers un jardin. basa**-** »ur ou xerjfer clos ou non clos, ou *!•* d*uiiolir ou **n- 
*luiiiiua/*>r nu** maison, trranye, t : autre bûlnn>iit <|u*'lron*|ii<\ avec ou nim le < on- 
M*(it«*u<eiit «lu |i|*o|M*iétainf. **t tout tel coiih*‘i| aura tel pouvoir coiuui* * - -* I » t

TRAVAUX HUB LES CHEMINS

,*ïl Il sera du devoir tie chaque inspecteur de chemins,sou» 
l’autorité ties dispositions tlefct acte et d«*s ordres et instruc­
tions du conseil, de notifier aux habitants de sou arrondissement, 
h temps et h* lieu où des travaux en commun devront être ac­
complis et les matériaux fourni*, et la quantité de la main- 
d’œuvre, la quantité et la description des matériaux qui devront 
là et alors être fournis par chacun—et cet avis pourra »*tre don­
né verbalement à chacun des habitants en personne ou être 
laissé par écrit à sa résidence,—et il y sera fait mention d»*» 
outils et instruments (du genre de ceux généralement en usage 
parmi les cultivateurs) que chaque personne devra apporter 
avec elle ;

2. Kt si la nature «le l’ouvrage l’exige, l*ins|M*cteur j>ourra 
commander à toute personne, qui les possédera, d amener ever 
«•Ile ou d’envoyer avec un homme chargé de les conduire, un 
cheval ou des chevaux, un bœuf ou des bœufs, avec le harnais 
convenable et une charrette, chariot ou charrue.—et chaque



02 Actes Municipaux.

Journée do travail d’un cheval ou d'un bœuf avec harnais et 
voiture ou charrue comme il est dit plus haut, sera portée au 
compte de la personne (jui l’aura fournie comme une journée 
de travail ;

•T 11 sera aussi du devoir tie l'inspecteur de surveiller et di­
riger l'accomplissement du travail en commun sur les chemins, 
--de fixer l'heure ou le travail devra commencer et celle ou il 
devra finir, ainsi que le temps à prendre pour les repas et pour 
se reposer, les journées de travail devant être de dix heures 
entières de travail sur les lieux où l’ouvrage devra se luire,— 
de congédier celui qui n assistera pas pendant les heures fixées 
jMjur le travail, ou qui sera oisif ou refusera d’obéir à ses ordres 
ou (pii ne travaillera pas ou empêchera les autres de travailler ;

4. Nul avis ne sera nécessaire pour obliger une personne à 
faire ou entretenir un chemin de front auquel elle sera seule 
tenue ;

5. Chaque fois que des travaux qui auraient dû être faits ou 
que des matériaux qui auraient «lu être fournis sur ou pour un 
chemin de front, route ou pont, à raison d’un lot ou par une 
personne quelconque, n’auront pas été faits ou fournis, après 
que le propriétaire ou l'occupant du lot où la dite personne 
aura été requise comme susdit de les accomplir ou fournir,— 
l'inspecteur des chemins pourra faire faire cos travaux ou four­
nir ces matériaux par quelque autre personne, et pourra recou­
vrer, devant tout tribunal compétent, du propriétaire ou de 
l’occupant ou personne en défaut, la valeur de ces travaux ou 
matériaux, avec vingt pour cent en sus de cette valeur et les 
dépens du procès comme une dette a lui due ;

♦J Ou, l'inspecteur des chemins pourra taise rapport au con­
seil que les travaux n’ont pas et** accomplis, ou que des maté­
riaux n'ont pas été fournis, et que la personne qui aurait du les 
accomplir ou les fournir a été requise par lui de le faire, ou que 
cette personne ne réside pas dans la division;—et sur ce rap­
port, le conseil devra autoriser 1 inspecteur à faire acc "r les 
travaux ou fournir les matériaux par une autre personne qu’il 
emploiera pous cet objet, et la somme dépensée devra être re­
couvrée par la m ‘ ' . de la personne en défaut avec vingt
pour cent en sus a titre d’amende pour le défaut et les dépens ;
-et la somme dépensée sera payée par h* secrétaire-trésorier 

de la municipalité a l’ordre de l’inspecteur, a même les deniers 
entre ses mains ables aux fins des chemins, ou aux fins
générales de la municipalité et si h* montant de tout jugement 
obtenu contre toute personne ainsi en défaut n’est pas payé, il 
pourra être prélevé avec intéré et dépens, comme arrérages de 
taxes dues à la . “ ‘ il la manière ci-dessous prescrite ,

7 le* témoignage de l'inspecteur constatant que les formali­
tés de la loi ont été suivies, et que les travi ux ont été accomplis 
ou les matériaux fournis, que la somme d< mandée en ot>t la 
valeur véritable, et que h* défendeur est la personne qui est 
tenue de la payer suivant la loi, sera une preuve jtriiaü Jarir 
de ces faits, et, s’il n’est pas réfuté, sutjira pour maintenir la ré­
clamation et la demande de la municipalité ou de l'inspecteur;

8 Dans l’un ou 1 autre des cas en dernier lieu mentionné*, la 
ssonne et

ingt pour

*.♦ L’occupant réel d’un lot sera toujours i *nu aux travaux ou 
a la contribution assignée a ce lot, et a une année d’arrérages, 
sauf son recours (si aucun il a) contre l’occupant précédent, ou 
contre le propriétaire du lot ou toute autre personne ;—et si un 
lot est divisé après la confection du proces-verbal, ou s'il se 
trouve pour une cause, ou pour une autre, plus d’un occupant 
du même lot, ils seront tous tenus conjointement et solidaire­
ment, sauf leur* recours l’un contre l’autre;

10. Chaque personne sera responsable des dommages résul­
tant de la non-exécution des travaux qu’elle sera tenue de faire.

pessonne en défaut ne sera sujette a aucune amende, mais h 
vingt pour «eut ci-dessus mentionné tiendra lieu d’amende;

010672
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et ei plusieurs personnes sont tenues conjointement et solidai­
rement, elles seront responsables conjointement et solidaire­
ment ;

11 Tout inspecteur fera, d** temps à autre, rap|>ort au con­
seil de son arrondissement des arrérages de travaux et des ma­
tériaux qui n’auront pas été occomplis ou fournis dans son ar­
rondissement. et des amendes qui n'auront pas été payées,— 
indiquant les terres à raison desquelles ils seront dus,—[es pro­
priétaires ou occupants de ces terres, s’ils sont connus,—et la 
valeur en argent de ces matériaux, rendus sur les lieux où ils 
auraient dû être livrés par la personne en défaut ;—et il sera 
du devoir de 1 inspecteur de poursuivre les personnes obligées 
et recouvrer le montant au nom «le et jxmr ia municipalité

TRAVAUX P*R CONTRATS.

52 II pourra être ordonné par tout proces-verbal, ou par 
tout règlement, ou résolution d’un conseil municipal, que tout 
ouvrage soit offert au concours public, pour prix fixe en argent, 
ou partie en argent et partie en contribution de matériaux ou 
de journée de travail «b* la part des pers«mm s obligées «le con­
tribuer à tel ouvrage :

2 Dans le but d obtenir des soumissions, b* conseil qu'il ap­
partient donnera avis public spécifiant succinctement les tra­
vaux ainsi a donner a l’entreprise, «*t annonçant «jue jusqu a un 
certain jour fixé dans l avis, il recex rades soumissions pour l’en­
treprise des travaux ; et« et*avis sera donne dans un ou plusieurs 
papiers-nouvelles publiées dans le «omté ou dans le district 
«lans lequel il est situé, «*t s il n’y a pas «b* papier-nouvelles de 
publié dans b* «lit comté ou «lixtriet. al«>rs «lans un comté ou 
district voisin ,

3. L’entreprise des travaux sera adjugée à celui des soumis- 
siounaires «pii, tout «*n satisfaisant d’ailleurs aux conditions et aux 
garantes exigées pour axsur«*r leur execution, aura demandé le 
moindre prix et propos* l«*s conditions l«*s plus favorables ;

4. Tout tel « outrât sera fait avec le conseil ou il appartient au 
nom «b* la municipalité, «*t sera a«*«*epte soit par l’otfb-icr princi­
pal de tel conseil, soit par une personne spécialement autorisée 
par <*e conseil ;

,r> Tout tel contrat sera obligatoire pour chaque muni< ipalite 
intéressée a l’ouvrage qu’il concerne;

(I Le conseil de tout** tell** municipalité pourra, au nom de 
la municipalité qu’il représente, poursuivre î'exé< ution de tout 
tel contrat dans toute cour de juridiction compétente ,

7 Mais lors(pie d'autres municipalités sont intéressées a 1 ou­
vrage auquel tel contrat se rapport*», aucune muuûipalité n aura 
b* pouvoir d’intenter un«* pareille action, avant l'expiration «b* 
quinze jours, après avis donné au conseil «pii a homologué b* 
procès-verbal concernant tel ouvrage ou dans le bureau duquel 
I original d’icelui «*st déposé, lui enjoignant d’intenter l'a« tion,

H. Chaque personne, à qui tout tel ouvrage est adjuge, devra 
fournir bonne et suffisante caution, à la satisfaction du conseil, 
l»our l’accomplissement «lu «lit ouvrage et j>our b* paiement de 
tous dommages, frais et intérêt dans le cas où elle ne rempli­
rait par le contrat ;

9 Le conseil qu’il appartient pourra exiger de tout in»pe«*- 
teur de chemins, dans la municipalité locale dans ia«pielle le 
dit ouvrage ou partie du «lit ouvrag«* devra être exécuté, d’en 
surveiller l’exécution, et tout tel inspecteur devra oU-ir à tous 
les «ordres de tel conseil ;

10. Lorsqu»* l’ouvrage est un ouvrage de comté, le conseil 
de comté par lequel le procès-verbal oui b* concerne a été ho. 
mologué, ou dans b* bureau dinjucl 1 original d'icelui est dé.
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posé, fera une répartition entre les différentes municipalités 
locales intéressées, des contributions requises pour l'exécution 
du dit ouvrage, en établissant la proportion de la dite contri­
bution qui devra être supportée par chaque municipalité locale 
ou par ceux des habitants d’icelles qui sont obligés de la sup­
porter, soit en argent, en matériaux ou en journées de travail ; 
et une copie certifiée de telle répartition sera déposée dans le 
bureau du conseil municipal de » Sique comté ou de chaque 
municipalité locale intéressée

TRAVAUX PUBLICH FAITS PAU COTISATION.

if II. Dans chaque municipalité de chacun des comtés de Rich­
mond, Compton, Stanstead, Shefi'ord, Brome. Missisquoi, Hun- 
tingdoivdans chacune des municipalités locales, dans le comté 
<le Hagot, composée de townships ou partie de tovvnsdips et 
dans la municipalité de la ville de Sherbrooke, tous les che­
mins, ponts et autres ouvrages publics, que les propriétaires et 
occupants de terre dans ces municipalités sont tenus de faire et 
d’entretenir, seront, après le premier jour de janvier prochain, 
faits et entretenus uniquement au moyen de sommes prélevées 
pour cet object par cotisation :

I MO I M Tous les m>>! - <|;iris le |,n,mi»,r paragraphe do In <*îic|ii;iriO*-troixt.'iu«* 
v< lion, qui m* trouvant api**•- h- mot •• Huntingdon dan* la troi^'im* ligne du dit 
paragraph** jusqu à celui •* et " mais ne comprenant p u ce mot, dam la cinquième 
ligne du même paragraphe, se ront r< tram ir h et consiiJéi.-» comme s'ils n'y avaient 
jauiain etè invrev, de manière à plncei le» muimipalit*'* locales, dans le comté de 
Hagot, cuni|*osers de town>hips ou de j.arties de townships, sur h* mène pied que 
les mitres uiumeipulit -qui n oiit pas ri.' ^|h i iulement nominees dans lu dite sec­
tion, iilin que les dites iiiiiiik qualités soient considérées avoir toujours ete seulement 
sou» l'effet des dis|Mi-iliuii- du - eoiid par.igiaghe de la dite on-tiuii cinquante-troi­
sième du dit octe

ING'» |t( \pi i.i .1 lie ' .mli m l . -ni)....... daie- la septième ligne
de la on/iènu I1..11 de I art'- | m in r amender l'art*- muni- qnil ivIGndu du Bas-(ianaoa 
( villgtspiatre \ I loi la. cliapitr- ... l-li ill' h m*,1> uiVüiit;- seront insérés, •* e| les 
municipalités loeah-s de. lowuship-'d Milton et lloxtun dans le comté de Sbeflbrd," 
ei feront |*arlb» de la dite sec tuai

186b— H- be i lion,
est de nouveau aim nde en hilfunt tous h-s mots après | troc nain" dans lu neuvième 
ligue, et eu y substituant les suivant •* laits et enlndenu» au moyen de ;unîmes 
prelevee» pour cet objet par cotisation . |*ourvu, neunmoinaquo les conseils d aucune 
desinuiui ipaliUn locule> ci-i|essiis uieutioiiuees pourront en tout temps passer un rè­
glement décrétant qu'il sera libre uuv parties dont les propre t s auront été eotisees 
pour les lins cinlessus mentionnées, soit de payer le montant «h* telle cotisation eu 
argent ou d'en o|*erer la commutation au un v eu de corvées pisqu a concurrence du 
montant auquel elh*s sont tenues ; et tel règlement contiendra une échelle ou tarif 
■ les prix, conformément auquel ht 'omnie de travail à luire en commutation de la 
cotisation sera calculée et constatée.

IMG * *2 ha munie,palite d Si 4 i < * ■ i _ ■ ■ I -Wind a ••■-tdéi-l.ir* è|,, - ,m uanlir' 
des uiuuici|Ni1ités exempte» de l'op raliou du preuiiei paragraphe de la cinquante 
troisième section do l’flci.. muuici|ial refondu du llas-4àiundn. et s.-ra eunsidéree être 
sur le même pied que les autres muuici|iahte> hn ales qui ne -ont jios iill -, t*»*** inii h* 
dit premier |Miagraphe de la dite section.

2. Le conseil d’une ’ ’ > locale pourra, par un régle­
ment, qui entrera en v igueur le premier jour du mois de jan­
vier qui suivra .sa passation, ordonner que les chemins, ponts et 
autres ouvrages publics de cette ’ 1 locale ou ceux
que les propriétaires ou occupants de terre dans cette munici­
palité ou quelques uns d’entre eux son obligés d** faire et en­
tretenir, soient, par la suit»* faits »*t entretenus uniquement au 
moyen de deniers qui serait prélevés pour cet object par coti­
sation ;

.*i Du jour où ce règlement »utr ra en vigueur, et tant qu'il 
h* sera, dans chaque telle municipalité, et du premier de jan­
vier prochain, dans toutes !♦*> municipalités ci-dc\ ant spéciale- 
iiientionnées dans «*«*tt«* se* lion l»-s dispositions suivantes, de­
viendront en force

4. Toute partie d»*s procès-verbaux qui déterminera, par les 
propriétaires ou occupants d** quelles terres, dans la municipa­
lité locale, un chemin, pont ou autre ouvrage devra être fait 
ou entretenu, cessera d’avoir effet, et nul propriétaire ou occu­
pant de terre y mentionné ne sera tenu de faire ou entretenir 
le chemin de front d»* telle terre mais la partie du procès-
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verbal qui désignera les travaux à l'aire et la nature et qualité 
des ouvrages restera en pleine vigueur et sera obligatoire pour 
la municipalité ; et nul pouvoir du conseil du comté ou conseil 
local ou des officiers de voirie, et nulle disposition de cet acte 
ne seront affectés par ce règlement, saut seulement en autant 
qu’il est prescrit expressément par cette section ,

5. La municipalité sera tenu de luire et entretenir tous les 
chemins, ponts et autres ouvrages qui y sont situés, et ceux en 
dehors de ses limites, que, sans < e râlement, les propriétaire» 
ou occupants de terres située.» dan» la municipalité auraient 
été obligés de faire ou d’entretenir, et de l ur** tous les travaux 
de voirie auxquels le propriétaire ou l’n« •<upant eut été autre­
ment tenu—et il sera du devoir des in*pe< teurs de» ehemins 
dans leurs arrondissements respectif», de veiller a ce que les 
chemins, ponts et autres ouvrages publics soient faits et entre­
tenus par la municipalité de la manière requise par la loi et par 
h* procès-verbal qui les régit respectivement, et de requérir la 
municipalité de les faire et entretenir, et de poursuivre la mu­
nicipalité si elle y fait défaut ;

6. La municipalité sera au»»i tenue de faire ou de faire faire,
par l'entremise des inspecteurs, ou d»* tout autre oi!i< ier qu'il 
lui plaira nommer, par toutes personnes obligées par proces- 
verbaux ou règlements ou autrement, tout autre chemin de la 
m un ici ’ \ soit chemin de route ou de bout ou rue, ou tout
autre chemin quelconque de la municipalité, conformément 
aux procès-verbaux ou règlements concernant ces chemins, et 
à lu loi ;

7. La municipalité sera responsable le tous l«-> dommages 
résultant de la non-exécutic u de toute obligation a elle impo­
sée par cette section ; et elle sera sujette a la mémo amende 
pour refus ou négligence de remplir cette obligation ou d • se 
conformer aux prescription» de «»*t acte que b» serait un parti­
culier dans le même cas ;

H. Tout conseil local pourra iaire les reglements qu’il jugera 
nécessaires (pourvu qu’ils ne soient pas incompatibles avec le 
dispositions de cet acte) pour définir la maniéré dont 1* » som­
mes d’argent prélevées pour les chemins seront <lép**n».-**> 
appliquées à la construction et entretien d*-» chemins oui doi­
vent être faits et entretenus par la municipalité locale, et il 
pourra faire tous les contrats qu’il croira nécessaires relative­
ment aux travaux sur ces chemins;

0. Tout tel règlement pourra être révoqué par un autre re­
glement qui entrera en vigueur le premier jour de janvier qui 
suivra sa passation, et qui aura été passé par une majorité des 
deux tiers des membres du conseil ; et des lors toutes les dis­
positions d’un proces-verbal, reglement ou ordre quelconque 
ou de cet acte, qui avaient été suspendues pendant que 1.* re­
glement révoqué était en vigueur, reprendront force **t effet ,

10. Le conseil de toute municipalité sur la requete d une 
majorité des personnes intéressée*, prélèvera par cotisation la 
somme d’argent nécessaire pour construire et entretenir tout 
chemin, pont ou autre ouvrage de telle municipalité, et il pour­
ra appliquer la somme ainsi prélevée de la manière q’uil jugera 
convenable, nonobstant toute chose a c* contraire contenue 
dans aucun procès-verbal ou reglement

11 Mais en autant que dans les « a» pourvu parce».* section, 
il serait injuste d’obliger les personnes qui, depuis plusieurs 
années, ont fait et entretenu, à leurs propres frais, de» chemins 
de front, ou ponts, sur ou a travers les propriété» possédées par 
elles, soit comme propriétaires, soit comine occupants, de con­
tribuer également avec les autres propriétaires on occupants 
de terres dans la même municipalité, aux tri. aux du meme 
genre, les dispositions suivantes s’appliqueront et auront effet 
dans tontes les municipalités spécialement mentionnées dans 
eette section, et dans tontes les autres municipalités où le con
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soil aura passé un règlement pour ordonner que tel ouvrage, 
soit fait et maintenu par cotisations comm** ci-haut pourvu, et 
ce tant que ce règlement restera en force ;

1 - Toute personne pourra, en rout temps, déposer dans le 
bureau du secrétaire-trésorier du conseil de toute municipalité 
locale un état sous serment du montant qu’elle a dépensé ou 
qu auront dépensé s*-* auteurs pour faire et entretenir un che­
min de front ou pont, ou des chemins de front ou des ponts de­
vant ou a travers toute propriété possédée par lui ou par ses 
auteurs, soit comme propriétaire, soit comme occupant, pendant 
les dix aimées précédant immédiatement le premier de janvier, 
mil huit cent soixante-et-uu, dans toutes les municipalités spé­
cialement mentionnées dans cette section, ou immédiatement 
avant le premier de janvier qui suivra la passation de tout 
règlement de toute municipalité ordonnant que tous tels tra­
vaux soient faits, à l'avenir, par cotisation ;

Kî. Le sei rétaire-trésorier, des lors, ouvrira un compte entie 
la municipalité et la personne qui déposera l’état susdit, dans 
lequel il portera au débit de la municipalité le montant inern- 
t ion né dans cet éiat et portera à son crédit de temps à autre, 
et a mesure qu elles écherront, toutes cotisations pour les che­
mins et ponts dont la propriété y mentionnée sera chargée avec 
int'-rét, calculé d'année en année au taux de six par cent contre 
la municipalité, sur le montant mentionné dans tel état, et 
< outre la personne qui aura déposé l’état au même taux sur les 
dites cotisations du jour de leur échéance ; et la personne, dé­
posant tel état, sera libérée du paiement de toutes telles co­
tisations jusqu'à ce que tel compte soit soldé :

11. Toute personne qui fera un semblable état faussement, 
sciemment et avec une intention corrompue, sera coupable de 
parjure et sujette a punition en conséquence.

13 I* i» <1 'U/ * i. t. ' »»t juttorzi' in* paragraphes <1* U
; il le pn -••ut

i- i w» *. jTmTio* k mgsiï'ytoi

pre t,t
de <l>

(ion

• » 1 Nua ,bf»t,u>( (out-- ch
u t -, le con«"il d'auniriu ni 

a cri vertu d'uieaiti rc^lcio- 
•I pi es .SI j -su (ion .. J -rill
mu bur cet chernia», <pu m 
ir*-s ou occufMints <!•-1- nv, 
<1*; lairc et d'crilr- tenir, >. i 

in rs prélevé* à cct clfel pui 
laquelle >»-ra luit-! conform 
u dit &<•('*.

- uitruuv duo*» la action cimjuaul*-troiticne 
; ;-a!itc 1 - il-- situ- ■ dans le coin:- -I • Misai «quoi 

d <i éti • nu » en force Im premier jour de janvier pro- 
I • i *- ch-uuMi'» u l '-xccptiori di s» fH>nti public» 

t»ouv-'ut dans tell'- municipality locale, «ju»- let pro- 
laus (‘*llc niuriif ipulit< locale, ou aucun d'eux sont 
ait -I e navarit laits et entivtenut, non au inomi 
«'<•? -ution.rnais au inoven de la reparution dot tra­
in d aux déj«otilions de la quaraute-septièni'* - -

C EMINS A TRAVERS LES RÉSERVES DES SAUVAGES

*1 • Chaque fois nue h conseil d un comté, dans lequel se 
trouve une réserve de* sauvages dans le BusCanada, ou le con­
ed d’une municipalité locale, qui enclave ou touche telle ré- 
« rve, déclare par résolution que tout terrain réservé pour un 

chemin public dans le plan primitif de telle réserve des sauva­
it»* s devrait etre ouvert ou tenu ouvert par telle municipalité, 
tel conseil pourra, par l'entremise de ses officiers de voirie, 
prendre possession de tel chemin et le faire entretenir:

- Lt chaque fois que tel conseil déclare par résolution qu il 
est expédient de prendre une partie d’une réserve des sauvages 
pour l’ouverture d’uu nouveau chemin, tel conseil pourra en 
prendre po^e^ion en la manière voulue par le présent acte, et 
le prix auquel tout tel terrain . été évalué sera payé au surin­
tendant général des affaires des sauvages,pour l’avantage delà 
tribu des sauvages pour laquelle tel terrain est tenu en fidéi- 
eommis ;

• ! 1 out eheinin, dans une réserve des sauvages dans le Bas
Canada, oui tombera sous le contrôle d’une municipalité en 
vertu île la section • i-dcs-sus -eraentretenu par corvées par les 
s u\;.<j« s de telle réserve, en vertu et suivant lu teneur d’un

,’U meni mi règlements passé* pur telle municipalité et a|>- 
prouvi par le surintendant general de» affaire* des sauvages
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CHEMIN» DE COLONISATION*

67

JW Le c uniuissair»» <!«•* terre* de 1;» couronne pour h* Has 
Canada, et tonte personne employé par lui a faire «!♦•* chemin* 
«*t pont h, au moyen d’octroi de* deniers publics, ou en parti** 
par tels octrois et **n parti*» p;ir des contributions privée* aura 
(plant à ces travaux. !«•»* ineine* pouvoirs • t autorité qm» tou» 
inspecteur de chemins, en vertu du present act** et de tous au­
tres actes concernant les affaires municipale.**, a <*u aura par rap­
port aux < hemins faits par autoiiié municipal** et il aura.de 
plus, plein pouvoir et autorité d’enlever de tout lot. a travers 
lequel tout tel chemin passera, tous bois, foeim** pierre*, yra- 
vois, terre, sable et tou* autre* matériaux requis j»our la cons­
truction de tel* chemin* ou |M*iits. et d'abattre ou faire abattre 
tous arbres jusqu’à la distance de trente pieds de* deux cote* 
de la ligne de tout tel chemin, *an* payer pour i* eux aucune 
compensation

i**; j.f tt i. - ] , i i., . i
militaire «le» t» rr •> la ■ m»h mu • - n» a»oo <>cii . an ministre d airncultur»-

7 fl ordre i*u conta it i|i‘»ignaiit un chemin «le colo­
uisation, on d'aiintn ordre en con*e«I » ill Isis plient. toute murn ' ipalitv »>u re» mini­
i|iie|»*of»«jii#* d<* mumnpah* « i-urnait être decLiree» inti resm-i s «ta n* c»* chetium. *otl
••n raison du voisinage ou }«>uraui une autre ciluoaderatton. et nmli telle munictpa-
lit/* pourra à t’avenir < i r à t'oi iv*rture ou à 1 uni'-liorotiou d» t tel chemin.

IH«>S a—H rout- t , - ma n irr i approprier à « -ne lin tôtit ruve-
nu* ut ressources à sa iIisjm »ition

(IMS 1 9 1 • t c»|«laXev >» elle a droit a une j«r! de l it»l-mnite
Mùgneurial* payable an vertu d»* ta **ct»ou <| oatc* \ iritft>«ii vnutüviemu du «dut pitre
«lualre-vinft-troisd»-s-tatuts refendus -!»i i Dada, et de la •*-l’tion «luatr•u-vingt-
luiitièini* du chapitre quarantc-et-uri di s statut s refonds» pour h H i* Chm la . pourra
spécialement appropn *r -i < -tie i n telle |*irt ou aii' uni- i*irtu* de t \ ■ •

10 l et Ionisai ic•n ou jartu d'ici*ux oui sont ijoni-
pris dan» lus limitus d'aucune muni ipahte, n** seront |*i s repute* «Str** dus < heroin*
provinciaux d'apré» la «ugriithatinn donnée par la section quarantième de 1 a '•te mu-
nicipal# refondu «tu Bn*-C<mada, 4 m<an* <{u il* n«- - • rit • tj r» *♦ n* ni I* < -n» 
l'Afr»* ainsi par oolr»* *lu li<»iit*marii-|C)iiv«'rii»*iir *-nI

TROISIEME PARTIE

ESTIMATEDKS ET EVAU ATION

.Mi iJaii* les deux moi* qui suiv ront I** jour de leui ii muni­
tion, les estimat**urs feront 1 évaluation d«* tou* les bieusfonds 
situés dans la municipalité locale pour laquelle ils out été nom­
més, ainsi que des autres bi**na imposable* suivant leur vraie 
et réelle valeur, dan* laquelle évaluation sera compris** la \ a- 
leur des maisons et autres bâtiments érigé* sur ce* biens-fonds

14 -» mot» •• .tant ',**» deux moi* <p.n «un rent 1»* jour île leur
nomination ' dam* lu premier paragraphe <1« ia * ioqiMnt . •ni« **•<non, le* mot»
suivant» wront substitue*

• I»an* I** moi» do man* • u d * ni d<** arm* *-» lu- - par - »*t a i. p. i r fane U 
rôle d * valuation "

(1M, ; K) N ,n -t.-».i.: ,
a duals wctMt^uiionii di tôle vingt juati v
d evaluation rebuts par I dites **• tmn> •• ra, ci* >:u- ann ** fait ••* • u.
U* i-remu-r juin »*-t lu premier août dus as:*-- * ou t *1 r'A-‘ <t »*v i.uat. ■; i .t etr>: fa.i 
et i'utat requa» par i< » huit eu.*- *•: n i o pa. ./r.»;.. - 1 .. .oVjuanUseu.cEce
section susdite. sera k fav.-nir tm m .» d ci.* ! . ! . 1 •. |u r ■ <»u !.»-u
de l’ètrw dan* I** ui -i» de soar* tel «pi» ». - ulii j -e * -la:* |**r<Vf >

2 La majorité des estimateurs pourra taire et parfaire 1 éva­
luation, même en l'absence «1«* 1 autre estimateur, et cette éva­
luation jHiurra être faite dans une ou plusieurs vacations, cha­
que vacation étant signée ou attest *e par 1« *> estimateurs qui y 
auront été employés ;

;{. Mais lorsqu’un lot, o« « upé par un tenancier ou un locatai** 
je, s«»ra situé partie dan* le* limites d** la corporation d une cité 
et partie dan» la municipalité d’un village ou d'un»* paroi-»»-, le 
«•aiutal du loyer reçu en vertu du bail *i-ra cens.» Hr«» la val«*ur



68 Actes Municipaux.

du lot pendant la durée de ce bail, et le montant delà cotisation 
-era payé à la corporation de rite, et à la municipalité de villa­
ge ou de paroisse, proportionnellement à l’étendue de terrain 
qui sera comprise dans leurs limites respectives, nonobstant 
toutes dispositions à c*» contraire contenues dans le present 
acte,

I Dan -l.i confection de {évaluation, les estimateurs pourront 
i. quérir b* 'Tvk*« dti * ivtaire*tivsorier du conseil, ou em­
ployer tout autre écrivain qu'ils jugeront convenable de choi- 
*ir. et tout écrivain ain-i < mplové aura droit de recevoir, sur le 
certificat de deux d< s estimateurs, une somme qui n’excèdera 
pa> une piastre pour chaque jour de vacation nécessaire, et ces 
émoluments seront payés a même le fonds génréal de la muni­
cipalité locale ;

Les estimateurs, ou ceux d’entre eux qui auront fait les
• valuations, dresseront et ligneront un rôle qui fera voir les
• valuations par eux faites • t ils le transmettront au maire de 
la municipalité dans les huit jours de sa confection et ce rôle 
dévaluation ra déposé au bureau du conseil de cette munici­
palité ;

0. Dans cc rôle d évaluation, les estimateurs spécifieront uon-
• ulement le- noms et la désignation de tous les propriétaires, 

locataires ou oc< upants de biens-fonds ou autres propriétés iin- 
posablcs, mais il dé.-igneront aussi les biens-fonds dont les pro­
prié taires leur sont inconnus, par le numéro et la concession, 
ou par 1* tenants et aboutissants, si ces biens-fonds ne portent 
pas de numéros publiquement comma, et inf éreront, au lien du 
nom du propriétaire, le mot *• inconnu” ;

7 Et ces évaluations seront, du jour que le rô.e aura été 
transmis au maire, obligatoires pour toutes les parties intéres-

es. « t serviront de base à toute répartition, cotisation ou per­
ception qui pourra être faite, de temps à autre, de la somme à 
prélever, ou de la quantité et espèce de matériaux a fournir, 
dans la municipalité, en vertu de cet acte .-—sauf néanmoins 
tout amendement qui pourra être fait au rôle en la manière ci- 
dessous établie .

* Chaque compagnie de chemin de fer transmettra annuel­
lement au secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale, 
dans laquelle -era situé aucune partie du chemin ou autre pro- 
prii ! • immobilière de la compagnie, un état désignant la va­
leur de tout la propre-té immobilière de la compagnie, autre 
cm- le chemin de 1er, et aussi la valeur réelle du terrain occupé 
par le chemin dans la muniüipalité locale, estimée d'après la 
valeur moyenne du terrain dans la localité ; et le secrétaire- 
trésorier communiquer * cet état aux estimateurs, et ceux-ci 
1 inscriront dans leur rôle dévaluation, comme évaluation sui­
vant laquelle la proprié t * de la compagnie dans la municipa­
lité sera cotisée ;

*' * et état sera transmis par chaque compagnie de chemin 
de 1er .iii seerétaire-tr orier de la municipalité, dans le cours 
du mois de mars de chaque année . à défaut de quoi, les esti­
mateurs feront I évaluation des proprié tés appartenant à la com­
pagnie ;

! 0 10 Nonobstant ce qui e.-t n**nu i.ms la section cinquanto-nx <lu <iit urto.
• !u a ction quatorze d*> nui .ngt-quatm Victor a, chapitre vingt-neuf. la ,ôlo 

■ 1 e. f lauon requis |>ar les dit< - - t, .ns sera apr^s estte arme*-, fait *t <là|»os<: <»ntre
• f.re*niei-jinn et le premier août <!• - années où tel rôle dévaluation doit étr»» fait 

o» 1 état requin j ar les huitième at neuvième paragraphe* de la cinquante-«ixi^me **<•- 
tn>n susdite. !*••!« h 1 avenir transmis dan- i«‘ mois de juin <le rtiaqu** année au liou 
de i être dans le moi* de nrir*, tel qu« voulu j»ar I*** dits |wiragnn>li«*s.

lé. M. dans les deux nmis qui suivront le jour de leur uomi- 
uotioii. les estimateurs nommés par le conseil n’ont pas fait l’é- 
valuution, ou lien ont pus transmis le rôle au maire, alors le 
* ■•en taire-tre.sorier du con.-vjl 1«*.1 informera le gouverneur, 
J*' lettn idieo eau - er. mire provincial, du défunt des esti­
mateurs a cet égard, et -ur ce, 1 gouverneur nommera trois 
autres estimateurs ;
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(tit! } ■—H Au lieu de» omis “ dm» mo1* qui suivront le Jour de leur nooiina- 
tion, dans I»* .Jixièn ■> paragraph** do la cinquante- uv -, n n !■ ■ »• • .. f
seront substitués “ rmis d* mars ou d’avril

U Les estimateurs nommés par le gouverneur seront tenu 
de faire l'évaluation de la même manière que 1 • mmateui
<|ui devaient la faire en premier lieu, et auront a « • t ird t Mi­
les mêmes droits et pouvoirs à exercer, et toutes 1 - mem. 
obligations à remplir, et ce, sous les mèm» - p.-nalit. - , ,!,
défaut ou de négligence de leur part

12, L évaluation que feront ce» trois demi -Mimât» t: ou 
la majorité d’entre eux comme il est dit plu- haut s.-ru confc< 
tionnée aux dépens des estimateurs qui auraient du 1 ! i ire , ;i 
premier lieu ; il sera en conséquence alloué. ,i chacun d» s tr«>i 
derniers estimateurs, une rémunération a rai >n de troi plâ­
tres pour chaqne jour qu'il aura été employ* a faii *• f . dila­
tion , le montant de la rémunération sera arreté et taxé par le 
maire dent le certificat a cet fin, mention liant le m* ntant <!*• la 
rémunération, sera regardé comme authentique

13. Chaque estimateur, nomuit pur le gouvern-ur, aura con­
tre le» estimateurs qui auront négligé de fuire 1 .-valuation et 
d’en transmettre le rôle comme il est dit plus haut, et < . c»n-
jointement et solidairement droit d'action devant tout*- « <>ur de 
juridiction compétente pour le recouvrement du montant <!•* 
rénuméralion, arreté et tax*- comme dit plus haut

H Lc.-> propriétaires d- hien--fond < imposable nienti-mue 
ou indiqués dans 1<- -ole d evaluation seront oblige de payer 
ou fournir respectivement, à raison de la valeur < otisée de cj- 
biens-fonds, telle somme de deniers, ou telle quantité et espa­
ce de matériaux, qui leur sera de temps a auti- imposée en 
paiement, comme étant leur part de la répartition ou cotisation 
autorisée par cet acte ,

15. Et chaque fois que pareille somme d - deniers, quantité 
ou espèce de matériaux, sera ainsi réparti ou imposé cette som­
me de deniers, ou le prix de» matériaux, constituera du jour d** 
sa répartition ou imposition, une charge ou créant • privi­
légiée, primant toute autre charge ou créance quelconque 
excepté les dettes dues a la couronne, sans qu’il soit nécessaire 
de l’enregistrer duii» aucun bureaux d’enregistrement .-tabli 
pour la conversation des privilèges et hypothèques

10 Le conseil de la municipalité locale i>our laquelle déva­
luation aura été fait pourra, en toute temps durant les trente 
jours qui suivront sa transmission au maire, amender dévalua­
tion dans les cas et en la manière ci-dessous mentionnés et h* 
le conseil pourra aussi de la même manière amender le rôle 
d’évaluation, annuellement, ou dans le cour» d** tour.* année 
après celle dans laquelle il aura ét.* fait .

17 Si le conseil est d'opinion que devaluation d un bieu-londs 
u été faite au-dessous de sa vraie valeur, d> manière a porter 
préjudice aux proprietaires d’autres bien-fonds ou aa-de»*u» 
de sa vraie valeur, de maniéré a j>orter préjudice a celui qui en 
est le proprietaire, alors le conseil devra amender h* rôle d’eva­
luation. en fixant lui-méme, au chiffre qu’il croira u»te et r:u- 
sonnable, ia valeur de ce bien-fonds ;

18 Tou» ces amendements seront inscrits eur le rôle a év alu­
ation ou sur un papier y annexé il y sera fait mention de leur 
date, et ils seront certifiés par le ecretaire-tresorier du convil 
et ce rôle d évaluation, ainsi amende, demeurera en vigueur a 
toutes fins et intention, tel qu'amendé seulement et ce depui* 
ia date du certificat des amendements seulement

19 Avant que le conseil ne procède a l’examen ou la révision 
du rôle d’évaluation, le secrétaire-trésorier du conseil donnera 
aux habitants de la municipalité locale, avis public du jour ou 
le conseil commencera l’examen ou la révision

20 Le secrétaire-trésorier donnera a toute personne mtére»-
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sée, & toute heure raisonnable du jour, communication de cette
copie du rôle d’évaluation ;

21. Le conseil, en procédant ainsi a l'examen où à la révision 
du rôle d évaluation, entendra les parties intéressées, ainsi que 
les estimateurs qui auront fait l'évaluation, s'il en est requis ;

22. Si les trente jours, durant lesquels le rôle d'éualuation 
pourra être ainsi amendé, s'écoulent sans que le conseil l'a­
mende, alors le rôle d évaluation restera en vitrueur tel que fait 
par les estimateurs ;

23. 11 sera du devoir du maire de remettre au préfet du com­
té une vraie copie du rôle dévaluation avec les amendements 
qui pourront avoir été faits par le conseil, le ou avant le septiè­
me jour qui suivra l’expiration des trente jours mentionnés plus 
haut ;

24 Chaque conseil de comté, a une séance spéciale, qui sera 
tenue pour cette lin pas plus tard que le premier jour de juin 
de toute année, pendant laquelle de nouveaux rôles d'évalua­
tion seront faits, examinera les rôles dévaluation des ditiéren­
tes \ *’ -s locales dans le comté, et constatera si l’éva­
luation faite dans chacune est proportionnée à l’évaluation 
faite dans les autres—et le conseil de comté devra augmenter 
ou diminuer les évaluations de toutes les propriétés imposables 
dans une ou plusieurs de ces municipalités locales, en ajoutant 
ou déduisant tidies sommes par ce # lui paraîtront néces­
saires pour établir un rapport équitable entre toutes les éva­
luations faites dans le comté -mais le conseil ne réduira pas le 
montant total des évaluations faites par les estimateurs dans 
tout le comté ;

(1st, »)—3 I, r • - I i i ü*évaluutioii iiiijh.«u conseil d«
. ouït*- pur le vingt-qu.itinm" par-n/iupli*' d<- 11 < inqui'iite-sixieme* section (lu dit acts 
pourra être remplie soit à -a s.-.»ion g'«ri* ml»- t« uu> **u s-ptembre ou à toute session 
speeiale qui -•-i i I'-iiU" .i ■ lt<- lin a tout-- < |mx(u-' jwi- |du* reculée que le quinzième 
lour de - pi- min «le rfi.iqu ami- • ■ | «odanl l-i-111• • 11<• d«nouveaux rôles dévaluation 
sont faits.

2Ô. l u rôle d évaluation pour chacune des municipalités lo­
cales du lias-Canada serti fait tous les trois ans, à compter delà 
présente année mil huit i «*nt soixante, bien qu'un rôle d’éva­
luation puisse avoir été fait dans une municipalité locale dans 
les trois années précédant immédiatement le temps ainsi fixé 
pour faire le rôle d évaluation triennal.

. | Mono b durit lu period * i*ar la loi munit ipele pour
I .ir||éwi||>‘fit (le rôl« - de - li-ation toute III i MM- qsilile qui llUUru J «Us UIl rôle 
-revaluation u)- lu pa-sution du |«i « lit acte, (Miurra eu faire fane un dans
miCUII" Ullllt e - Il lu III llllll'T- ’ I«r«-sente |MI' l'rtete UlUfll- Mail dII Bus-Cuiiudu.

< ixir, ) I Si |M»tir une e.iuse qiol-ouque, le terme pour lequel un rôle d évalua­
tion |»our une muiii<ii«ulit> a et.- ou - m lait - -t expire ou expire avant la nuseeu force 
d'un nouveau rôle d évaluation, toute cotisation fade ou qui le sera pour aucune lin 
quelconque durant l’intervaile entre l'expiration de ce norme et la mi e eu force du 
nouveau rôle -era réputée valide si elle est basée sur l'ancien rôle

EN H VA » I ST RKM K NT DEM ÉLECTEUR*.

(S H ( l.« -lunule -Imis le Un < iiii'l i constateront par les meil­
leurs moyens en leur |*ouv<ar. quels ^oiit les pro|in< taires et le» locataires ou occu- 
jMints de tous le» bieiis-iotid-entr* - sur le rôle d evaln u et ils y inscriront les 
noms de < es (iropiietuu' -et Imataires ou occu|>unti», en t-, distinguant respective- 
meut comme proprietaire», locataires ou o :cu punts suivant le cas:

Noiiob-lunt toute ch—" - nt*nu« d.ius I arte il» » munüifMiitié» et des chantas 
du lias Canada de Im > >, et dan-1- -e t. -pii lumendent, ou dans tout acte incorpo-
, Md unt - it...... - ille dan le Bas ( ou autre par- <
sonne employe ù faire l«* r. l «(--valuation ou de cotisation des propriétés dans une 
eite, ville village --u sutr-- muiiieipa!-1>• loeale dan» le Bas Canada insérera dans tel 
rôle, dans de» colonie s *ej*ji- -, et .-u -iis des renseignements dont l'insertion est 
requiv pur lu loi la « al« nr .• • lit* de < li?e|ie« unnoiihle, sa valeur annuelle, ou le re­
venu provenant ou qui peut provenir de t- I uime iible, et le* nomades proprietaires, 
Im’ataires ou ncmpaiil* « liacun dans de» colonnes séparées) de chaque tel 
immeuble ;

I Et si le loyer, ou quelqu partie du loyer d un immeuble est stipulé payable 
en produit», ou autrement» qu eu argent u ml est payé une prime, ou nue des 
ameliorations doivent être faites |«r le Im-ataire, ou que toute autre considération 
soit stipulée en faveur du pi.'produire en Jéduction du loyer, lecotiseurou I evalua- 
teur ne perdra pa- de vu« « «•- produits, eette prune, amélioration ou considération , 
et il en tiendra compte en fixant le loyer annuel ou la valeur d*‘ tel immeuble ,

715624
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1. Tout rile d evaluation ou de cotisation, tout rôle d’éva noud-. co . i- 

tion r* visé, et toute liste d’électeur», laits en vertu des disp n lu pr* ut a ». 
d'-s actes qu’il amende, ou de tout autre acte, seront ign< - «••» atu*' (wr U p..r*- u -
ne ou les personne* qui les font, et par toute personne ■ u., • -ou- I iul«, ■ <!•• ,

'

îles chemins du bas Canada d* lëoâ» si t. lie personne . «t ain-i *-nq .•» 
att«st4*s par dies soil* serment ou dTirinatiou dan» U form -

> employ 
suivante —

' J ' ■ i'üv, ou d.-clare »oicun*dlua>.*nt
•• ‘ou nous jurons et déclarons solennellement, (chacun j*.ur Im-m me.j qu'au ne t 
• leur du ma ou uoirejconn-manoet croyance, 1er..!, u évaluation ou d .vit,
** ou le rôle d'évaluation ou de cotisation reviv, ou lu liste des électeur», ci de-»o- 

■ (mirant le titre au document) est correct, *» .pie rien n'v u et- u ■ r « u.- 
dûment ru franduleiuo'mont

Kl t. | serment oit affiruiatiOB sem lait devant un luge d |«aix pu . w, -i..ra -et 
toute u déflation faille flans le dit serment ou affirmation **<*ra r-tr.-
parjure volontaire et prémédité, et sera punissable- .urne tel, . ! .pje |... -.rit pu» 
l'acte d'iritiTfiM'tatiori.

(S. RC. c. 6 10 11 -era du d- \ ,i ! - • -tiiu.it. oi - !... : i j
dans chaque municipalité locale dan» le Ha» Canada, dan» laiju* il*- .1 n i pu- r> .ju 
de faire 1er rôle* d évaluation ou de cotisation/inmieliem. fii et I r< - . 1 .
tous le» an--, jusqu'à ce «pie le rôle general d’évaluation ou .!»- « c-at. u ■ nt
soit fuit, «Je rôle alors existant n ce qui regarde le* nom» d»» pr ..pn<t,ure id 
locataires ou occupant» de tou» biens-fonds, avant, en vertu d*-- ! -j • . du p:
«eut acte,droit de se faire inscrire sur la liste d« »e|.>. u*ur» aux • l u n- ! ; « ml
du conseil législatif ou de rassemble.* législative et telle révision et ,i r • •• • r i- » » -*• 
fera annuellement à lu même époque «le l atin - ou la première evaiuati n . « : -.
lion a ete faite, et chaque rôle devaluation ou de ■•ot.-.ition ainsi r- 
visé et corrige sera remis au trésorier ou au secrétaire-tré*<.rier de la mu 
nicipalilé de li mém > manière et dai 
primitif

(1863 a.) f. Les devoirs imposés aux estimateur» par la dixième section du sixiè­
me chapitre des Statuts refondus du Canada, seront rempli» entre les premiers r- 
de juin et d'août de chaque année durant laquelle U loi n >-xige pas la nfe. ton 
d’un rôle d évaluation, et »i un rôle de cotisation révisé et c «r , n -x. pas r-m. 
par les estimateurs de «quelque muni- ipalite au tr* n**i «.u au - n-fair--rr--ori#T 
d'icelle, le ou avant le premier jour d’août de chèque telle ini 
seront nommés par le gouverneur à cette lin en la inam- r-- «- ’ | . la nquan
te-xixième section du chapitre vingt-q itredes Statuts Refondus pour le Ba-dduadi 
et ils réviseront, corrigeront et remettront au trésorier oj su »• -.-retaire-tresorier 
suivant le cas, le rôle de cotisation de tel m inicipnlité, dan» !*•» quinze jour» qui 
suivront la date de leur nomination , et t Me de cotisation re*. ise et corrige sera 
lors de telle remise, censé être revre, corrige et en force suivant 1 intention du du 
chapitre six des Statuts Refondus du Canada

>ln. •>> Il UinflM trésorier ou secrétaire-trésorier de tout# telle 
de toute telle municipalité locale, immédiatement après avoir reçu 1** rôle d evaiuatiou 
de cotisation du greffier, trésorier ou secretaire-tr v»ri<r de la muni.qaÜU' t-ra un 
liste alptiahéuque des personnes qui, d'après 1*- roî , paraîtront avoir, - n • rludu pr- - 
sentacte, droit de voter aux élection» des m akbre» du consul legisi îtif ou d • 1 i-v.ru 
blée legislative, à raison des biens-fonds mentionne» dans UI rôle «hstiofuant l*-s p.-i- 
sonnes qui paraissent avoir qualité comme proprietaire» de celles qui ont qua h te 
comme locataire» ou occupant», et indiquant nun,. « - lu lot « u : ,-i p c ; ; ». 
ou autre désignation du biens-fonds à rs son luq tel elles ont ain»t la qualité requise , 
et dans toute telle cité incorporée, le greffier ou secrétaire tr* v.-ner fera | ur ch ique 
quartier, une liste séparée, du même genre, de toutes les person;.* - qui « ut droit «!»• 
vote à raison de hicns-Âmds situes dan» tel quartier

2. Si une municipalité se trouve partie dans une division ci torale, “t parti 
dans une autre, pour les Uns de toute telle election, le greffier «-u le secretaire-»ré*.»- 
ri«*r préparera pour chacune de ci*» division» électorales un*' semblable liste alphan* 
tique contenant les noms, avec la designation du Mernt-fond», de tout. » le» p**r»onn* 
inscrite* au rôh* d'évaluation ou de cotisation qui ont droit de voter à m id* bo-m* 
fond situé* dan- chacune de» dite» div-n « 1 • *..ra! •» r- ctiv.-rnent

J Tel greffier, trésorier ou #ecr< Uir-j-tr. . -i c.-rii'i. ru ;.......tuent <•>. - ,u
affirmation, devant deux ju^e» de paix, 1 exactitude «te la liste ou de» liste» ainsi par 
lu* préparées ; et il gardera ces listes certifiée» <lan» les archives I * h new. • * ’
et lorsqu'elles seront definitivement r .»*•••- et . mg—, d en d* !. rera un -f . . 
certifie sou» serment ou affirmation comme susdit, au regislrateur du comte o d- U 
division d'enregistrement dan» laquelle est situe# la inurucipaiit*

4 Et le greffier, trésorier OU secréta;i ti « i dans 1- - t u 1-w. • mon
cipalités où les rôles d’évaluation ou de -di-uti -n ne *e font pa» annudkcient y-m 
tenu de faire, de la même manière une liste alphabétique, du mêm genre d âpre 
le rôle tel que révisé et corrigé tou» les an- (*nr les cotivur* ou cv alum ur» ,

5. l’ue copia de tout** telle liste sera teau- uffi- h><* publiquement dan le bureau 
du dit greflier ou secrctu -trésorier pour l'information d** t ut* - !-•- parti* - :ntere>- 
»*•<**, et telle copie sera . -e par h* dit gr* lli r ou - . • taire-tr* «.< ri* r -mr 1 original 
qui sera definitivement r* . - comm*' d ---t :•■!■--«. u- pr***. rit, et atfi- * d<- n- u .-au
< <»mnie susdit.

1663 a 2 Le devoir d * faire un*'li-te alplial.* t.qu<' t. - 
la onzième section du chapitre six des Statuts Refondu* du < uua li ... 
trésorier ou secretaire-tresorier de chaque cite ou municipalité Iale, -* ra rempli 
dans les quinze jours qui suivront le jour où le rôle d évaluai ri ou d < »afion a 
le rôle d évaluation ou de cotisation corrigé, suivant le eu- lui aura -1 i un*

.J).ù9.toT

11863 a.) 8 Le greffier, trésorier oc secrétaire-trésorier suivant le cas, d - disque 
cite et municipalité, remettra au régistrateur de la division d enregistrement dan»
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laquelle s© trouve telle cité ou municipalité, dan* les quinze jours qui suivront la
confection «le la liste îles électeurs, un double de cette liste, certifié et attegté en la 
manière prescrite |»ar la loi quant à la première liste des électeurs, pour être gardé 
par lui.

18bJ u —8- Tout estimateur «>u - .liseur qui n fusera ou négligt-m de revis*-! 
!•■ rôle de cotisation ou d évaluation, ou de remettre ledit rôle ainsi révisé au secré­
taire-trésorier, le ou avant le premier jour d'août d'aucune année durant laquelle la 
loi n exige par la confection a’nu nouveau rôle do cotisation ou dV-valuntion,—tout 
greffier, trésorier, ou secretair»--tr*-sori*r d'une cite, ville, village, ou autre municipa­
lité lo< ale, qui relu sera ou négligera *1** fair** la lisle ties électeurs dans les délai- 
presents par I*- pre-ent acte, ou *Je transmettre au bureau «l'enrégistrement qu d 
appartient un double d** lu liste de-, «d«**-t<*urs duns le d«*lai pi-escrit pur I** pn-sent 
■o t**, ou tie rempli-- tpit lqu un de- devoir» ii lin impose», par I** présent acte,—aéra 
passible tl une amende d** dix piastres pour chaque jour que t*j estimateur, év alua­
teur, greflier, trésorier ou s*-i:ivtaire-tr* sorier, aura refu-e ou négligé de rempbr au­
cun tel devoir à lui imjvosé par le pn-sent acte.

s II * *•) l*î b list*- d e| t< ni - laite «*n la m m....... .. le - sus pi * • i île pom
une .. ......q*ahté, dam le Bas fùinada non < mpris 1-- cites,) s. M n,, t(«• a être n*
;i«** e e» corrige»* d--la inéni** manier** et par la même a a toril** *pie 1 r<'d*-s tl évalua­
tion ou tie - Otisation |*« uvent l'être d'après lu loi, et toutes personnes désireuses de 
la filin- corriger |H>urront en faire la demande d** la même manière, et dans la j**-riode 
•If temps |»r**scrilt* |*ar la loi |K>ur demander la corn**: t ion des rôles

* I bui- It lie |e- oo-iubi e-du con^-il d*-ville qui seront nommé - |*ar tel couaeil 
pour ct-tie tin, (ou - tl *• \isie |«jr |« loi un biiieuu d** reviseur» rour réviser la list** ou 
I. liste- t|i - ele. leurs municipaux ce- réviseurs formeront un bureau jiour révise, 
le- hsie- d électeurs *-t |* - js-r-onn. * dé»ireu»**s de les faire corriger pourront eu 
lain* la demand*- en la manier*- ci-de* vous mentionnée, dan» !<• tl'-lui *jue [tourra lix**r 
1*» coiist-il tie ville

.1 l/t- *bt bureau, ou autre autorité, devront prendre connaissance de toute 
plainte laite par I . lit pur un ou j .;i plu-,, .•lecteurs, qu* quelque propre té ,|e-,- 
gie-e dans - - do- plainte est évalué# ttn# iobum trop élevé# tuf «t rôle, mwi am# 
é»-tte évaluation trop élevée puisse avoir |*our elfet de donner le droit d** v ote à qu»-l- 
qu nu <|ni n*- I aurait pas sans cela et ledit bureau ou autre autorité, décidera tell** 
plaint*- <*ii lu manière, et en observant le- formalite- pre-crite» j*,,- rapport uux plain­
tes llldi'ltlet'S duns la section sllivuillf

> I* 1 ’ ' 1-1 S| q:|1 ‘ 1 u un -> 11 ■ - u» <• I- • i-, -u. l par I’m sert ji ai «o,t pari omi-setu d«*
m*ii nom sur aucune *1*-» dites liste*, il en donnera, «oit par lui-même ou |»ar son agent, 
avis |mu eent un grellier ou secretairo-tn-soner de la cite *>u munici|*aliU* dans le 
d* lai susdit, *-u exposant generaleint-nt *!*• tpn-lle manière et [*our quelle» raison» il 
se trouve I* se et la plainte sera entendue « t tie. id*-.* pur le «lit bureau ou ia dit** 
autorité aux temps .-t lieu qu il ou *-ll - indiquera . * t il en s**ra donné «vis raisonna­
ble au plaignant et a l « -tun.it# i mi « < h-. qui a fait le rôle

♦ Kl si !•* nom il nu électeur, avant tlroii 11*• faire porter sou nom au rôle d’éva­
luation ou de cotisation, ou au rôle revise devaluation ou de cotisation, e»t omis 
dans la liste de» électeurs, * n consequent <• «Je ce qu’il a été omis de tel rôle ou rôle 
r*‘V‘s*\ cette |**rsomie aura I*- même droit d** »*• plaindre et d **n ap|#*ler dans I** bm 
.le luire purter soil HOU) sur l« dite liste ||. - «-lecteur». que s il eût ete omis île lu dite 
liste âpre» avoir été in»* ré au dit rôle ou rôle révisé,

1 Si un électeur dont le nom est inscrit sur la liste, croit que le nom de <jue|- 
qu autre personne qui v *-»t aussi ne devrait pas v avoir été inscrit, parc- que cette 
autre p<*rsoiine n a |*a» quulit* s requises *1 un électeur, ou s'il croit tiu** le nom 
de quelque autre |*ersoiine qm iij *-st pus inscrit, devrait l'être parc*- telle .**»- 
sunn*- a h » qualité» raquis.-s *1 un éieeleur, il pourra dépote r une plainte ,i t .-t effet 
. he/ lé grelhei- ou 11- »ei i-eiaii-e-iP Horier «le la cité ou de la municipalité dans le 
délai siuMld, en exposant s— grn-ls et -s raisons . « t sa plainte sera entendue et «l*n- 
«lee par I*! bureau ou 1 autorité susdit*- aux terni*» et lieu qu’il ou <11.- indiquera <*t il en 
sera donne avis raisonnable an plaignant *-t à I * -nmai.-urou cotiseur qui a faitl# rôle 
*-t a la personne « 1 inscription «lu nom de laquelle sur la liste d v est objecté si elle 
«eside dans les limites il*, la nie «>u *|(. h, municipalité, ,.t( hl ll0J, p.| UNuMj.
. h.- publiquement tJan- I*- bun-au «lu *lit greffier ou du s*i r* tair«*-tre»«arier i*o,ir l'in-
loriuutioii lie tous le» Kite,------ ou lionne a la personne .lout I** nom n est lis entre
sur la dit** liste, mai» «pu devrait v être, si la plainte est admise

» Aux temp* et heu am»i indique* comme susdit, ou en tous autres temps et 
l.eu auxqu-1- I audition |*uu* i a tir- ledit bureau ou la dite autorité'après
avu.r entendu celles de- parti, iiotdie* comme susdit «jui alors #1 là comparai- 
trout, ou w»n-eniendr.* celles ,j eut,.-,*II*- qui feront d.-l'aut, prononcera linale- 
meut sur la plainte, .-t «•onllnncru ou raotlili* «« la dite liste, en y inscrivant u«. en en 
binant h*» ilits nom*, ainsi qu .-Ile t roua just , après t. mlition ,

* |/e «lit bureau ou uutorite entendra et ilécideru toute telle plaint** coniine 
‘ii-.lit, et corrigera lu liste t|*<s électeur» conformement a tell** decision et il ikjuitu
ajourner I audition en tous casa volonté, examiner le» partie» ou le» témoin» pro­
duits par aucune d. » purlie», ou tou» documents ou écrits offert» comme preuve et 
administrer ou faire administrer par I un «le »e» membres le i-erment ou 1 affirmation 
a aucune de» partie» ou « aucun- de» t moins produit» devant lui, ou assigner toute 
P*.-Min** résidant dan» la ni- ou la Municipalité à corn paraître devant lui cornue- 
témoin , -et si quelqu un must assigné fuit defaut d© comparaître aux temps et lieu 
mentionne» dan» I assignation apr> - rompmiMilioo offerte pour son temps a raison de 
ciuquante ceiitins pu» jour, telle , ompensation «levant être payé# i«r la partie que 
I.* bureau ou la dite autorité , ondamn-n» à la pav-, , .1 encourra par là une pénalité 

1vm*fl Iaaxtr**», laquelle pourra être recouvré*. ave.- dépens au prolit de la cite ou 
<le lu municipalité, «le la njêu,manière que |e-|(* „al,tê* en vertu d’un règle,,,,.„« 
peuvent être recouvrée»

♦i Toute» les procédure1- en vertu de la présente 
bureau ou l'autorité qui entendra toute telle plainte section seront sommaire» , et le 

comme susdit (volt dans une
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cité, soit <lans toute autre municipalité , ne sera point lie t*ar d«*s régies techniques
de procédure ou d«* preuve, mais prooèiliTa h décider telle plainte* au meilleur <1-* 
son habileté, et de U manière qu'i l!'* croira ta plus équitable, et d'après le mérite 
substantiel de la couse

- It. t < . 1» —Il Tout individu qu. .i j**.i ;• un** plainte «i • tut bureau ou 
l'autorité chargée «b* réviwr les liste» dVlts leurs dan» aucune |#urtie du Ha»-<àina«]a. 
ou à projios duquel une plainte a été |»ortée, ou «pu *e croit les** par la decision de 
1**1 bureau ou autorité uiieernant telle plainte, |*ourru, dan* les buds jours api» 
telle d‘*< *»ioii **n ap|*** 1er a la cour sup neur** ou a la cour *le Circuit, uu lieu de t» « 
seance- dans la munici. ou a ( endroit l>* plu» prés, uu moyen d'une requét#* 
exposant brièvement »*•» gri**f» d'appel, et il fera siguiUer cope* «le t**ll** r««pi*-ie an 
gndlier ou »«*crétaire-ln*»ori«*r «b* la cité ou autre mum* qtulit**, lequel *-n tlouuera 
avi' raisonnable à r**»timüt**ur et aux autres intends

‘ Tout juge de la rôtir supérieure aura plein p**u\«ar «t ani r.i*-<1 . nt. ii li * t *l>
• lender tel ap|*el d une manier** sommait»* -u terme **ii <*ii vacance, a t«*l jour et «Je tell 
manière «pi il jugera le plus à pro|M*s j*our ren*lre justice il toute* b*» (*artt«*> et il 
l«ourru ordotm»*r qn avis ultérieur x>it «tonne a iu«uu«* des purtiro, s'il l«* juge a pro- 
l«os , assigner «levant lui «*t interroger siie s* «ment ou soit» .«linanation toutes jar- 
ti«*» ou témoin», et ex«g«*r la pr«*«lui le<n «I»* tout document, j*apM*r ou chose , **t il aura 
généralement tons les autr»*» pouvoirs qm sont confer*'*» a la • <*ur supérieure ou à la 
cour «l«* circuit reluiltwuient a tonte a flaire pemluute «levant «-II** mais 11 o»* sera tenu 
«le suivre* d'autres fonn«*s «b* [«rocédure, <|u«* celles «jti'il jugera né<«’»snire» jsair r«*n 
*li*e pl**m«* **t ••litière juslic** <i toutes l>> jwirti»

3. La décision d>* l«*l jug** ■•ra finale **t délinitive **t I** gn llu r ou e»ielaiic 
tr«*»orW ayant la gard•* «Je la l»^t«* *1 électeurs à la«|u**ll<* « Il•• * rapport, la corrigera 
“i telle decision ordonne un** • orr«*< lion, iinuiè«liat«*tii«’nt ujk* s *u avoir i**< u un** 
co|«t«* certifiée du grefli**r d«* la cour <ju« aura r«*n«lu l«* jugement

i Les frais de tout tel apj**l seront à la «Jiscréliou du juge, «*t -ront |»ar lui 
taxés à la somme et pour ou «-outre celle» de» partie» r**s|»*<Tiv«*ment selon qu il b* 
croira juste , et tout»* partie **n faveur d» laquclb* tous t**ls frais sont taxe», pourra 
les recouvrer de la partie coulre la*|U**lle ils sont tax«*s |*ar execution, *b* la manière 
«lont jieuv eut être recouvre» b*** dé|«en# adjuge'* pur un jug**iu**nt «b* la cour

) Le juge n«* recevra >ui* tout tel appel *1 au;r<* preuve, «pi. «••*11#* «pi il a raison 
«le croir** avoir ete proiluit** «bavant b* bureau ou i autonti* oii a * t»*}|*oriee la plainte 
«lont il y a ap|»«*l . et la vab«lit«* «le» auti«» |«orte - <b*s li»i - «l «*bs i**ur», dont tl u a 
pas été interjeté appel. n«* sera |*omt atr**« i»** |»n*lant b delai» *b* t*»ut tel apjwl
mais elle seront, jsnir toute» b*s lins «lu pre»«*nta« t*-, «-••n*«-*•» étr*- d«-liniliv«-ment révi­
sé**» et corrigé**s «lu moment <|ue b* «b-lai a« * or«le j*oor I appel sera «‘Xp«ré **t null** 
procédure sur tel appel u<* sera annule** pour «b*faut «b* forme.
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gée, elle s**ra r«*inis«* au greffier ou secrétair « *-t r « • »on «*r, lequel *urrig«*ru de suite d a' 
tirés cette tint*; la copie atUchee «buis sou bureau ; et jus*pi à «*e qu'une autre «lans* 
mie anie*e a venir soit fait**, revis#*** **l «•orrii**- • a la pb.i*-<* *b* • • it**-la, l*-s pertonu**» 
seulement «lont l«*s nom» »«*ront inscrit.»sur t**lb? hst«*. telb* ipu* «b-limtr.**m**nt revi»**»* 
et «-orrigee, auront «Iroit de voter a I *-l*** tion «bun iie-mbi*- *lu eons«*d b*gi»btiif ou «b* 
I s»»«,mblèe legislative pour la cité ou iiiiiui*-i|*alité |«oiir la*pi«*!le elb* aura « U* fan* 
uii |H/iir la «iivi'u*n * b* t irai** <1 ont I -I >l>* i iiiuue i|«ahl** lbriii**r* pirlu*

s H i: b io i. gr**lli<*r ou s*•< rétains4r«*»or»#*r «Je toute « île ou mum* qui te 
comm** susdit fournira à chaque depute officer iup|torteur agi-mt dan» telle cite >u 
umnicqialité, ou *lans un *b » *piarti««rs ou «livision» <1 icelle», un** vraie «opicoudc 
vraies coiae», certit!****» |*ar t«*l gr**ni**r «hi s**cn lair«*-tre»oner, «le la b»le «l electeur»
ulors la <b*rmere i*-vi»*......t - orrig*-* < oimn • -n-dit ,ti «b* tout** pirtc- «Je la dite ii»t
•pu se rap|*orteru à lu localité |*our la«|u**ll>* tel «b*put<* oflk:ier rup|«ort«*r devra agir « t 
tel dé pu b* offici«‘r-rapporteui* u«* recevra l»*vob* <l au* un** | «entonne «piqirétoadra avoir 
quulite d'électeur u raison «b* »oii imu'riptioii sur uu rôle «revaluation quelconque, .« 
inouï» <pi«* le nom de telb* p«*rsoiiu«* n«* *e trouve »m* la «*«,pi«* «|«* la «lit* hsteà lui four­
me ,

!I. Ht lor» d'une élection il n'a |»aiit été fait ou il u **xi»te j#*>«ut de list** «I eb»-- 
teur» pour l'année «-ountnte, la li»t***l ••b*ct**urs faite en «lenner lieu ou en existence, 
s«*ru fourni»* ù I oflici«*r-rap|*ort»*nr **l aux «b-pul**» offi* i*-i »-nip|*oii*‘urs j»>ur c**tte •*!.*« 
lion, et ces olli' l'T» »#• gouverneront d Upn - ‘ «*tle liste, laipicll- aura l* iu> iu' • If* I 
•pie si c’était la lista («our l'année courant** .

3 S* b? gr«*ni**r ou le s#» n tairedr* » ,rier <1 un«* cib* ou «l ut»* uiuui* ipalité dans le 
Has liana*la n** fournit j*a» à « lia*pie «lepute ofli* i**i rap|M>rt* ur ugi»'.mt * u * * lie . a- 
pH*it<* «tan» telle cité «a: dans t«*lb* munn ipalite, ou «Lan» un «piartier ou dtvboon <1 «- 
celle, une vraie copie ou de» vrai»*» copies «b* la liste . urm tc des •'b'cUMirs ou «les 
füirte s «le t**lb* liste cum'emutit la loeilit** |s*ur la«jU«*lb‘ U*lle d**put'* uAt*ier<riuior- 
leiir devra agir, lUIlicuT-ranpOfteur »«• pn» tirera «lu regi»truteur «lu couti>* ou la *hvi 
»i«*n «I enregistrament, ou s’il est lui-memi? r>*gistrateur, il fournira une cope* «•ertilb*e 
l*ar lui «*omme c«irr»*cte «b* li «b-nner»* b-t.* d«*» ••b*« t**urs «le telb* utumcipahb- 
j»ai te* d une mumcqiahte ou quartier, «leposee «lau» » n bureau, et la f-ru n*mettr>* 
au dé|»ub* utileler-ra|q»orteur , #*i b* coiit «!•* te||«» copte 'sera support** jair b* grelü.-i 
ou SM ivlairedrétoricr, «*n «b*fatit, et pouiru être recouvré «le lui ou «1«* L untm» qaibt - 
•tout il e»l I officier, |*ar I olli i>*r-rapfs*rl**or ou le régi»trsl«*ur «pu »»• -**ia jcocuré uu 
qui aura fourni la co|m**

^ H « h 11 II n y aura point <1* \ otatiou ni d** |<«*ll *b* t* nu lan b * muni 
<-ij*alil«*s ou il u aura |«as elé fan «b* list#* d'électeur»

‘i Mai» si b*s «sdtuiateur» iiomiu*■% par le gouverneur **n vertu «le la loi iuuio« «- 
isile **ii force dan» le Bas4àiiia«la, ne ront |«» i évaluation prescrit* j«ar la dite lu* 
le gouverneur, sur plainte de i ofli* ter principal du c«m»eil municipal, ou sur plainte 
du legistrateur du comte ou de deux proprietaires ayant droit d** voter dans la muu* 
cipnlité, nommera d’autre» estimateur» à leur pla* #*t... «*»Linal«urs seront tenu» 
de faire la dit* évaluation de la même manière .pu* b*- . amiateurs tenu» de U fa ire

1
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eri pr- mier hou auraient dû la faire ; et ils auront h cet égard tous l* s mêmes droit»
ft pouvoirs à exercer, et tout' s les mènes obligations;! remplir, et ce. sou s les mêmes 
pénalités en cas de defaut ou do négligé»- de leur part, **t I» s dispositions de la dite 
loi, s'appliqueront à eux comme u.x premiers estimateurs nommés jwr lo gouverneur, 
—et le delai accordé aux estimateur* nomme* <*n premier et en second lieux par l<* 
gouverneur comme *u-dit, peur luire ladite e\almition, sera de vingt jour* à compter 
du jour oii leur nomiiuition . . le atinuneee dans la Canaila ,

3. Kl si le greffier, tre*uner i>11 S' retail• .||V'(l|-ier lie l'ait pas la liste ulphubeli- 
que pre*4Tite |Kir la onzième sceiinti du pre-e,,i nete, le gouverneur, sur plainte de 
l'officier principal du < onseil muni'ipul de la cite ou uuîre municipalité, ou sm 
plainte du iégi»irateur du comte ou de deux j'• lionnes ayant droit de voler dans u 
dite cite ou munici[iahle, nommera un greffier ml A or pour preparer la dite liste alpha)»* - 
tique et le dit greffier mllior aura à cet égard le* même* droits et pouvoirs u exercer 
et toutes les mêmes obligations « remplir, et ce, «.ou* 1< mêm* * p ualites en eu» de 
defaut ou de négligent <* de sa part que |<- greffier même de la municipalité ; et 
I'officer prineipul, et les autres olli-ier* dudit conseil municipal, "*n autant qu'il 
dé|a‘iidri de chacun d'eux seront tenu* de livrer au dit greffier ntl hor ledit rôle 
d evaluation, sous les peines iiupo ~< • * par In v ingtième section <!u pr* *enl acte.

> Il ( < 6) U l..i liste d • le» leui u,. ntii him • m ou/ième j arugrapbc du pr* sent 
acte, mtu censee être i|eliuiti\emeiit r«*viv « t »• a rigee, au*: ilôt qu elle aura été ainsi 
révisée et corrigée |Mir l'autorité on l«* bureau d<- révision uiciilionnée en les douzième 
et treizième sections

Mais *i entre |e jour d- cette n \ i- ion et e. rrectioB dellnitives, et ai: miii temps 
avant l’énii.-sioii du w rit p<air tenir une election <!'un membre du conseil legislatif ou 
de ra*seuiblee législative, il e*t • !« iiioiitr' .i 11u juge de lu oiir supérieure dans k* Bus- 
Ouiadu, que le grelJjei ou *ecret.iiie-lr* 11* i d une ite ou ni'inu i|*ulit<* u alters* ou 
fulsilie ou lui>*>- altérer ou falsifier la dite I.-te d’e|e< leurs ainsi définitivement révisée 
et corrigée, tel Juge (lourra requérir le g.-eiherou *<•<■ivtain*-lresorier de lu dite cité ou 
uiunici ou autre officier ayant la garde du rôle de cotisation eu d évaluation, de
eom|tfiraitro devant lui et <|e produire Je* dit* rôle et la liste d’elect Mirs, et subir tel 
interrogatoire sous soi ment qu'il p(>urra eu exiger;

3 Aux temps et heu lixés pour la coni|Kirulioii d* telle personne, le régistraleur 
ccui|*arultra devant le ji.ge u\ee I • double de la liste alphabétique en .ai |*>&»essioii , 
et le juge devra, «près uv- ir examine le* dit* rôle et la li*te, et avec ou sans plus de 
preuve, a *a di>< retioii, faire telles uiodilicatious ou corrections dans telle liste <*t 1**1 
double, qui lui semblera n-■ ■ ".ni. et a iMrojiC' défaire, ulin que cette liste et ce 
double soient s«*mbla!de* eu tous |m>inf> a la h*te telle que d< Imitivement révisée et 
corrigée.

t Il « • |W I. i . uté ou division d cnrégish euu ut legrel
Bar ne 1a paix et lo greffiei »-ti i r de cité» ou municipalités ou parties
de municipalités, ayant lu garde de la li*t«* d'électeurs de toute cite ou municipalité 
ou jairtie de municipalité ou endroit, fournira une copie certifiée de telle liste alors la 
dernière révisée et corrigée, a tout** jiersoiine qui requerra telle cop: *, en jmr la dite 
|*ersonne lui payant pour icelle le taux de trois entins |K>ur chaque dix électeur» 
dont les nom* seront sur telle liste

S H ( *20 Si gi■ llè i tiv-c,ii ,,n . ri i.i.ie-tr* .»rier d'une eiteuu mumci-
pahte neglige d»* faire la liste alphabétique, tel que requis pur la onzieiue si'ction du 
présent act•*, ou en faisant une liste < ertiliee d* * per*oiine> avant droit de voter à 
tout* election d un membre du coiiM'il l< gislulif ou de lussemblee legislative, insère 
ou omet, de propos délita-r»-, aie un nom qui u aurait pu* dû être ins* re ou omis, ou 
autrement l'a Itère ou la fa Isdie de manière a c. quelle cess** d'être lu liste correcte 
de toutes les personnes qui ont droit do voter d âpre» le rôle de cotisation ou (dans 
I** Bas-Canuda d upre* lu list** r*•gulièr** d* ** le< t. ui - t. lleque delinitiveinent révisée et 
corrigée , et si un greffier, se-rvtuire-(r**oner, <ffii-iei-rapportc*ur, depute ctli* ier-ruje 
l*orU ur, régistrateur, greffier d** la |hiix, ou toute autre p*'rsonue do:*t le dsvoir sera 
de délivrer copu de toute hst** d électeurs * ertiliee comme susdit, ou qui en aura la 
gurde, y fait, de proposdélibère, quelque modification, omission ou insertion, ou eu 
aucune autre ma mere fulsilie telle list** ou copie ce»*liüce—chaque telle personne situ 
coupable de félonie, et sur conviction du fait, s*-ru, u lu discretion de la cour, |>u*&iblc 
d un empnaouuemeut aux travuux fore* * dims le péuitentiuirc provincial, |*our un 
terme u excedant pa* sept années m moins de deux urinées, ou <1 un emprisonnement 
duos tout autre lieu de detention pour une période de moins de deux unic es, ou à se 
voir infliger tel autre châtiment par amend* u par emprisonnement, ou |*ur h-s deux 
a U Aim,ainsi que la cour en décidera, et il nesou pas n*acnsaire, dans l'acte d'accusa­
tion, |*our aucune telle offen- <l ull* guer que l'article, ù propos duquel l'offense aura 
et*- commise, est lu pro|iri'd**qui qu** ce soit ni qu d n'est d’une vul**ur quelconque

(iKMi a *2 I,oir.pi. ' I api • - i. ' I. -1 - - a loi - *-u t‘i <■ I uouibre des électeurs 
dans aucune municipalité, quarte r, ou autre division électorale, excédera six conta, 
le conseil municipal de la nie, ville ou autre Mjuntcipahte locale ayant jurisdiction 
dan* la localité devra, dan» l* s trois ne - qui *mvronl lu passation du présent acte, 
et de temps à autre ensuite, sel u qu'il (lève udru nécessaire*. divi***r de la manière la 
plu* • otnmode tell** ute, ville ou autre inui icipuüte locale en suhdivisionsélectorales. 
de maniéré à ce qu'il y uit deux subdiv isit us si le nombre des 'lecteurs est de plu» 
«le six cent» et d** moins de dix cents troi , si le nouibi- «les électeurs excède dix 
cents **t qu’il *-.it moins de quatorz»* cents, et amsi «b* suit** en ajoutant une subdivi­
sion |»our chaque nombre a«jditionn«*l de quatre cents «‘lecteurs, «lotit les noms se 
trouveront *ur ce» listes comme -nsdit . pourvu toujours, que on<|électeurs pourront 
ap|*e|erdo lu division uinsi faite, 1> *ju* l up| msl • llaut-fàinodu, *era |H>rte devant 
u il jug*- «le comté, qui modiliiM’u telle di\ oiiformenieiit a lu loi. et duns le Bus-
i .unuda «levant le contai «le • ointe, «le la même muni» i • que «laus h* eus d apjiel d'un 
H gl< ne ni d un C4 b sail local, excepté dans k l » . m i pei u
•levant un juge *le la i .ur su|»'neiiie p. n<lttiii 1«* terme ou la vacance dans tou»
le* cas ce! upp«‘i devra être |*<»rté dans h* «h-lui d'un mois.

(iHtibu ) A Hans le • a* ou, « u v«*i1u «lu prêta nt «aiTde tout autre acte une muni- 
cipilité sera divisée |Hiur les tins électorales, le greffier u«* telle municipalité devra, en 
prejHiraut les liste* électorales exige» * j*ar lu loi. |iurtag«'r ces listes en autant de 
parties qu’il y aura de divisions électorales dans lu munic palité, chaque j*artie et

3



contiendra un.-lista alphaU-Uqu** des nom* d*» électeurs de la division électorale 4 
laqu«*ll«» elle s'appliquera.

<1866 a d. lorsqu'il a tira - !-• ••tahli >l> -ubdiv i-i<.u>. ».-r.i • yr W .on-«'il
Miuni' ipHl ou lorsqu'il y aura et.- tiourvu |*r roffjricr-rapjir.il.-ur, un • . ..pic, ou un 
doufde de (a liste electoral*» OU telle j«arti** (e la li*t«* qui ».*m n»quise pour la Htibdi 
vision, sera fournie pour chaque lieu .le vol -lion lixé A cet #ff*»t. et l oi! > !.>r-rapporW»ur 
dans |.*s cil-h et villes prendra l<*« arran-' inH%» - ne. es>,|ire* pour «jt • j. teurv
dont les noms commencent par la même let. n» de l'alphabet puissent enregistrer leurs 
vol»» au même lieu de votation, autant qu»» cela pourra s»» fan-* —n ,ue «Je es «rran- 
cemenls. mais dans les towrisliqw et |*an*is»es, le-* arrangements 4 prendre consiste­
ront à siilshviser la localité hii moyen de bons»» l*i*»n établis (te||.*s qu,- lignes de 
concession» et lignes latéral»-») de mntm s» h ce que le nombre de vote» à enregistrer 
à chaque lieu de votation puisse eoticonler, aussi près j>».• |«>*-.ihlr. ave.- |,i règle 
ciionci» dans la section «leux du présent acte.

COTIHATIONH NCOLAIRK*.
S. Il U. f I » ÏK l>un- tout*- i< - • .1J « t « » • -i i .1 -i • t i.i.i un- • ■. uiuati..ii .|. •

propretés |*ar ordre «l«-s auloriu-» municipal*»» eette évaluation servira «le l«av* («oui 
l«»s cotisations qui seront im|«OH» »»* en v« rlu de cet acte , et |e secretaire-tresorier «lu 
conseil muni«o|Hil sera tenu «b» fournir, A demande, copie «le la dit«» évaluation a la 
corporation «les commissaires ou svnilics «r. . ol«» : m \ «n telle évaluation u a jais **te 
faite comme sinwlit, les « omnn->.iires ou syn«li<•* d . « ..le saint nutorW*» A la fuir*» faire 
par trois jieraonnea propr«*s II, convenables

JUBÉS
iMl.i il)— 4 ll.lll-, I-•- deux 111 d ■ i l lin........U foi • du pré'.'l.l .1' I - gl.-ili I

ou le seen tuu e-ti. 'urier de toute municipalité »ilu*«’ -n tout .u « n partie» dan» l«*s dis 
lieues du siege de la cour «lu district dutis lequel telle muu«« ipabte est située, fera 
dresser **t délivrer gratuitement au »h T de t«*ll«* district, à son bureau, un»* copie 
dûment autheuti«|u,,«* «lu i«’d«* d évaluation ou «le cotisation «le telle municipalité, 
alors en force pour les lins municipales, ou si l«* rôl<* a et»» révisé et corrigé suivant 
tes dispositions du sixième chapitre des *tatul* (« fondus du tàinada, intitule i,tr 
concernant l'éleclion des twmhres de lu lcnidulur<. alors un*’ • * * j «i* • de t**| rôle a 
févlié et borrig*»:

î. f >aus le cours des deux mois qui suivront la confection d'aucun o . au rôle 
d'évaluation ou «le cotisation pour l«-s tins muni* ipal* s ou la révision |>t*ur les tins 
electoral»» «l'aucun rôle d’évaluation ou de cotisation d aucune muueqatlite, dont 
une paitte se trouve comprise «iaus un raton d*» dix lieue» du »iege<h; la cour «lu dix- 
trict «lans lequel est situ* e telle munm|ialit*', le greffier uu s*M'relaire-tre»on«r de 
telle municipalité devra également fuir** die».*er et délivrer gratuitement au »h«*nf d.- 
tel district, a son bureau, uri«' copie dûment uulhentiquée de tel rôle d évaluation ou 
«le cotisation, ou une copie révisée du rôle «l'évaluation ou de cotisation suivant te 
cas,

I » ht quelque greffier ou s**ci . t4ire-tr»»sori«*r d. • municipalité neglige «le
faire transmettre une copie aulheutKjue de son rôle «le t otisatiou ou d évaluation, ou 
de son rôle de « otisatiou ou d evaluation revise, suivant le cas, dans les intervalles 
respectifs de «leux mois, et sans frais pour le shérif, tel que ci-dessus prescrit, le 
»henf se le procunTa «lu seerétairo-tr»*»orier, et U |«ourra recouvrer «1e la municipa­
lité les frais qu'il aura encourus |»cur **e Je procurer, y < ompri» tous les frai» «Je 
voyag«; d'un im-ssager, s'il en envoie un, am>i «|u’une somme « gale j«ur voie de pe- 
uaiite pour <-e*te négligence, avec <Je|«eu*, (»ar une action intentée en son nom devant 
tout tribunal conijjéteot.

Isi)s | leî grellier ou le's.*.’ivtuir«»-tre» -ner «i aii 'iiii. muni .|S»lii. vq
tout ou eu partie dans h» trente mille» du beu où tient la cour du «bstrict dans 
lequel se trouve cette municipalité, fera délivrer gratuitement au shérif de tel «lis- 
trict, en même temps que le rôle «le cotisation OU <1 evaluation <iu il e»i tenu de déli­
vrer à t*»l shérif en vertu «Je la section quatrième de I a* te en «tamer lieu cite, une 
liste des noms «le toutes les («entonnes mentionnées dans te dit rôle, <|iu ne résilient 
point dans les limites d«* la «lite municipalité ou «mi sont «ieceilee», ainsi qu une 
liste «les personnes dont te* noms sont («orte* plu » fois sur le «lit rôle, mention­
nant le nombre de fois qu elles y sont cotisées et greffier ou secrétaire-trésorier 
dev ra, tous le» six mots, délivrer gratuitement au shérif une liste d*» noms <ie toutes 
les personnes qui, depuis son dernier rap|«ort au shérif, comme susdit, auront trans­
port^ l«*ur domicile en dehors de la dit** municipalité ou qui seront «ieoe.tee* «t une 
liste de toutes les corrections légalement faites au «lit rôle depuis son dernier rap­
port, soit par suite de révision «lu dit rôle pour les lins électorales, ou autrement 
sam qu'il soit tenu comme par le fiasse de fournir une copte en ente* <ie tel rôle 
révisé et tel grel!i«»r ou sécréta ire-trésorier devra dan» chaque cas occompagner sou 
(apport de tous les details »*t informations necessair**» pour uieutiiier chaque j*er- 
sonne nommée sur la liste, et il attestera sous serment, devant uu juge «le paix, que 
cett«* liste et les informations sont correcte*

COTISATION DI COMMERCE DES MARCHANDS ET 
AUTRES ET DU REVENU DES GENS DE PRO­
FESSION

.**7 Tout marchand, fabriquant, commerçant et maître ou­
vrier, taisant commerce ou exerçant hou métier dan* une muni­
cipalité locale, soit qui! y réside ou non, ou quil y i>oss»»de ou 
non quelque bien-fond*, sera, à raison d** son commerce ou 
métier, considéré comme contribuable j»our tou* les lins de cet
arte ;_et la valeur de mou commerce ou métier aéra estimée
par le* estimateurs de la municipalité comme étant une pro­
priété distincte, d’après les profit* annuels en provenant, eu 
moyenne, basés sur le produit des deux années précédentes

2 Tout conseil municipal pourra en tout temps convenir, de 
gré à gré, avec toute personne ayant établi, ou se proposant
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d’établir quelqu’industrie ou exploitation concernant dos manu* 
factures ou des mines dans la municipalité, d une certaine 
somme payable annuellement, pendant l’espace de pas plus de 
dix ans, comme le prix de la commutation de toute cotisation 
sur toute propriété occupée pour l’usage de telle industrie, 
ainsi que sur l'industrie même, et pourra aussi, dans la vue 
d’encourager toute tell»* industrie ou exploitation, exonérer 
toute t»»lle propriété, ou industrie. »le toute cotisation pendant 
cinq années au plus ;

3. Tout juge ou tout autre fonctionnaire civil, et tout avocat, 
notaire, médecin, chirurgien, ingénieur civil ou arpenteur, rési­
dant dans une municipalité locale, et y remplissant les devoirs 
d«* sa charge, ou y »*x»*rvaiit sa profession, sera de la même ma­
nière sujet aux contributions; la valeur d»* son ollice ou pro­
fession sera également estimé par l»*s estimateurs, pour les 
mêmes tins »*t d«* la même manière, comme étant une propriété 
distincte ;

4 Le pouvoir donné au conseil de c haque municipalité lo­
cale, d’amender son rôle d’évaluation, s’étendra à la révision et 
à l’amendement de ce rôle d’évaluation en ce qu’il se rapporte 
a la cotisation du commerce des marchands «*t autres et du 
revenu des gens de profession

EXEMPTIONS.

Seront exempts de toutes cotisations ou autres contribu­
tions imposables »*n vertu d<* cet acte, les édifices destinés a 
l’usage du gouvernement civil ou à des fins militaires, à l’édu­
cation ou au culte religieux, toute propriété appartenant à Sa 
Majesté ou dont est investi tout otlicier ou toute personne en 
fidéicommis pour l’usage de Sa Majesté, les presbytères, cime­
tières, et les institutions charitables et les hôpitaux dûment 
incorporés, ainsi que l»*s terrains sur lesquels ces édifices seront 
construits :

2. En seront aussi exemptes toutes les personnes qui, à raison 
de leur pauvreté, ou de la paucité de leurs moyens, auront été, 
dans une année quelconque, déclarées, par un règlement d»* la 
municipalité dans laquelle <*lles résident, exemptes d»* payer ou 
fournir les dit»*s cotisiitions ou contributions imposées durant 
et pour l’année.

PERCEPTION DES COTISATIONS

DEVOIK8 DEH 8KCBÉTAIRE8-TRÉSORIERS ET At'TRKM OFFICIERS
A CET ÉGARD

50 Les cotisations imposées en vertu de cet act»* seront 
dues et payables non-seulement par le propriétaire du bien- 
fonds à raison duquel ell»»s sont imposées, mais encore par 1»* 
possesseur ou l’occupant d»* ce bien-fonds, à titr»* de proprié­
taire, et encore par le fermier ou le locataire de ce bien-fonds 
—mais le parfait paiement de cette cotisation par une de ces 
personnes déchargera tout»* autre personne <pii pourrait y étr»* 
tenue ;

2. Au cas de paiement des cotisations, par le fermier ou le 
locataire d’un bien-fonds, ce fermier ou locataire aura droit 
d’action personnelle contre le propriétaire du bien-fonds co­
tisé, ou le possesseur ou occupant a titr»* de propriétaire, 
comme il »*st dit plus haut, pour h* recouvrement des cotisa­
tions, ou du prix et valeur des cotisations par lui payées ou 
fournies, et ce, tant en capital qu’intéréts »*t trais ,

3. Dans ce <*as, le fermier ou locataire, sera d«* plein droit, et 
sans aucune formalité quelconque, subrogé aux droits **t privi- 
léges de la municipalité sur h* bien-fonds en question ;

4 Le secrétaire-trésorier du conseil local sera le percepteur 
de toutes les cotisations imposées dans le limites de chaque 
municipalité locale, et de toutes pénalités imposées en vertu
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du présent acte, excepté néanmoins dans les cas où la percep­
tion des cotisations ou pénalités appartiendrait a qnelqn’autro 
officier, ou devrait *«» l’aire autrement ;

•>. Tout secrétaire-trésorier agissant <<»imue percepteur «les 
cotisations, pourra être poursuivi, en reddition de compte des 
cotisations, par le maire, au nom de la municipalité locale, ou 
par le préfet, au nom de la municipalité du comté, suivant le 
cas, devant tout tribunal compétent ;

tj. la* secrétaire-trésorier, lors de toute telle poursuite, sera 
condamné à payer à la municipalité, intéressée, le montant des 
cotisations en deniers, et le prix et la valeur des cotisations eu 
matériaux alors dues, a moins qu’il ne prouve, a la satisfaction 
du tribunal, qu'il a fait diligence suffisante pour effectuer le 
recouvrement d«* ces cotisations

7 Ht s'il rend compte, il sera condamne a payer la somme 
dont il sera reconnu ou aura été déclaré reliquataire, et toutes 
autres sommes dont il aurait dû se charger en recette, ou dont 
le tribunal croira qu’il est juste de le tenir comptable, faute de 
preuve de diligence suffisante de '•.i part pour en faire le recou­
vrement ;

8. Toute condamnation prononcée sur pareille poursuite 
portera intérêt à raison de douze par cent sur son montant, en 
forme de dommages-intérêts, ensemble avec les dépens de l’ac­
tion ; et sur chaque semblable poursuite, une copie certifiée du 
rôle de perception de la division, fera preuve prima fade contre 
le secrétaire-trésorier a toutes lins quelconque» ;

Û Le secrétaire-trésorier de choque conseil local fera, le ou 
avant le quinze mai de choque année, le rôle général des per­
ceptions pour la municipalité et y inscrira les noms de chaque 
personne cotisée dont le nom se trouvera sur le rôle d'évalua­
tion, la valeur des biens-fonds de chaque personne telle que 
spécifiée au rôle d évaluation, et le montant des biens mobiliers 
pour lesquels telle personne est imposable , et il calculera de 
même et inscrira les diverses cotisations payables par telle per­
sonne soit en vertu d’un réglement, soit autrement, et le mon­
tant total dont chaque personne sera redevable ;

10 Mais dans chaque année où un nouveau rôle d évaluation 
devra se faire, et où tel rôle n’aura pas été finalement révisé et 
homologué au moins quinze jours u\ ant le quinze mai mentionne 
plus haut, le délai pour compléter le rôh général <b»s percep- 
tions s’étendra a la quinzaine qui suivra la date de la révision 
filiale ou homologation, et chaque conseil local pourra, par une 
résolution, ordonner au secrétaire-trésorier de faire le rôle géné­
ral des perceptions, à quelqu’époque convenable autre que celle 
mentionnée dans la présente section ,

U Chaque fois qu’une taxe spéciale sera imposée dans la 
même année après le quinze mai mentionné plus haut, ou après 
le jour choisi pour faire le rôle général des perceptions, il fera 
un rôle spécial de perception en la manière prescrite par U 
section qui précède immédiatement le présent paragraphe,

12. Le sécrétaire-trésorier, lorsqu il aura complété son rôle de 
perception, procédera à faire la perception des cotisations y 
mentionnées, et pour cet objet donnera ou fera donner, le 
dimanche suivant, avi» public que le rôle de perception est 
complété et déposé en son bureau, et que toute» personnes y 
mentionnées sujettes au paiement des cotisation», sont requise» 
de lui en payer h* montant à son bureau, dan» les vingt jour» 
qui suivront la publication d»* l’avis ;

18. Si. aprè» l’expiration do ces vingt jours, il se trouve de» 
arrérages de cotisation, le secrétaire-trésorier remettra au lieu 
de la résidence ordinaire ou domicide de chaque retardataire, 
ou au retardataire personnellement, un état détaillé des diverse» 
sommes et du montant total des cotisations dues par ce retarda­
taire, et en même temps, et par un avis annexé à cet état, i)
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fera demande du paiement des cotisations y mentionnées, avec 
les dépens de la signification de l’avis, suivant le tarif que le 
conseil aura arrêté ;

1 \ Les dispositions du paragraphe qui précède ne s'applique­
ront pas aux personnes qui résident en dehors des limites de 
la municipalité, les quelles seront tenues de paver leurs cotisa­
tion dans les trente jours qui suivront l’avis public mention»** 
dans cette section sans qu’il soit besoin de leur faire aucune 
demande de paiement, soit personnellement soit à domicile ;

15. Si quelque personne, résidant dans la * ' , négli­
ge de payer le montant «les cotisations «pii lui sont imposées, 
pendant l’espace d** quinze jours après que demande lui en aura 
été faite comme il **st dit plus haut, h* secrétaire-trésorier pré­
lèvera ces cotisations avec dépens, en vertu d’un mandat sous 
le seing du maire de la municipalité, autorisant la saisie et 
vente des meubles et effets de la personne tenue de les payer, 
ou de tous meubles et effets en sa possession, en tout lieu ou 
ils pourront s** trouver dans les limites de la municipalité local** ; 
et le maire n’encourra personnellement aucune responsabilité 
e» signant tel mandat, mais la municipalité seule sera respon­
sable ; et nulle demande, fondée sur un droit de propriété ou 
de privilège, ne pourra en empêcher la vente, non-plus que le 
paiement des cotisations et des dépens, à même 1«* produit de la 
vente ;

16. Si les meubles et effets saisis sont vendus pour une som­
me au-dessus du montant des cotisations prélevées et des frais 
résultant de la saisie et d»* la vente, le surplus sera remis à la 
personne en possession d** ces meubles et effets lors de leur 
saisie,—mais si au préalable quelque autre personne réclam»* 
ce surplus, en alléguant un drois de propriété ou de privilège 
a ce surplus, et si la personne sur qui la saisi** est faite admet 
la justice de pareille réclamation, h* surplus sera payé au récla­
mant—et si la réclamation est contestée, le surplus des deniers 
sera retenu par h* secrétaire-trésorier jusqu'à ce que les droits 
respectifs des parties aient été déterminés par un tribunal corn- 
|»étont ;

17 Le secrétaire-trésorier donnera avis public du jour et du 
lieu de la vente, ainsi que du nom d** la personne dont les meu­
bles et effets devront être vendus

18. Chaque fois qu’une somme d»* deniers devra être préle­
vée pour des objets du ressort d’un comté, le conseil du comté 
fixera, par un règlement, les parts de cette somme qui devront 
être prélevées dans chaque municipalité lov ale ;—et il sera du 
devoir du secrétaire-trésorier du conseil de comté, avant le pre­
mier jour de uni de chaque année, ou a toute autre époque qui 
pourra être lixée par résolution du conseil à cet effet, de remet­
tre au secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale un cer­
tificat du montant total qu’il aura été ainsi ordonné d’y faire 
prélever, pour les objets de comté pendant l’année courante—et 
pour la direction du conseil de comté, le secrétaire-trésorier de 
chaque municipalité locale du comté, immédiatement après la 
révision finale du rôle d évolution, transmettra au secrétaire-tré­
sorier du conseil du comté, un état de la valeur totale de tous 
les immeubles et tous les meubles imposables portés aux rôles 
tels que finalement révisés

19 Le ou avant le quinzième joui de novembre de chaque 
année, le secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale pré­
parera un état de toutes les cotisatisations restant dues sur les 
rôles de perception pour les douze mois précédents, et des ar­
rérages dus à la municipalité, avec 1**n particularités y relatives, 
y compris le montant ou la balance due sur tous jugements 
obtenus contre les habitants, propriétaires d** terres ou autres 
]a*rsonnes dans les limites d** la municipalité, soit pour contri­
butions, soit pour pénalités dues ou encourues en vertu du pré­
vient acte, et dans cet état il mentionnera, vis-à-vis chaque det- 
fe, les raisons {K>ur lesquelles il n’aura pu la prélever, «*n inné
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rant les mots •• non-résidant, ’ ou “ point de propriété mobilière 
ii saisir,” selon le cas, et une désignation des lots ou terrains au 
sujet desquels ces cotisations ou autres dettes seront dues, 
et il transmettra au secrétaire-trésorier du comté une copie de 
cet état dûment certifiée ;

20. Le secrétaire-trésorier insérera, dans l'état préparé annu­
ellement par lui, toutes les autres cotisations, taxes et dettes nui 
sont réclamées, soit par les commissaires d’école, soit par les 
inspecteurs de cours d'eau, clôtures et fossés, soit par toute autre 
personne qui aura légalement déboursé des deniers pour le 
paiement de telles cotisations, taxes ou dettes, ou qui aurait fait 
faire des travaux pour autrui sur quelque lot désigné au dit état,

21 Kl le ou avant le premier jour de décembre de chaque 
année, le secrétaire-trésorier du conseil de comté préparera une 
liste de toutes les terres de la municipalité de comté sur les­
quelles des cotisations ou autres redevances resteront dues, pla­
çant en regard «les lots ou lopins de terre respectivement, les 
montants dus,—et il fera insérer au moins trois fois durant ce 
mois de décembre dans la (iazelte du Canada, ci dans au moins 
un papier-nouvelles publié dans b* district, ou dans un district 
vo^in, s’il ne s’en publie pas dans le premier, un avis dans les 
langues anglaise et française, contenant une liste de tous les 
lots ou lopins de terre respectivement, sur lesquels des cotisa­
tions ou redevances resteront dues, montrant en regard ou 
apres leur numéro ou désignation le montant a prélever j>our 
la décharge de ces cotisations ou autres redevances, y com­
pris tous les frais et dépenses, et annonçant que tous ces lots ou 
lopins de terre seront vendus le premier lundi du mois de fé­
vrier ensuivant, au lieu où se tiend ont alors les séances du con­
seil de comté pour le paiement des cotisations et autres rede­
vances ; et il donnera de plus avis public de chaque vente en 
la manière prescrite par cet acte ;

22. Tout tel avis spécifiera le lieu, le jour et 1 heure auxquels 
cette vente commencera ; si le lot ou lopin de terre est situé 
dans un township, il sera désigné dans l'avis par son rang et 
son numéro, et s’il est dans les limites d’un fief ou d une sei­
gneurie, par ces tenans et aboutissants, ou par son numéro sur 
le plan et le livre de renvoi pour des fins d’enregistrement, s'il 
en existe alors ;

23 Tous les lots ainsi annoncés en vente dans la munici­
palité pourront être compris dans le même état et le meme 
avis ;

24. Chaque •ecrétaire-trésorier d’un conseil fixai pourra, avec 
l’autorisation de ce conseil, et aux dépens de la municipalité, 
employer une ou plusieurs personnes pour l’aider comme percep­
teur des cotisations et autres dettes dues a la municipalité ; mais 
il sera responsable des actes et omissions de toutes personnes 
ainsi employées

S. H H C. «' lé. *5 fuut eu- il iDutif. i|«l lorul jourra accffU-r d*s com­
missaires ou syndic* d'ecolc de tout**, municipalité .scolaire situe# duus les limite» d* 
la municipalité local»* le rôle ou un extrait certifié du rôl»? des cotisations jour l**s 
écoles, et ordonner, par resolution, nue la perception do» denier» m fa*»e en mém-- 
t*-mp» * t de la roènae mar..ere que callo des cotisation» municipales et tout secr» - 
taire-tresorier, charge de fierce voir tels deniers, les rem^ttn e:i entier aussitôt qu il 
les aura perçus au sécréta;re-trtsorter des écoles qm a droit de les recevoir
( )

( Voir par 13 de la ser 27 cidestus à la pa^e 20 )

DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LES RÉPARTITIONS POUR 
DES FINS DE COMTÉ

60 Dans toute municipalité de comté, dont le terrain par elle 
offert, pour la construction d’une cour de justice de comté, a 
été accepté par le gouverneur pour ériger telle cour, et dont le 
council, par réglement, a ordonné que telle cour se construirait 
au dit endroit, et a réparti la somme que chaque municipalité 
locale a a payer pour t» 1 objet, tel reglement se?» définitif et 
la répartition, ainsi faite, sera obligatoire pour chat/ne mumcip*
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lité local»» et, dès lorn la Homme y mentionné»» deviendra nne 
dette de telle municipalité locale :

2. Le secrétaire-trésorier de la municipalité du comté, trans­
mettra, sitôt sa passation, au secrétaire-trésorier de chaque 
municipalité locale, affecté par tel règlement, une copie de tout 
tel règlement de telle municipalité de comté, et le secrétaire- 
trésorier de telle municipalité locale, dans le cours de deux 
mois à compter du jour de ha réception, fera un rôle spécial de 
perception ou répartition, suivant le cas, basé sur le rôle d'éva­
luation pour telle municipalité locale, et il transcrira et calcu­
lera les diverses cotisations payables par < haque contribuable, 
et le montant total dont chaque per>onne est redevable dam 
telle municipalité locale ;

3 Le secrétaire-trésorier de telle municipalité local»», alb < -
tée par b* dit règlement de telle municipalité de comté, apres 
avoir ainsi fait, en la manier»» susdite, h» rôle de perception, eu 
sera b* perc»*pteur, <*t il sera de son devoir de prélever le 
montant d»*s cotisations ainsi imposé»»s de la manière mention­
né»? dans cett»» a» t*» ; »*t t«*l s»»crétaire-trésorier rendra compte a 
la municipalité d«* comté d<* la perception d»*s dits deniers, en 
la manié r»» et sous les pénalités et poursuites pourvues par cet 
acte ; •

1 le s dispositions de la présente section s’a_ ’ m »ront a 
toutes repartitions qui seront imposées par une municipalité de 
comté sur tout»» municipalité locale dans b* but d intérêt géné­
ral ou pour pourvoir à certains travaux <!♦* comté.

VENTES I)E PROPRIÉTÉS.

H| Les terres, meubles ou effets a vendre »*n vertu des dis­
positions du présent acte, pour b* paiement <b*s taxes ou autr»*s 
redevandes, seront offerts a l'enchère publique; mais <•«»* terr»»s 
meubles ou effets, ainsi vendus publiquement, seront exempts 
<l«*s droits d'encan, <*t il n«» sera pas nécessaire qu’ils soient 
vendus par un <»ncant»‘ur lic»*ncié :

2 Aux lieu, jour »»t heure fixés pour la vente »les t**rres, le 
secrétaire-trésorier du conseil <lu comté fera connaître le mon­
tant d< la somme a prélever comme il est dit plus haut, sui 
chaque bi»‘li-fonds; a ' montant il ajoutera la juste quote-part 
<jue c»* bien-fonds devra supporter des frais »»t dépens;—laper- 
sonne qui là »*t alors offrira d<* payer au secrétaire-trésorier b* 
montant <b* la soinmt» ainsi à préb*v»*r, avec l«*s frais »»t dépens, 
pour la inoindr»* quantité ou parti»* du bien-fonds, en sera con­
sidérée l’acquéreur. »»t t»*ll<* quantité ou partie lui sera adjugé»» 
pur le secrétaire-trésorier qui vendra la partie du bien fonds 
qui lui paraîtra b* plus convenable d*» vendre dans l’intérêt du 
propriétaire ;

3. Si l'adjudicataire, le jour de la vente, ne paie pas le mon­
tant d** son acquisition, le secrétaire-trésorier ajournera la 
vente a un autre jour, qiui ne sera pas éloigné de plus de la huitaine, 
en donnant a toiles les personnes présentes avis de l'ajourne­
ment de la vente, à haute et intelligible voix ; et an jourde la 
vente ainsi ajournée, le secrétaire-trésorier offrira de nouveau 
le bien-fonds en vente, et b* vendra en tout ou en partie, à 
moins que dans 1 intervalle le premier acquéreur n’ait payé le 
montant de toutes les cotisations et charges dues sur le bien- 
fonds ;

4 Sur paiement, par l'adjudicataire, du montant de son ac- 
quisition, le secrétaire-trésorier lui donnera un certificat mous 
sa signature, consultant l»»s particularités <le la vente, <»t l'adju­
dicataire Mera d»* suite saisi du lot ou lopin »le t»»rre adjugé, et 
pourra en prendre possession ;

5. L’acquéreur d’un lot d»* t»*rr»* n’aura pus le droit d’enlever 
du bois, pendant la premiere année d* sa possession, sur le 
terrain ainsi acquis ;-—et le propriétaire primitif devra, avant
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que de pouvoir reprendre possession de son lot de terre ainsi 
vendu, rembourser à l’acquéreur, en sus de ce qu’il est tenu de 
payer, toutes les taxes et la valeur de tous travaux publics ou 
vicinaux qu’il aura payés ou laits pendant qu'il l’aura eu en sa 
I»ossession ;

(). Si, dans le cours de deux minées, a compter du jour de la 
vente, le propriétaire primitif du bien-fonds, ou quelqu’un en 
son nom, paie au secrétaire-trésorier le montant prélevé, avec 
vingt pour cent en sus alors il aura le droit de reprendre j>os- 
session du lot ou ' * • terre ainsi vendu, et le secrétaire-
trésorier paiera sur demande i l’adjudicataire, ses héritiers, 
représentants ou ayant eause, le montant ainsi reçu par lui, 
déduisant deux et demi par cent pour ses honoraires; et là- 
dessus, (sujet a la condition contenue dans le paragraphe sui­
vant,) le droit acquis a • bien-fonds par l’acljndicataire cessera 
d’exister et deviendra nul ;

7, Toute personne pourra racheter tout lot ou lopin de terre 
ainsi vendu, qu elle y soit autorisée ou non par le propriétaire 
primitif, mais pour et au nom de tel propriétaire seulement ;

M. Chaque fois qu un semblable rachat » >t fait par une per­
sonne qui li a pas été spécialement autorisé.* à cet effect, le se- 
crétaire-trésorier, dans le reçu . ‘ ‘ muera pour le prix du
rachat, fera mention «lu nom et qualité d«* la personne qui l’aura 
payé ;

lé Tout tel reçu sera fait en duplicata ; un duplicat sera re­
mis a la personne (pii aura payé 1.* prix du rachat, et l'autre, 
demeurera déposé au bureau du secrétaire-trésorier;

10. Tout tel reçu, ou un»* copie d icelui eertifié»- par le s. < i, - 
taire-trésorier, fera preuve du paiement ) mentionné, et apres 
avoir été enregistré au bureau du r.-eo irat.ur qu’il convient, 
assurera à la personne y mentionnée, >. s hoirs ou ayants cause, 
un privilège et hypothèque primant sur toutes autres réclama­
tions contre le lot ou lopin de terre ain-i v.ndu pour le rem­
boursement de la somme qui y sera spé. iliée, avec intérêt au 
taux de huit pour cent par an, à compter de la date du reçu, 
excepté sur les cens et rentes ou rente* constituées représentant 
les cens et rentes ainsi qu** pourvu par l'acte seigneurial «le 
1*04. et des actes «pii l'amendent .

11 Si, à l’expiration «le deux années a compter du jour de 
l’adjudication, 1** bien-fonds ainsi a«ljugc n est pas racheté comine 
il est «lit plus haut, alors 1** secrétaire-trésorier devra, sur la 
demande de l’adjudicataire, ses hoirs, représentants ou ayants 
cause, et sur preuve «b* paiement de> arrérages de tout«*s les 
autres cotisations «pii seront devenue» exigibles «ians l’intervalle, 
passer un contrat «le vente en bonne forme, transportant, au 
nom de la municipalité «le comté, la propriété uinu adjugée a 
l’adjudicataire, s»*> hoir ou ayants « anse

12. Ce coût rat de vente -< i.i un titre translatif de ce bien-
fonds, <*t transférera à 1 . ‘ cataire non seulement tous les
<lr«nts «lu propriétaire primitil ma;> il aura encore l'effet de 
purger c«* bien-londs de t«>us privilège» et hyi>otheques quel­
conques doir il pourra être grevé, a l'exception du droit de 
ceus ou des rentes constituée», représentant les cens et rentes, 
ainsi qu il est pourvu par XActe Se ic neu ri al dt 1*54 et les actes 
qui l’amendent ;

13. Mais lorsqu'un lot de terre situé dans un township sera 
vendu avant i'éinissùm de lettres pafente» de la couronne en 
faisant l’octroi, pareille vente n’invululera en aucune manière 
les droits de Sa Maj«**t»* à ce 1.4 de terr«\ mais aura seulement 
l’effet de transférer v l’adjudicataire l«*s droits de préemption ou 
autres droits que le possesseur on toute autre personne pourra 
avoir acquis à l’égard de la terre ;

14 Jom tel iu :** d, v eut» d*un«- tw« tenue t-n franc #*
Hh i »go pourra être •* *d|é et dé]j fé devaiiî
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témoins, ou tait et passé devant un notaire et deux témoins, on 
devant deux notaires ;

I V Tout acte de vente d’un lot ou ' ’ terre, vendu en ver­
tu des dispositions de cet acte ou des lois municipales en force 
avant 1855, lequel aura été, pendant l’intervalle qui s'écoulera 
entre la \ente et la passation «le l'acte, séparé d’une comté et 
réuni a un autre, scia exécuté par le secrétaire-trésorier du 
conseil du comté ou se trouvera le lot ou lopin de terre au 
temps ou l'acheteur aura droit d’en avoir le titre, et il devra ex­
hiber au secrétaire trésorier un certilicat spécifiant les particu­
larités de la vente.

lü U i •
pourra être en lu forme sutvanti*

l'rovue.-e du Canada, (
Comté itr f

lys préiM'Mtefl font foi qu en consideration de la somme de 
jtuye»; au secrétaire-trésorier du conseil municipal du comté de par

acquereur pur adjudication du lopin ou morceau de terre ci-dcaaoua 
mentionne, vendu pur le seepdaire-tre&orier pour payer les cotisations, le

jour , en l'année de Notre Seigneur mil huit cent
, ( wfifomément à la loi à cet égard, la dite corporation du comté de 

vend, cède et trans|>orte au dit et à set*
hoirs * t ayant cause, A toujours, tout ce lopin ou morceau de terre situé dans

«le dans le dit comté {donnez
li ih ta i/ilion de f inmifubU) ; pour, |>ar le dit , se*
lions et avant cause, .jouir et user du dit immeuble pur le présent vendu et cédé, 
avec s*1- d*qtendance, à perpétuité.

Ku foi d** 
dit comté de 
ration, ce 
mil huit cent

quoi. J**

Signe, scellé et délivré 
en présence de

A H 
<: I)

, secretaire-tresorier du conseil municipal du 
. in signe le* présentes et y ai apposé le sceau de la corpo- 

jour de , en l'année de Notre beif neur

I 1
Secrétaire-Trésorier

«J II A T IM KM K l’A RT I K

*

PÉNALITÉS.

Toute personne qui, étaut élue ou nommée a quelqu’une 
îles charges mentionnées dans lu lis!»* suivante, n'étant pas 
exempte par la la loi, et r*clamant cette exemption, refusera ou 
négligera d’accepter telle charge, ou d'en remplir les devoirs 
durant toute partie du temps qour lequel elle aura été ainsi 
élue ou nommée, encourra la pénalité mentionnée dans la liste 
en regard «lu nom ou «b* la désignation «b* la charge, savoir :

La charge «lu préfet d’un comté, quarante piastres ;

La charge de maire d’une ’ locale, trente pias­
tres ;

La charge de conseiller d'un « nseil municipal, vingt pias­
tres ;

2. Chaque fuis «jue les estimateurs «l'une municipalité locale 
négligeront de faire l’évaluation qu'ils sont requis de faire en 
vertu de cet acte,—ou négligeront de dresser, signer et remettre 
le rôle d évaluation contenant cette évaluation au secrétaire- 
trésorier «lu conseil local, dans deux mois de la date de leur no­
mination,—chaque semblable estimateur encourra une pénalité 
de «b ux piastres, pour chaque jour qui s’écoulera entre l’expi­
ration de cette période «le «leux mois, et le jour où le rôle «l’éva­
luation sera ainsi remis, ou aiupiel leurs successeurs en office 
seront nommés ;

*1 Fout membre d'un conseil municipal, tout officier nommé 
par ce conseil, tout juge de paix, ou toute autre personne, qui re
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fusera ou négligerad’a< < omplirqnclqu'a« te, ou d«* nmplirquel- 
que devoir requin de lui ou qui lui est ini|H>*e par cet acte, 
encourra une pénalité if excédant pu - vingt piastres «*t d** pas 
moins de quatre piastres

1 Toute personne noiiim«>* par le régi-traieur d Un «ointe, 
en Vertu de la section «1«* « ‘ * a«*t«* |H»ur présider I -.emblée 
publique des habitants d’une municipalité locale, qui refluera 
ou négligera «b* se r«*n«Jr«* a cette us*«*tnhlée ou de la présider, 
ou d’accomplir aucun acte ou chose que la loi requiert d’elle en 
conséquence de sa nomination ou «pii se rendra « oiipable d’un 
délit, offense ou omission dans l’exécution d*** devoirs officiel* 
dont elle est revêtue par .1 nomination, encourra un* amende 
de quarante piastres :

h. Toute personne qui \ olera à une élection de conseiller* mu­
nicipaux, sans avoir, lorsqu’il donnera son vote a cette élection 
les qualités requises par la loi pour lui donner «Iroit de voter 1 
l’élection, encourra par ce fait une pénalité de vingt piastres

b. Tout inspecteur de* chemin* «pii refuse ni ou lit gligera «b* 
remplir quelque devoii a lui assigné par « et acte, ou <l««béir a 
quelqu’ordre licite du conseil municipal, ou «b* tout sii. uiten- 
dant, encourra pour c* # e jour que cette « entravention *«*ra 
commise ou continuera, nm* pénalité de pas moins <!«* deux 
piastres et pas plus de cinq piastres, a moins qu’une pénalité 
plus forte et autres que celle-ci 11e soit impose»* parla loi jwiur 
pareille offense ,

7 Toute p«*rsonne qui refusera ou négligera d’obéir a tout 
ordre licite de tout surintendant spécial, in*pe« teur de chemin*, 
ou autr«* officier municipal, relatif a quoi «pie <••• soit fait ou .11air»* 
sou* l’autorité «b* cet a< t«*. encourra, pour «*h:ique t « * I b * offense, 
une pénalité «pii ne sen pas moindre que deux piastre**, ni plus 
que ciiuj ;

H. Tout»* personne qui plaeera de* bail**** dan* un « h**min 
d’été, apr«*s qu’un ins|M*« tem «l«** « h«*miu* .un i determim* que 
le ch(*min «I hiver déviera «b* la ligne «lu « b«*min «I . t< «*t j» 1 -- 
ra sur ou a travers un « b amp «»u enclos, «'mourra une pénalité 
«b* huit piastre*

!♦ Tout* personne obligee «1«* I nie «mi d eutret« lin t«*ut «*he- 
miu «l«* Iront «*t «pu négligera «te l« lui- « t «b* 1 **nti»*tenir «b* 
la manière requise par b* pr«*«*s-v« 1 bal «pu b* réglera on par 
« et acte, ou tout autre uct* *« ra pa>*dd« l um uneiub* «le <loiiz«* 
piastres, qu'elle *«»it n**tili« «* «*u mm «b- lai'v »«u «r**ntn*t« nii t«*l 
chemin . et *i «*lb* néglige «b* luire ou <1 entretenir t«*l « h«*miu 
apres avoir été notifié»* «b* b- taire, par 1 in>p«*« tetir des « heinin* 
oïl autre officier municipal elle sera pu—ible «I une pénalité «b* 
pas moins d'une piastre ni «b' plu «!*■ «piatre piastre par jour, 
apr»*s t**l avis.

Is«di — |i Am u «lu ur l I m I-im l* 11 I • * * ’*'»
deuxième ♦•«lion, I» mot » un*' •» <!• * « * fit -uh*litu«-

10. Toute amende, mentionnée, dan* b dernier paragraphe, 
sera payée a 1 inspecteur d«* 1 arrondissement, et appliquée an 
même objet auquel le travail pour lu non-execution duquel la 
mende aura été imposée aurait du etre appliqué et la &omm 
payée à titre d'amende sera porté*' au compte «lu délinquant en 
déduction des travaux de* < h«min* auxquels il - ru oblig* au 
taux d’une journée de travail pour « haque piastre d*; 1 amende 
payée ;

11. L’amende pourra etre payée a I inspecteur avant qu au­
cune poursuite pour la recouvrer 11 ait «*te commencée, et dans 
ce eus elle sera payée sans dépens

12. Toute personne «pii causera un embarras ou nuisance 
dans ou sur un chemin, passage d’eau, <»u gué sera passible 
d'une amende de pus plu* de dix ni d«* moins de deux piastres, 
et d’une amende additionnelle de pas plus de deux ni de moins
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d’une piastre, pour chaque jour pendant lequel il durera, en 
sus de tons les frais et dépenses nécessaires, et dommages, 
recouvrables comme ci-dessus pourvu;

1 I. Tout** personne agissant comme batelier (traversier) sur 
un passade d’eau (traverse) sous le contrôle du conseil munici­
pal, sans licence obtenue du c onseil ou du gouverneur, ou aii- 
dela des limites assignées dans sa licence, encourra une amende 
de quatre piastres pour chaque personne ou chose qu’elle pas­
sera ;

I l Quiconque molestera ou empêchera ou cherchera à mo­
lester ou empêcher un officier municipal dans l’exercice de 
quelqu'un des pouvoirs ou dans 1 accomplissement de quel­
qu'un de:i devoirs a lui conférés ou imposés par cet acte, 
encourra une pénalité de vingt piastres pour chaque semblable 
offense en sus des dommages dont il sera passible;

1 ô Quiconque, à dessein, déchirera, endommagera ou efface­
ra un avertissement, avis ou autre document qu'il est ordonné 
par e«*t acte d’afficher a un endroit publie pour l’information 
des personnes intéressées, encourra une pénalité de huit pias­
tres pour chaque telle offense;

16. Toute personne qui conduira une voiture plus rapide­
ment qu’au pas, sur un pont ayant plus de vingt pieds de lon­
gueur, a moins que ce pont ne soit entièrement construit en 
pierre ou «*n brique ; toute personne qui coupera, mutilera, dé­
tériorera aucune partie d’un pont, perche, poteau, borne mili­
aire ou poteau miliaire ou inscription qui y sera faite, ou 
aucun ouvrage ou objet faisant partie d'un chemin ou en dé­
pendant, aucun arbre légalement planté sur une contre-allée, 
ou qui obstruera, de quelque manière que ce soit, un chemin, ou 
en rendra l’usage incommode ou dangereux, paiera une amende 

ixcedera pas cinq piastres, et qui ne sera pas moindre 
que deux plustres ;

17 Quiconque refusera 1 entrée de sa maison à quelqu'olü-
< tar chargé pur le conseil d’une municpalité de faire lu saisie 
ou la vente de ses effets, sera coupable de rebellion à justice, 
et punie en conséquence, par le maire ou le juge de paix qui 
aura signé le mandat, par un emprisonnement n’excédant pas 
un mois de calendrier; et le maire ou le juge de paix pourra 
de plus donner un ordre pour faire ouvrir les portes dont l’en­
trée aura été refusée, et l’officier chargé de cet ordre sera, par 
la, autorisé a ouvrir ces portes en présence d'un ou plusieurs 
témoins, et pourra requérir, pour get objet, l’assistance de toute 
personne selon qu’il le jugera opportun, aux frais de la partie 
qui aura refusé telle entrée; et l'officier en question prélèvera 
ees frais en vertu du même mandat.

HECOÜVREMENT DEH PÉNALITÉS, TAXES, ETC.

Wt Toutes pénalités imposées par le présent acte, ou par 
tout reglement fait sous son autorité, seront recouvrables de­
vant la cour de circuit dans et pour le comté ou lu cour de cir-

< uit du district où se trouve située la municipalité locale ou la 
plus grande partie de cette municipalité, ou devant un juge de 
paix siégeant dans la municipalité ou dans toute municipalité 
voisine ;—toutes les pénalités et amendes encourues par la même 
personne pourront être comprises dans la meme poursuite,—et 
dans toutes semblables poursuites devant un juge de paix, les 
frais seront taxés d’après le tarif de la cour des commissaires 
pour la décision des petites causes :

2. Tout jugement rendu dans une pareille poursuite sera 
ainsi rendu avec dépens, et sera exécutable à l’expiration de 
huit jours de sa date ;

8. Le secrétaire-trésorier de la municipalité locale dans 
laquelle pareille poursuite aura été intentée, sera à titre d’offb «• 
greffier du juge de paix i l’occasion de cette poursuite, & moins 
que le juge tie paix ne nomme un autre greffier sou* l’autorité
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du paragraphe suivant ; et il tiendra d'une maniéré fidèle **t 
correcte un registre séparé dans lequel il entrera les jugement» 
prononcés par les juges de paix dans toutes fM>ur*uite« sem­
blables; et l'assignation, ainsi que toute autre procedure rela­
tive aux poursuites, seront conservées dans les archives de sontive aux poursuites, seront conserva 
bureau ;

4. Le juge de paix pourra nommer son propre grefüer «lan» 
toute semblable poursuite, niais le greffier ainsi nomm>- trans­
mettra au secrétaire-trésorier de la municipalité locale, sou» troi-. 
jours de la date de tout jugement rendu dans la poursuite, 
copie dûment certifiée des procédés, »-t le greffier »**ra cense 
être un officier municipal quant aux devoirs qui lui sont irn[K>- 
sés par cet acte ;

5. Au jour du rapport de 1 assignation, et à tout autre état 
des procédures, le juge de paix qui aura signé l'assignation aura 
le droit de siéger dans toutes les causes de préférence et a l'ex­
clusion de tout autre juge de paix présent,

b. Il y aura un intervalle d’aumoins trois jours francs entre 
le jour de la signification de l’ordre et le jour du rapport,

7. Toute telle poursuite sera décidée sur le serment d’un con­
seiller munie i, il, ou d’un inspecteur ou de tout autre officier 
municipal, ou de tout autre témoin digne de foi,

8. Toute poursuite pour le recouvrement «le pénalités eu 
vertu de cet acte, sera commencée dans les six mois du jour ou 
la pénalité aura été encourue, et toutes pénalités payees soit 
avant soit après la poursuite comme il est dit plus haut, appar­
tiendront la moitié a la municipalité a l'égard de laquelle, ou pour 
1 infraction d'un règlement de laquelle, la poursuite est intentée, 
et l’autre moitié au poursuivant, a moins que la poursuite li ait 
été intentée par l’ordre d’un conseil municipal ou par l’un de 
ses officiers, auquel cas la totalité de la pénalité appartiendra a 
cette municipalité

ilsü! |> Après l**» moU mir <i>•*; dit plu»huul lan« !*• huii.ciuc para* 
iiTdpti»* do la soixante-troisième section, |**h «uivanU vront ajout - b-,uni-* iju il 
soit autrement pourvu |*r est aclo

POURSUITE» EN VERTU DU PRÉSENT ACTE—DISPOSITIONS DÉ­
CLARATOIRES, TEMPORAIRES ET MPÉ« 1ALKH

114. Toute personne majeure a et aura le droit d’intenter 
toute poursuite autorisée par les dispositions «le cet acte

l *♦;,{ 13 I
d'intenter »J**s poursuites pour infraction aux n*»tem**iit«« il.--, . -wii.v ils muni, qniix 'Un-, 
le Has-Lanada, touchant la veut*» »!.• liqurnir- ivrarif»-t nul<t -1 • it.i» ! i . 1 
municipal refondu du liat-Uautd.i, undo luuteacto qui l uui ud<* |*r laquelle b* 
droit d'intenter et» pour»uile» est « tendu aux conseil* b* aux l - imnn. - n- 
*ern interprète* comme ayant aff tè ou affectant ! - dr t ■ t b I.i
|»ercepteurs du revenu de l'iirtérirur . pxirvu toujour» que rien dan» celle «**• lion 
n'affectera aucun jugement au contraire rendu par aucune cour avant • jour , mai 
aucune personne qui a |«yè avant la |me<uiliou du présent »• t** au pen «qdeur du 
revenu «le t'toterteur de* (tonalité» pour infraction h < «*•» rfyl m. ni n aura drmt «!•• 
le» recouvrer du dit oflkier

2. Toute municipalité est suj**tt«‘ a être poursuivie {Niurtout 
défunt de faire et entretenir les chemins, ixmts et aiitr**» tra­
vaux publics de la manière voulue par cet acte, ou tout autr** 
acte concernant les affaires municipal«‘s, sauf tout recours légal 
«ju’elle peut, ou ixmrra, avoir contre s«*s officier» et toutes autre» 
personnes ;

3. Et considérant qu il s’est **l«*ve des doutes sur la question 
«le savoir si la valeur du travaux, re«juis par la loi de tout pro­
priétaire de terre, en vertu des disposition» de l’acte de» mum- 
cipaLié» et des chemin» du Ha» Canada de 1»55, «*t accompli» 
par quelqu'inspecteur ou sous-voyer de chemins, a défaut de 
c«* faire par la personne tenue de lus accomplir, pourrait etre 
prélevée comme taxes «lues a la municipalité sans un** pour­
suite intentée au préalable pour le recouvrement de telle valeur 
et généralement quant aux procédés à être adopté» contre le»
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personnes ternies de faire et maintenir les chemins de front, il
est par le présent déclaré et décrété :

4. Qu«\ conformément au sens et inten u du dit acte, et des 
actes qui l’amendent, et de cet acte, nul lot, à l'égard duquel 
des travaux ont été faits ou des matériaux fournis, comme sus­
dit, n a pu ni ne pourra être légalement vendu pour le recou­
vrement de la valeur de tels travaux ou matériaux, à moins que 
la [h r son ne tenue de les accomplir ou fournir n’ait été spéciale­
ment notifiée d ae< ' r tels travaux ou tie fournir tels maté­
riaux, ou a moins que jugement n’ait été ou ne soit obtenu con­
tre elle pour 1»? montant de telle valeur; et nulle personne, 
tenue <le faire ou d'entretenir un chemin de front, n’a été ni ne 
sera sujette a une poursuite ou action relative à la construction 
ou a 1 entretien de tel chemin de front, excepté pour Ls péna­
lités imposées par la cinquante-huitième section du «lit acte des 
municipalités et des chemins tie 1855, et aucune partie de la 
propriété de telle personne n’a pu ni ne pourra être saisie ou 
vendue par suite de son défaut de faire ou entretenir tout tel 
chemin, à moins qu'elle n’ait été ou qu*elle ne soit spécialement 
notifié** et requise par un inspecteur ou sous-voyer, ou quel­
que autre ollicier municipal de faire tel ouvrage et de fournir 
tels matériaux ;

Ishl, |0 '|liaifin | .ii i^ i.i| )f .1 i rci-tion du dit
««•U? *--t par le pe -»-iii ani«-n<lè <l» iiianièn* à -<• lire roinmc Huit, et sera interprète et 
applique roiunie * il eût été tout «luhord ineorporé dans le dite acte:

• i. Que, eunIVaiiieiiieiit au HH-, et à riiite'iitiou du dit acte, et de* acte» qm 
1 aiiendeiit et <|< e.*t acte, nul h>i i l'é/ard duquel des travaux ont été faits ou ne» 
mat» ilaux fourni», < <»inin» ;i111. ne pourra être légalement vendu pour le recouvre* 
ui' ii de la valeur d»' tels travaux ou matériaux, a moins que lu p» thoiiii*- tenue d** 
I* » y niplir ou lournir li ait « t- -p-eiuû'meut notili» <* «l u» > otuplir tels travaux ou de 
fournir tels matériaux, ou a moins que jupiiK-rit n’ait été ou ne noit nhtenu contre 
HI»* pour le montant d>* t»-ll* \al» ur »l nulle p» r-oiin»*, tenue de faire ou d entrete­
nir un chemin <1" Iront, n** s»tu sujette à une |*our»Mtl<* on action relative ù lu <-ons- 
truetmn ou u r**utivti»u de t«*| < lieuiui d» Iront, <-v< »q le pour les amendes imjioaéoH
pur la eiiiqiiunte-lniitièim....... lion du dit a» te d-- municipalité- <*1 des chemins du
lia— Cuua»la. et au» un»' parti»- »•»• la piopni-t-- <l<* telle per-onu»» ne pourra être saisie 
ou vendue pai uit*- <|e son «i«*faut de taire ou entretenir tout tel chemin, à moins 
qu'ell»» II*' soit -JH < laleinenl irlili»»1 et r»'qui-e, par U|| ilr-peelelir ou souiHVoyer, ou 
•pielqu antre office r muni» ipal, lau*- tel on\r ij/*- *■! fournir tels matériaux ”

1st, 1*2 I. pai I -raplie ' • |• «!•• la lion oi\aiil -e|-,|uatrié||l •
•lu dit a t' lit iifiroc»- »'\< '-pi*- quant aux travaux lait- -uhse»|uemment à la pas­
sation d» di»|«ositions contenu»-- d*in- i»-.- dits paragrapb» -

5. Mai «laits tousles cas oit mi«» municipalité a, à ses propres
frais, fait lain* un ouvrage, ou fait fournir les matériaux pour la 
construction ou 1 entretien «b* tout chemin de front ou autre 
eheuiin parce qu il n a pas «*té tait parle propriétaire d’une terre 
«laits la municipalité, résidant hors d«* s«*m limites mais tenu de 
!♦• faire ou entretenir, aucune vente de telle terre comme pour 
taxes du**s a la ' ne sera tenue être null«* par le
manque d’un avis _ ‘ * 1 » donné à tel propriétaire;

f> Aucune élection de conseillers ni aucun procédé adopté à 
1 égard «1«* t«*ll«* élection, atictut règlement, résolution, proeôs- 
v«*rbal, a«-t«* d«* répartition, contrat ou autre acte quelconque, 
fait par un cons«*il municipal, ou par un officier municipal, un 
notaire ou autre personne concernant l«*s affaires municipales, 
n est et ne sera entaché «b* nullité ou annullable seulement à 
eau** «1 une erreur commis** dans la désignation ou nom collec­
tif d«* la municipalité; et ancun acte quelconque ne sera enta- 
ché «1«* nullité seub*ment a «-attsc d une «*rr«*ur commise dans la 
désignation ou intitulé de t«*l act**

7 ht considérant que les conseil* locaux «le certains territoi­
res «Titrés <*n townships «*i en paroisse, «*n tout ou en partie, et 
qui, sous l'uutorité d«* la trente-troisième section de l’acte des 
municipalités «*t chemins «lu Bas Canada d«* 1855, respective­
ment, forment d«*s municipalités sous 1«» nom de la corporation 
d«* township, ou partie de township, ont par erreur passé divers 
reglements sous le nom de la «orporation «le paroisse,—nul règle- 
iu«*nt c i-devant passé par t«*l conseil local ne sera censé nul en 
raison d«* t«*ll«* désignation erronée qui s’y trouve, mais au con­
traire chaque semblable reglement sera considéré, à l’égard de

1
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«a validité, et sera interprété et mis à effet sous tons autres rap­
ports, comme s’il eût été pas % sous le nom de tel township ou 
partie de township et non pas a a nom de telle paroisse,

8. Lt considérant qu’il s'est élevé des doutes quant au mod** 
de procéder que devrait adopter toute personne août la proprié­
té a été illégalement vendue pour des taxes en vertu des dispo­
sitions du dit acte des municipalités et des chemins du Bas 
Canadado 1855, et des actes qui l’amendent, il est par le présent 
déclaré et décrété :—que nul acquéreur de terre n’a été, ni n’est, 
en vertu des dits actes, ni ne sera en vertu du présent acte, ex­
posé à en être dépossédé avant qu’un jugement prononcé par 
une cour compétente contre la municipalité (pii a reyu, ou qui 
avait droit de recevoir tel prix d’acquisition lui ordonnant d’en 
faire la remise, avec ou sans dommages, et déclarant nulle et de 
nul effet la vente ainsi faite ;

1163 II lmui ; flwreannui’Tun*1 writ ■ iait<* |>«irun •Muun'iirtti
«■ii v**rtu <!«■ la Miction Moixanle-et-unW'iiic «lu «lit a< t<* en preine-r lieu ineril»onrj«\«ievr* 
f*tr«* intentée dans l**e «Iriix ans <jm sim mnt I a«lju«li< ali -n la |.roj<re t«- \ •■n l i - . t 
toute Action |»oiir fuin* annuler une \.-nt<- laite avant 1«* prê-»nt i< i<- * i» v. rtu «!*• la 
«lit«* Miction, «ievra être intente*' dans !>•» d>-u\ un- sioi.int la |m< -ation du j.r -- ni 
acte,

9. Toute personne qui, a la réquisition ou avec la sanction de 
quelqu autorité municipale, officier de voirie ou cour de justice, 
aura l’ait, ou payé pour la confection de quelqu’ouvrage public 
oui par la loi doit être fait dans toute municipalité, aura le droit 
ue recouvrer de la personne ou des personnes légalement tenues 
à faire tel ouvrage ou de la municipalité, devant toute cour d«* 
juridiction compétente, la valeur de tel ouvrage avec intérêt a 
six pour cent par année depuis la date de l’acnevement de tel 
ouvrage ou du paiement d’icelui ;

10. Toute municipalité pourra poursuivre le recouvrement 
d’une dette à elle due devant toute cour de juridiction compé­
tente ;•

( l&Glj—20 “ Les poursuites pour cotisations, tax**'* ou amende» pour l*"> non 
résident» pourront être intentées soit dans les limites de la municipalité où elles 
auront été imposées ou dans toutes cours de justice ayant jurisdiction < oimpétente

11. Dans tous les cas ou les droits d une corporation munici­
pale seront en question, un témoin ne sera pas censé incompé­
tent par ce qu’il sera un électeur ayant droit de voter dans cette 
corporation municipale,

12. La charge de sous-voyer étant abolie par Cv t acte, tout 
conseil local fera, avant le premier jour de janvier, mil huit 
cent soixante-et-un, une nouvelle division de la municipalité eu 
autant d’arrondissements d inspecteurs qu’il jugera convena­
bles; et aussitôteette nouvelle division faite, il nommera autant 
de nouveaux inspecteurs qu’il faudra pour tous tels arrondisse­
ments ; mais les inspecteurs ainsi nommés ne demeureront en 
charge que jusqu a l’époque de l’élection générale des conseil­
lers eu suivante et ultérieurement jusqu’à ce que leurs succes­
seurs soient entrés en charge ;

13 Tout officier principal d’un conseil municipal qui aura né­
gligé de signer un document que par la loi il devait signer, 
pourra en tout temps avant le premier jour de janvier, mil 
huit cent soixante-et-un, s lier tel document, lequel document 
jusqu'à ce qu’il soit ainsi signé et a l’avenir, aura la même va­
lidité et le même effet que s il avait été signé par tel officier princi­
pal lors de son exécution ; pourvu qu'au temps d* son exécution 
la signature de quelque autre officier municipal qui était tenu 
de le signer y ait été dûment apposée ,

14 Nonobstant toute disposition de cet uete, tout ouvrage 
public commencé en tout ou en parti**, par 1** moyen d**a cor­
vées, sera continué et complété de la même manière mais tout 
procès-verbal, concernant des travaux non encore commencés, 
sera modifié sans délai par le conseil qu’il appartient, de ma­
nière à rencontrer les changements effectués par les dispositions 
de cet acte qui abolissent le» corvées partout ailleurs que dans 
le» réserve» de» sauvage»
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EXÉCUTION DES JUGEMENTS RENDUS CONTRE LES MUNÏOI
PALITÉH.

05. Lorsqu une c-o|»i«* <ltiin*‘ill fertilise d’un jugement, rendu 
contre toute municipalité, sera signifiée au secrétaire-trésorier 
d’icelle, celui-ci devra en acquitter le montant à même les fonds 
alors à la disposition de la municipalité :

1 S’il n’y a pas de fonds le secrétaire-trésorier convoquera 
incontiiu ni une assemblée spéciale du conseil, à laquelle as­
semblée tel conseil prélèvera, sur les propriétaires et occupants 
de terre et autres personnes cotisuhles dans la municipalité, 
une cotisation suffisante pour acquitter le montant du dit juge­
ment avec l'intérêt et les Irais de l'action, et aussi avec les frais 
encourus pour prélever telle cotisation; si, après l’expiration 
de deux mois à compter de la date de la signification de telle 
copie de jugement le montant d’icelui, ou toute balance sur 
icelui n’est pas satisfait, la personne qui aura obtenue le dit 

pourra en signifier une copie dûment certifiée au 
shérif du district dans lequel telle ’ 1 ■ est située, lui
ordonnant de payer le montant ou la balance d’icelui ;

Aussitôt après la réception de doute telle copie de juge­
ment, le shérif procédera a prélever, sur tous les propriétaires 
et occupants de terres sujettes a cotisations et sur toutes autres 
personnes cotisables dans la " \ une taxe suffisante
pour a< m r le dit jugement avec l’intérêt et les frais, ou la 
la balance d iceux, avec aussi ses déboursés et cinq par cent en 
sus, pour ses propres honoraires .

I Et tout tel shérif, pour procéder au prélèvement de telle 
taxe, aura, a toute heure raisonnable, libre accès aux régistres, 
rôles dévaluation, rôles de perception, et autres documents 
déposés au bureau du secrétaire-trésorier, et aura plein pouvoir 
et autorité de requérir l’aide de tous les inspecteurs de chemins 
et autres olficiers municipaux dans l’exécution de ses devoirs à 
cet égard

(1*01)- *21 - Et ■s’il h . .i j... .j!■ -i <jt |.,|,*ij valuation »*ii vigueur dans la mu-
ne ipalité, I' lient |»oih i-.« i jin i ir le. • t.iuiat* iii • il eu luire un, ce qu'il»seront tenu» 
île faire «l.iiis I***, il' ux m -ij>r • telle ii‘-|iiiMtiuii, d Vil n'y u pu» •]'estimateurs 
ou “i le • -tiiii.il>ni' ne fout pas le rôle d * . .filiation dan» le délai susdit, le shérif
pourra fan >' conruiti...... lait au gouverneur, par lettre udp'we au secrétaire pro-
•no-nil, dan- laqiMIe il enoneeru au- i <jn d a un jiigemeut à exécuter contre la 
muuicipalib\ et le gouverneur pourra al a- nommer d<- < tuiiuteurs |*ow telle 
iiiutncipalité, lesquelle - r. roni un rôle d . valuation pour o il. municipalité dans le» 
deux mois après, en avoir été r -qui?- par Je «diéril

h ht s d \ a d< - • -tunateiii - pour U ujuiik ipulilé, mais qu'ils ne l*»sent pas le 
iôl» d evaluation duns l<* d lai -u Id, ulor- |. - i stmiateurs qui seront nomme» pur le 
gouverneur I*-feront uux liai d»*- * -timateur» en défaut, en la manière voulue par 
je pre-.'ut acte dans le* . .i- de iic in nature . mais s'il n’y a pas d’estimateur», alors 
• eux qui seront flomm» pu I • anei-uimr feront le , d evaluation aux frais de la 
municipalité.

1 h fi.n.s eueoiiru |'ii ' IcTif }Mtiir dome : effet aux deux paragraphe- pré- 
eedeiit-, foniieiouf |Mirtied> • d< Loin dan l alfaire et seront prélevé» en conso- 
quence

APPELS

DEM CONSEILS hot Al X AUX CONSEIL* DE COMTÉ.

( haque fois ou un»? majorité des intéressés, s’ils sont 
moins ou»* dix, »*i chaque fois qu’un nombre, qui ne sera pas 
moins de cinq, d*- habitants cotisables d’une municipalité lo­
cale déposera dans b* bureau du conseil du comté, dans les 
quinze jouis de I homologation d un rôle d évaluation ou d un 
procès-verbal, ou d»* 1 expiration de la période durant laquelle 
il est permis à un conseil local de réviser et d homologuer ce 
rôle d évaluation ou proees-vi-rbal, -ou dans les quinze jours 
de la premiere publication d un règlement pussé par le conseil 
de la municipalité locale,—une requête en appel, demandant la 
révision ou 1 amendement du rôle d évaluation ou du procès ver­
bal, ou 1 amendement ou le rejet d’un règlement, et expo­
sant les causes ou les raisons pour lesquelle* pareille révision,
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amendement ou rejet est demandé, le préfet du comté convo­
quera une session spéciale du conseil du comté, et donnera avis 
public de la tenue de cette session spéciale ; et chaque sembla­
ble session spéciale sera tenue dans les vingt jonr» qui suivront 
la date du dépôt de la requête ;

IHCI *2‘i Apr* " U* niul i-•«|u***t»•, «lai. - la'l»‘rin> iv lu |ir«-iiii<*r |)4rtgrap}i>’
la MàxanttMÙxi^me section, les mots suivants seront ajoutés mais il sera 

fiant loisible aux rons«*ih des combs, nicntiunic h dans le premier j .iragr iphe «|«* l.» 
eini|uant»*-troisi«*ine **•• lion «!<• cet acte, «I*- reviwr, amender un rôle d • valuation, un 
1*** rès- ver bal, ou rejeter un règlement à aucune île «m*s v-*ion» trimestriel l«- non.,1»- 
Unit toute dis|iosition contraire, et l»*s au» seront alors donnes en eon*e<|uenre

2. A chaque pareille session spéciale, après avoir donné au­
dience aux requérants ainsi qu’au maire, aux conseiller» ou au 
secrétaire du conseil local, ou à ceux d’entrVux qui désireront 
être entendus, — le conseil du comté homologuera ce 
rôle ou ce proces-verbal dévaluation sans amendemnet, 
ou l'amendera et l'homologuera tel qu'amendé,—et conlir- 
inera, amendera ou rejettera le reglement, selon qu’il 
le jugera à proj>os ;—et tout proces-verbal, rôle d évaluation ou 
règlement ainsi amende, deviendra en force tel qu’amendé, à 
compter du jour de la date de l'amendement, et tout règlement 
ainsi rejeté sera nul et sans effet à tontes lins et intentions, de 
meme que s’il n’eût pas été passé ;

•

l) 13.1
le premier paragraph* de la noixanle-^t-sixiém»; ««etion du dita< t- et a la tin du |<*ru- 
giaphe deux de la dite ses tion le* mot» suivant» sont ajout - et le conseil du 
• unité pourra, j>ar l'homologation, l'amendement la continuation oii !*• rej»*t, accorder 
les frais et débourse\ |Xjlir donner les .J\e- lier* -air* I- fuels frais les conseil» de 
comté auront droit de taxer

3 Mais chaque fois qu un conseil de comté terminera pareille 
session spéciale, ou l'ajournera sine die, ou a une époque plu.-» 
éloignée que dix jours à compter du premier jour, sans «être 
prononcé sur les mérités de la requête en appel, ie proces-ver­
bal, rôle d évaluation ou règlement auquel la requête a rapj>ort. 
sera censé avoir été homologué par le conseil,

4. Tout règlement d’un conseil local, quand il aura été amen­
dé par le conseil du comté, sera publié tel qu’amendé en la 
manière ci-dessus p.escrite, et tout jugement d’un conseil de 
comté rejetant un règlement passé par un conseil local sera 
publié de la même manière ;

6. Nul conseil de comté ne rejettera ni n’amendera un regle­
ment passé par le conseil d’une municipalité de ville ou de 
village ;—et nulle maire d’une muuieipalité de ville ou de village 
ne votera ni ne prendra part aux délibérations d’un conseil de 
comté en matières d’appel des autres conseils locaux ;

Nul maire d'une municipalité locale ne siégera ni ne 
votera à aucune session spéciale du conseil de comté ou il 
s’agira de l’audition ou de la décision d une requête **n appel 
demandant la révision ou l'amendement d’un role d évaluation 
ou procès-verbal, ou 1 amendement ou désapprobation d'un re­
glement qui affecte directement ses intérêts personnels ;—et 
le conseil de comté décidera si le maire a ou n’a pas direc­
tement d’intérêt personnel ; mais le maire n’aura pa* le droit 
de voter sur la question de savoir s’il a ou il’. pas tel intérêt ;

7. Chaque fois que deux paroisses intéressées dans l’ouver­
ture d’un nouveau chemin, dans l’entretien et l’amélioration 
d’un ancien chemin, dans l’érection ou entretien de clôtures et 
fossés, ne pourront s’entendre à 1 amiable sur la répartition des 
travaux à faire, la décision sera renvoyée au conseil de comté 
dans lequel ces deux paroisses seront situées, et le conseil de 
comté réglera toutes les difficultés relativement à l'ouverture, 
entretien et réparation de ce chemin, ou à la confection ou ré­
paration des clôtures et fossés, et ordonnera et prescrira les 
travaux à faire en fera la répartition, entre chaque paroisse ;— 
et ces pouvoirs seront dévolus à ce conseil de comté, en sus 
des autres pouvoirs conférés par le présent acte ;



8. Chaque conseil do comté, à une séance spéciale qui sera 
tenue pour cette fin. pas plus tard que le premier jour de juin 
d«* tout** année pendant laquelle de nouveaux rôles devaluation 
seront faits, examinera les rôles dévaluation des différentes 
municipalités locales, dans le comté, et constatera si l’évalua­
tion faite dans chacune est proportionnée à l’évaluation fait** 
dans les autres—et le conseil de comté pourra augmenter ou 
diminuer les «‘valuations *1»* toutes les propriétés imposables 
dans un** ou plusieurs de ses municipalités locales en ajoutant 
ou déduisant telles sommes par cent oui lui paraîtront néces­
saires pour établir un rapport équitable entre toutes les éva­
luations faites dans le comté—mais le conseil ne réduira pas le 
montant total des évaluations faites pur les estimateurs dans 
tout le comté.

i lKfU *22 Ia! huitifiit-- j'ai.ij.'iaplK- <!<• la «lit** soi\atiW->i*i**iu«' section est 
abrogé.

APPEL A LA COUR DE CIRCUIT.

07 1 Toute personne qui se croira lésée par un jugement 
rendu en vertu de cet act** (à moins que ce jugemenent n’ait été 
rendu en première instance par la cour de circuit ou par la cour 
supérieure) pourra en appeler à la cour de circuit dans et 
pour le comté, ou du district, où le jugement aura été rendu, 
et ce, de la manière suivant** .

2. Dansles dix jours juridiques uprès le jugement rendu, l’ap- 
pelunt fournira un bon et valable cautionnement, (au moyen 
d’une caution qui justifiera *b* sa solvabilité à la satisfaction du 
greffier d** la cour de circuit de l'endroit où l’appel devra être 
ent**ndu,) que l’appelant poursuivra effectivement l’appel en 
question, et satisfera à la condamnation et paiera aussi les dom­
mages et les frais qui seront adjugés par la cour de circuit, si le 
jugement porté **n appel est confirmé ;—et le dit greffier pourra 
administrera toute personne qui voudra ainsi se porter caution, 
les serments requis en pareil cas, et faire tous examens et 
questions nécessaires pour s’assurer de sa solvabilité ; mais 
lu solvabilité d** pareille caution ne sera pas moindre que cent 
piastres ;

3. Le dit greffier délivrera à tout** personne, qui la deman­
dera, copie du cautionnement en question, et tell** copie, certi­
fiée vrai eopie par lui, sera considérée authentique ;

4. Si le cautionnement est fourni comme ci-dessus dans le 
délai prescrit, l’exécution du jugement restera suspendue 
jusqu’à ce que l'appel ait été déridé , à defaut d** quoi, le juge­
ment rendu sera exécuté ;

5. L'appel sera interjeté par une requête, dans laquelle il 
lie sera pas néeesaire d** relater tous les faits et procédures de 
la cause, mais il sufiira, après avoir mentionné le titre de 
la cause, la date du jugement, et que 1** cautionnement exigé 
par la loi a été dûment fourni, d’y exposer sommairement, de 
même que si la procédure était déjà devant la cour où l’appel 
doit être entendu, et dans la forme ordinuire des plaidoyers ou 
griefs d’appel, les motifs et griefs de l'appel interjeté, avec des 
conclusions analogues, et de demander que le jugement porté 
**n appel soit infirmé, et qu’il soit rendu tel jugement qu* la 
eour ou 1*» juge inférieur aurait du rendre ;

6. Copie de la requête, certifiée par l’appelant ou par son 
avocat, ainsi qu»* copie du cautionnement d’appel, certifiée par 
le greffier qui l’aura reçue, devront être signifiées à l’intimé ou 
a son avocat, dans les vingt jours juridiques du prononcé du 
jugement, avec ensemble un avis du jour de la présentation de 
la requête à la cour de circuit ; et lu requête sera présentée 
à la cour de circuit (en terme) le premier jour juridique de la 
dite cour qui suivra immédiatement l’expiration des vingt jours 
juridiques après .*» prononcé du jugement ;

7. L’appelant produira, avec sa requête, une copie certifiée 
du cautionnement par lui fourni, ainsi que l’avis d’appel, avec



le rapport d’un huissier, constatant les significations requises 
et sur ce, l’appel sera entendu et décidé d’une manière som­
maire ;

8. Après que copie du cautionnement ainsi fourni aura été 
signifiée aujuge, ou à l’un des jtitres, ou au *_rr«*fti»*r du juge, ou 
de l’un des juges, ou du tribunal, qui aura rendu ou prononcé 
le jugement ou la conviction, le juge (ou les juges) transmettra 
avant le jour fixé pour la présentation de la requête d'appel, le 
dossier au greffier de la cour de circuit, avec un certificat signé 
et scellé, certifiant que les documents transmis sont tous les 
papiers, documents et témoignages se rattachant a la cause ; 
cette signification devra se faire dans les quinze jours après 
celui que le jugement aura été rendu ;

fi. Kn pareil appel, il ne sera pas produit de nouveaux témoi­
gnages, et nid jugement ne sera infirmé à raison de quelque 
variante ou informalité de peu d’importance, mais seulement 
lorsqu’une injustiee réelle aura été commise ; -et lorsqu'il sera 
formulé des objections qui n’affecteront pas le fond du litige, la 
cour de circuit pourra, s il est nécessaire, ordonner a son gref­
fier de faire des amendement* ù la procédure, laquelle, telle 
qu'amendée, sera exécutée comme si elle avait été régulière en 
premier lieu ;

10. La cour de circuit adjugera les frais sur tel appel, et si le 
jugement dont il y aura eu appel est pleinement confirmé, elle 
ordonnera que le dossier soit transmis au juge ou juges, ou tri­
bunal qui aura prononcé b- jugement ou fa conviction ; et pa­
reille transmission se fera par le greffier de la cour de circuit, 
(pii annexera au dossier copie du jugement de la dite cour, 
ainsi qu’un certificat du montant des frais alloués sur l’appel, 
et ces frais seront prélevés par les mêmes moyens et de la 
même manière que le jugement du ou des juges, ou du tribu­
nal inférieur, doit être exécuté d’après la loi ;

11. Mais, si au contraire le jugement est modifié ou infirmé.^ 
en tout ou en partie, le dossier et la procédure sur b* jugement 
dont il y aura eu appel, ainsi que toute procédure srv l’appel, 
resteront, pour faire partie des archives, au greffe <ô ia cour de 
circuit, par laquelle et sous l’autorité de laquelle s’exécutera 
tout ce qui aura été adjugé, ordonné, confirmé, modifié ou ré­
formé par !e jugement de la dite cour ; et cela, par les mêmes 
moyens et de la manière que le jugement dont il y aura eu 
appel aurait pu s’exécuter .

12 Tout ' . qui négligera de faire siguifier comme il
est dit plus haut copie de la requête, ou qui. l'ayant fait signi­
fier, négligera de poursuivre fi* dit appel d’une maniéré effec­
tive, sera censé avoir déserté le dit appel, et sur demande de 
l’intimé, la cour de circuit déclarera forfaits tous les droits et 
réclamations fondés sur cet appel, et accordera les frais àl’iu- 
timé, et ordonnera que fi* dossier (s’il a été transmis) soit remis 
au tribunal on an juge inférieur, et si fi* dossier u’a pas été 
transmis, alors, sur production de la copie de la requête signi­
fiée ii l’intimé, celui-ci obtiendra les frais que la cour adjugera ;

18. L’exécution du jugement contre la partie condamnée ne 
privera pas la partie, qui aura réussi, de son recours contre les 
« alitions, pour les frais d’appel ou partie (fi- ees frais non encore 
payés—au paiement desquels toute caution sera tenue sous 
peine de saisie exécution, en la meuie maniéré et au même 
degré que l’est fi* principal ;

14. Nul jugement rendu en vertu du présent acte ne sera 
infirmé par une autre voie que par l’appel ci-haut prescrit, et nul 
bref de rerUotari ne pourra émaner et nul jugement ne sera 
infirmé sur bref de reriiorari.

DISPOSITION SPÉCIALE KBLATIVK AUX APPELS

Aucun règlement, procès-verbal, ou autre acte, ne sera 
annulé par aucun conseil de comté siégeant en apj>el d’une

3847



92 Actes Municipaux.

décision d’un conseil local, ou par une cour d’appel, ou par 
toute autre cour, seulement à cause que la personne ou les per­
sonnes qui l’ont sollicité n’y avaient pas d’intérêt ; toute ques­
tion touchant l’intérêt de Uüe personne ou personnes sera dé­
cidée par le conseil devant lequel l’initiative aura été prise si 
telle question est soulevée devant tel conseil ; et toute telle 
décision sera finale et conclusive ; et si elle n’est pas soulevée 
devant ce conseil elle ne sera pas soulevée en appel.

'isf*.' Il A !u‘-■vtion ^(ixantr-.t-lniil du <J*t a< t“ I<*& mots suivants ton! ajouta 
Mai> toute personne qui se croira lésée |>ur un procès-verbal fait par le conseil de 

comté siégeant autrement que comme cour de révision, j»ourra en appeler à la coin 
de circuit dans et pour le comté ou district où tel procès-verbal aura été fait, et ce, 
en la manière, forme, délai et aux conditions prescrites dans la section soixante- 
sept dn dit acte "

SERMENTS.

Ol# Tout serment requis par cet acte sera prêté devant un 
préfet, un maire ou un juge de paix :

2. Toute personne, devant laquelle un serment peut être 
prêté aux termes de cet acte, est autorisée et requise d’admi­
nistrer ce serment sans honoraires toutes les lois quelle eu 
sera requise, et d’en délivrer un certificat à la personne qui le 
prêtera, et la personne prêtant tel serment remettra immédiate­
ment ce certificat au secrétaire trésorier du conseil à l’égard 
des affaires duquel ce serment sera prêté.

publication du présent acte

70 Le gouverneur pouira faire imprimer le présent acte 
dans les deux langues a part des autres actes de la présente ses­
sion à tel nombre d’exemplaires et pour être distribué de telle 
manière qu il croira le plus propre à en assurer la publication 
dans le Bas-Canada, avec aussi un index ou un sommaire de tel 
acte, ou tous les deux, et aussi une cédule de tous actes ou par­
ties d’acte contenant des dispositions spéciales pour l’érection 
de toute corporation municipale dans le Bas-Canada, ou ayant 
rapport à toute telle corporation.

FORMULES.

71 Les formules données dans la cédule annexée à cet acte 
suffiront pour les objets pour lesquels elles sont données, mais 
toute autre formule exprimant les mêmes choses suffira égale­
ment ; et toute formule quelconque sera suffisante pour 
ees objets ou tout autre objet suivant eet acte, si, conformé­
ment à l’interprétation ordinaire, sa signification et son inten­
tion peuvent être comprises bond fide d’après les termes em­
ployés et nulle allégation on expression inutile ou impropre 
introduite dans cette formule n’en affectera la validité, si en 
les laissant de côté comme de surcroit le reste peut être com­
pris suivant le sens voulu les règles d'interprétation renfer­
mées dans i’acte d’interprétation et dans le présent acte seront 
applicables tant aux formules ci-jointes et à toute autre formule 
comme susdite qu’aux allégations, déclarations, ordres, et direc­
tions que cet acte contient ; et nulle objection a la forme ou 
fondée seulement sur 1 omission de certaines formalités ne sera 
admise dans une action, poursuite ou procédure suivant cet 
acte, à moins que quelque injustice réelle lie dût résulter du 
refus d'admettre cette objection



Localités spécialement constituées en municipalités par K* 
présent acte ou par d'autres actes, et sujettes aux disposi­
tions du présent acte en tout ou en partie

Nom **l Description «1«* la Muiitci|>«tli(< .

ln n.unicifialilé rie In paroisse du Trots-Hivirres. < •mpn nuut 
cette parti** «1»* la dit*1 paroi?•>** qui est en dehors d*> îmiit*-' 
de la cité de»Troi*-lti\ier**s, a\* l**s ddïïreiue» nmcf'-Mons 
sur le Saint Laurent, et en arriéré <|*> ,Jii» cou«*'Mong jus­
qu’au territoire compris dans la «I ■'**rte de lu |«aroi"*‘ ,),■ 
la Pointe du La , et jusqu'au fief maintenant parue ,|» 
St. Etienne.

La Muniri/ta/ilé rie la ville rie Sherbrooke, telle >jii elle * tait le pre­
mier jour de Juillet, 18.V», eornme SI elle eut été erij/ee e/l 
une municipalité de ville, avec le» townships d A sent et 
«1 Orford, dans le «ointe «le Gompton 

La municipalité rie Sle, Anni-ih.-Minds. telle «pie d- - ni par «>r«lr* 
en conseil en vertu de»di»|K>»iti«»iis «le la 12e \ « 120, avec
un conseil j*os»e<lant le» pouvoir» d'un conseil local <t d'un 
conseil de «<»mt<-.

Ln otuni'-ipalilé ries Isles île la Magdeleine. a\*-< un n.-eil *|e , ,
membres, |>o»v‘i|ant !*•» pouvoirs d'un «*<*fis# il |« • al « t d'un 
conseil de comté.

Autorité 
•OU» laquelle 

elle» sont 
constituée».

IS N e.
100, . 4,
|>OI 2-4

18

18

I»

V c
Mat, » 4,
|«r â

V. c.
loo. ». I,

jMir. <»

V .
loo, ». 4,
pur 7

l.a i omisse ri St Ani‘>t. «lan» le tov.M ',ip • I* • Go*luiaii< !«- ter,
dans le district de lieaubarnois

La famissr ip Sie. Julienne ri liairrio/., dans le township «!•• Ilav.- 
don, dan» le «iistri* t «le Juliette

La paroisse ri' St Al phi,ns- rie li<;ui,ri, dare» • ointe M o 
ealm, «lan» le ai strict «!«• J«»h**tt*-

La paroisse rie SI. Norbert ri Ai llmlni h i, dan» le lowo hip d Ai - 
tliaba»ka, «lans l«* «11-tri* t «I Arthaba La

Ia paroisse de SI (hnslonlte «/' I tUahasSa, «lan» letouiimipu \r- 
thabaska. «lan» le ilistrict «I Arthabuska

Im municipalité de Mont I arm I, étant parti** «h lu |»ar •• «I*- la 
Itiviére Ou«*ll<*, «lan» l«* district <l«* Ksmouruslîa

Ln muniriixihté de SI. Hughes, v compris les 8-, !»*■ lia*. 1!*• I 2** 
et 13e rang» «lu townsliin» «1*1 pton, et la p«ir«.«--♦• *!•• St 
Hugbe»

Im i/Croisse rie St Etdirem ri'l pion, dans |. * towridup d '('pton
La paroisse rie SI Germain, dans I»* township de Grauthan, «lan-

le comu* de Drummoml
La municipalité rie Granlam, Wenriom *•/ Simpson, « ompivuaiit 

les townships «le Wendover et Simpson, et la |*arti<- <l<- 
( ,i atitliam qui |’Ml j « «; | d IM la paroisse «le s>t
Germain.

La municipalité de Winrim Nord, « tant lu parti** nonl du town­
ship de Winslow

La municipalité de Window Sud, étant la parti' : I «lu t nunsliip 
de Wmslow, ave* les limite» present* s p.n on i >*(^1» n.* nt 
du conseil du comté d«* Compton

Le township rie SI. Jew, détache «lu comte *!«• Glu • utmn. ave* un 
conseil possédant les pouvoirs d un conseil local et d un 
conseil a*.* comté.

Im municipalité île la Grande //««« , dans i«- township d** bag«*t, 
dans le c«>mto d*î Chicoutimi,

La munir i pah lé rie bagolnlle, purin m-,,!., usl du tmi nsbip ri 
Haijot, «lans le comte de Chu «nitimi

La mu nui pu tué d lie be rte tlle, dans le comté «I** Ghi< outimi, av***. 
un conseil possédant les pouvoir» d'un conseil local et d un 
conseil de comté

La muntniMhlé rie Itohrnul. «lans le omt «I** Chicoutimi, a■.**«■ 
un conseil possédant les fwuvoirs d un conseil local et «1 un 
conseil «le < omte

Im municipalité rf Aubert Galion, comprenant la paro*s»e «le St
George d'Aubert Gallton dans I* comt-* de Heauee 
avec les premier, second, troisième et «quatrième rang» du 
towuahip de Stanley.

18 V «
loo. - 33. 
par 11,

20 V «•
II. ». I
,i,:.

22 v
18.18, t

101, » 30

22 Y 18 »9 *
« r/j, ». i

22 V IH .VJ, 
c. 70, ».
Il)

Le- pr » ot
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FOKMTLES

(A)

AVIS l)l \h ASSEMBLÉE PUBLIQUE POUR L ÉLECTION DE CON- 
SEILLERS LOC AUX.

Aux (lecteurs municipaux («i«* la paroisse, du township, « te., 
ici insérez te nom de In municipalité.)

Avis public est par les présentes donne, qu'une assemblée pu­
blique des habitants de la * locale (de la paroisse, du
township, etc.,) de (iri insérez le mon) qui ont droit de voter a 
l'élection de conseillers municipaux, se tiendra en la 
(ici donnez la place, salle publique, maison, etc ,\ dans la dite 
municipalité di, le jour.de courant
ou prochain, à heures de 1* midi, afin de pro­
céder, la et alors, à l'élection de sept conseillers pour la dite 
municipalité, conformément aux dispositions de “l’Acte Muni­
cipal du ]fas-(1anada de IHtîO.”

Daté a
nid huit ( eut

jour d»

A 11.
Maire, secrétaire-trésorier, ou régistrateur (ou 

député régistrateur, de selon le cas.)

(A 2)

avis d'uni: assemblée itiiuui k nom l élection DE CONSEIL­

LERS, EN REMPLACEMENT DE C EUX DONT L’ÉLECTION A 

ÉTÉ DÉCLARÉE NULLE,

Aux électeurs municipaux (de la paroisse*, du * . , etc .
iri insérez le nom de la municipalité.)

A vis public r.-t par les présentes donne, qu'une assemblée 
publique des habitants de la municipalité locale (de la paroisse, 
du township, etc ) de (ici insérez le nom tie la munit ipali/e) qui 
ont droit de voter à l’élection de conseillers municipaux, se tien­
dra en la (ici tlonncz la place, salle publique, maison, eh .,)
dans la dite municipalité di, le jour de
courant (ou m a heures de l’a midi, alin
de procéder, la et alors, a l election de conseillers municipaux 
en remplacement de (A II. et (\ 1). selon le cas) dont l’élection 
a été déclarée nulle, selon les dispositions de l’Acte î“ 
du lias-Canada de lKbO

Daté a
mil huit cent

jour de

A II
Maire, secretaire-tresorier, ou régistrateur (ou 

député régistrateur. de selon le cas )

(B)

CERTIFICAT DE LA PUBLICATION D’UN AVIS PUBLIC QUI DOIT ÊTRE 
ENDOSSÉ SUR L AVIS ORIGINAL OU Y ÊTRE ANNEXÉ

Je, A. H., résidant dans la (paroisse, township, etc., ici insérez 
la résidente) étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, 
certifie par les présentes que j’ai publi l’avis original ci-dessus, 
en en affichant une copie correcte sur la porte principale de

(ici décrivez les églises ou chapelles sur la porte desquelles, et 
Cautre emlroit public où tel avis a été affiché) di, le

jour d courant, (ou dernier) entre
heures de 1’ midi et heures de 1’
midi, (si c'est dans un fief ou une seigneurie, ajoutez,) et en le

>1 7
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lisant à la porte de la dite église à l’issue du service divin du 
matin dans l’avant-midi, le jour de

courant, (ou dernier) étant le dimanche suivant 
immédiatement le jour ou tel avis a été rendu public en en affi­
chant une copie comme susdit

Daté à ce jour d
mil huit cent

Assermenté par devant le soussigné, pr**- 
t’et du conseil municipal du comté de 
(ici insérez le nom du comté), ou maire 
du conseil municipal de la (paroisse, 
etc., ici insérez le nom de municipa­
lité) ou un des juges de paix de Sa 
Majesté pour le district de (ici insé­
rez le nom du district, selon le cas.)

Il C

< I)

(C)

AVIS SPÉCIAL QUI DËVRA ÊTRE DONNÉ VU PRÉSIDENT DE L’AS­
SEMBLÉE PUBLIQUE TENUE POUR L'ÉLECTION GÉNÉRALE DE 
CONSEILLERS LOCAUX POUR UNE NOUVELLE MUNICIPALITÉ

bureau du régiatrateur 

(Lieu) (Dale) 18
Monsieur,

Avis vous est par les présentes donné que, suivant les dispo­
sitions de “l’Acte Municipal du Bas-Canada de 1**10,” j*« vous 
ai, ce jour, nommé à la présidence d’une assemblée publique 
des habitants de la municipalité locale de l,i (paroisse, tow ‘ _
« te., ici insérez le nom de In municipalité,) qui sera tenue a

dans la dite municipalité di. le jour
de courant ou prochain a heures de 1’
midi, pour l’élection de conseillers municipaux i»our c**tt** mu 
nicipaiité; et par ces présentes je lixe, (ici décrirez te lieu et in 
maison,) comme le lieu où se tiendra la premiere session du con­
seil de la dite municipalité, et . di, le jour de

(courant ou prochain) connin' le jour et I heurt* ou aura 
lieu ia dite première session lit je \oi»s requiers de taire savoir 
le dit lieu et le temps ou se tiendra telle session .1 chacune de> 
personnes qui seront élues conseillers comme susdit

D K

Régistrateur (ou depute-régistrateur du comté de 
ou de lu division d’enrégistrement,

de selon le cas.)

(D)

CERTIFICAT QUI DEVRA ÊTRE ENDOSSÉ SUR TOUT AVIà SPÉCIAL 
OU Y ÊTRE ANNEXE

Je, A B., résidant en la (paroisse, township etc , ici insérez la 
résidence,) étant dûment assermenté sur les Saints Kvaugiles, 
certifie par les présentes que di, le jour de

, dans l’année tie Notre Seigneur mil huit cent 
, à heures de 1’ midi, (en la paroisse,

dans le township, etc.,) dans le comté de . j’ai signifié
l’original de l’avis spécial ci-joint à personne (s) y
mentionnée , à son (ou à leurs, selon le cas,) domicile (s), en y en 
laissant une copie correcte (ici décrirez la maniéré dont la stçniji- 
çatiun a été faite, ajoutant soit au dit personnellement,

4
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(tu à une personne raisonnable de sa famille), et en lui montrant 
la et alors le dit original de l'avis spécial.

Daté a 
huit cent

ce jour de . mil

i

Assermenté par-devant le soussigné, préfet 
du conseil municipal du conté du [ici 
insérez le nom du comté,] ou maire du con­
seil municipal de la [paroisse, etc., ici 
insérez le nom de lu municipalité,] ou un 
des juges «h* paix de Sa Majesté pour le 
district de ]ici insérez le nom du district, 
selon 1 e cas.J

F. <1.

AVIS SPÉCIAL R'INNÉ A 1 N < KSElf.I.KR MUNICIPAL L’INFORMANT DE SON 

ÉLECTION ET RI JOUR RK I A PREMIÈRE SESSION.

[Lieu] [Dale] 18
Monsieur,

Tenez-vous pour informé par la présente qu'a une assemblée 
! des électeurs de la municipalité d [id insérez le, nom 

de tu municipalité,] t f*e et tenue en vertu des disposi­
tions de “l’Acte Municipal du Bas Canada <b* I860,” dans la 
[paroisse, etc.,] le jour de [cou­
rant ou dernier], vous avez été dûment élu conseiller munici­
pal par la municipalité «b* [ici insérez le nom de la municipalité], 
et vous êtes par «-es présentes requis «l'assister à la première 
session du conseil qui se tiendra à [ici décrirez le lieu de la pre­
mière assemblée] di, le jour de courant
[ou prochainj, à heures de V midi.

G il
i'résident de l'élection.

A. 11 1
Conseiller municipal

[V\
AVI H IM l’KÉHIDENT I»E L’El.L» TloN AU l’KÉKET OU AU RÉOlsTfiATKI'U OU 

AU HECIlfiTAIKK-TKf'.soil!EU RU CONSEIL RE < OMTfiqt’ANR 
UNE ELECTION A EU LIEU 1*0111 UNE

municipality

Monsieur,
[bru] [Date] 18

Je vous informe par les présentes, qu a une assemblée publi­
que des habitants «le la municipalité «le la [paroisse, township, 
t»t«*..| de [ici insérez le nom de la municipalité] tenue

di, le jour de courant [ou deniier] :

NOM RÉSIDENCE. OCCUPATION.

A. B Québec,
r

Charpentier,
C D do do.
E. F. do. do.
GH do. do.
J. K do do.
L M do do.
N 0 do do.

ont Hf élus conseillers pour U municipalité [par acclamation 
étant Us ncwI» candidat*, si t 'est !r ms.| ou ayant la Majorité de*

*

1770
3616
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voix, tel qu’il appert par les livres de poil dûment certifiés par 
moi, et que je vous transmets avec les présentes.

1 .1
Président de l’élection

A. J. K , écuyer,
Préfet ou Régi.strateui, >»>• Secrétair J-Trésorier 

du comté de

RÈGLEMENTS ET RÉSOLUTIONS 

(I)

RÈGLEMENT DTN CONSEIL DE COMTÉ

Corporation du i 
comté de \

A une session générale et trimestrielle du conseil municipal 
du comté de (ici insérez le nom du tonte)* tenue a

, dans le dit comté, di, le
jour d de l’année de notre Seigneur

mil huit cent . conformément aux disposi­
tions de “l’Acte Municipal du Ras-Canada de 1860,” f a la­
quelle sesion sont présents A R . maire de la (paroisse etc.,) C 
L). maire de la (paroisse etc.,) K F., maire de la (paroisse etc .) 
lesquels (trois maires, ou plus selon le cas) formant un quorum 
du conseil, présidé par ledit A R , (comme préfet du dit con­
seil, si tel est le cas) | le dit conseil par les présentes ordonne et 
fait le règlement suivant :

RÈGLEMENT.

Ici donnez un litre au reglement indiquaat tCune munit re ton- 
ci se la teneur de ce règlement )

I. Que, etc.

(Sceau.) A. B

Prélet (ou IV ideiit, selon lt tas.)

Attesté, C IL,
Secrétaire-trésorier du dit conseil

*(Si c'est u une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant 
devra être subtitué ;)

A une session spéciale du council municipal du comté de 
(ici insérez le nom <lu comte), dûment convoquée par avis spécial 
donné a tous les membres du conseil, par (le préfet du dit con­
seil, ou par A. B. et C. I) , deux des membres du dit <*n>«»il, 
selon le cas ) et, etc

(S)

RÉGLEMENT Dl'N CONSEIL LOCAL

Corporation de la (paroisse 
ou du township, etc.) 
de

A une session générale et mensuelle du conseil municipal 
de la (paroise, etc.,) de (ici insérez le nom <Ir la municipalité,)• 
tenue en la dite (paroisse, etc di. le jour de
eu l’année de Notre Seiirueur, mil huit cent conformé­
ment aux dispositions de • l’Acte Municipal du Bas-Canada, 
de 1860, ”t à laquelle assemblée sont présents A B., C. D E. F , 
etc., (ici insérez les noms des conseiller* présents) membres du dit 
conseil et formant fin quorum, le dit A B , présidant (tomme 
maire ii tel est le cas)} le dit conseil par 1** présentes ordonne el 
lait U règlement suivant «avoir



RÈGLEMENT

(Ici donnez un titre au règlement, indiquant <1 une manière con- 
rise la teneur de ce règlement.

I Que, etc., etc.

(Sceau ) AB
Maire (ou Président, selon le cas )

Attesté C. D.
secrétaire-trésorier du dit conseil.

*(Si c'est a une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant devra 
être substitué) :

A une session spéciale du conseil municipal de la (paroisse 
etc.,) de (ici iuserez le nom de la paroisse fyc.) dûment convoquée 
par avis spécial donné à tous les metnbsea du conseil par (le 
maire du dit conseil, ou par A. B. et 0. D., deux des membres 
du conseil, selon le cas) vio te.

f (Si une assemblée tf un conseil es/ continuée par ajournement, 
ajoutez :

lit ajournée de ce jour a di, le jour de
dans la (dite) année, (si d" nouveau ajournée), et de nouveau 
ajournée à, etc.

(K)

IM PLICATION D’UNE RÉSOLUTION PASSÉE PAR UN CONSEIL MU­
NICIPAL.

(Quand par quelque partie de cet acte ta publication (f une résolu­
tion (Cun conseil municipal est ordonnée, on peut faire usage dans 
l'avis publie de la formule ci-dessus à /'égard des règlements, jusqu'à 
ce signe J. après quoi ajoutez, Il fut résolu, et pour les mots “ sont 
présents,*' substituez “ furent présents.”)

<L)

AVIS D’une ASSEMBLÉE SPÉCIALE DU N CONSEIL MUNICIPAL 

Bureau du conseil municipal d (comté paroisse, etc.)

(Lieu ) (Date.) 18
Monsieur.

Sachez qu'une session spéciale du conseil municipal d 
(comté, paroisse etc, selon le cas) de se tiendra di,
le jour de courant, (ou prochain) à heure de
1 -midi, au lieu ordinaire des séances

A. Q K

P Q
Préfet, ou maire, ou membres du 

conseil municipal d (comté, 
paioisse. etc.,) de

(M)

AVIS D’UNI ASSEMBLÉE AJOURNEE DUS CONSEIL MUNICIPAL 
QUI DEVRA être donné aux membres absents lors de 

l’ajournement.

Bureau du conseil municipal d (comté, paroisse, etc..) de

(Lieu) (Date.) 18
Monsieur,

Avis vous est donné par les présentes que la session du cou- 
-. ‘U municipal d (comté, paroisse, etc.,) est ajournée d»*
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jour d courant, à di, 1»*
courant (ou prochain) auquel jour le conseil 

heure de 1’ -midi, au lieu ordinaire

US
Secrétaire-trésorier du conseil municipal 

d (comté, paioisse, etc )

(N.)

SERMENT I) OFFICE

Je, A. B . ayant été dûment élu ou nommé (se/on le cas) 
conseiller, maire, ou préfet du conseil municipal d (comté, 
paroise, etc.,) de fais serment que je rempli­
rai fidèlement les devoirs de ma rharpe, et cela au meilleur de 
mon jugement et de ma capacité.

Assermenté par devant-moi, le soussipué, 
préfet du conseil municipal du comté 
de (ici insérez te nom du comté,) maire 
du conseil municipal de la (paroisse, 
etc., ici insérez te mon de ta mu ii ci pâ­
tit é) ou un ties juges de paix de Sa 
Majesté pour le district de (ici nierez 
te nom du district, se ton te cas.)

S T

! I

B>)

CAUTIONNEMENT DU >E« RÉ T VIRE I BÉsoKIEK LORSQU'IL EST 
DONNÉ sors sei.no privé

Provins e du t 
Canada s

Sachez tous par le* présente* que uou* A B {ni insérez le 
nom du secrétaire-trésorier) de la paroi *se, etc.,) de dans le dis- 
tlrict de et (ici insérez tes noms, résidences et occupa•
fions des deux cautions,) nous nous reconnaissons conjointement 
et solidairement endettes envers la corporation <1 (comté, p.*- 
roisse, etc , selon te cas) en la somme de piastres, monnaie
courante de cette province, pour é t r* payee j>our l'usage et au 
profit de la dite corporation et pa' ces présentes revêtues d* 
nos seings et sceaux, faites en duplicata, et datées a 
ce jour d»* en l’année de Notre Seigneur mil huit
cent en présence de , (ici insérez te
nom des témoin ) les témoins soussigné* non» nous obligeon 
conjointement et solidairement nous, no* hoirs et ayants cause, 
exécuteurs e t administrateurs pour le parfait et entier paiement 
de la dite soinim et nous hypothéquons *p**< îalement les pro­
priétés ci-deseou* mentionnée' savoir le dit A B. (ici insérez 
le nom du secrétaire-trésorier, s'il a des immeubles) une certaine 
(désignez la propriété hypothéquée) et le dit (ici insérez séparément 
le nom de chaque caution, avec la désignation des propriétés hypo­
théquées.)

ATTENDU que le dit (ici insérez le nom du secrétaire-trésorier 
ainsi s'obligeant) a été élu ou nomme aecretaire-tSf-sorier du 
conseil municipal d comté, paroisse, township, etc., . et
attendu que selon les disposition* île “ l’Acte municipal du Bus 
Canada de 1860,” les dites cautions ici insérez le nom des t au 
fions, ont été par une résolution du dit conseil approuvées 
comme cautions pour le paiement de toute somme de deniers 
dont il, le dit ici insérez le nom du secrétaire-trésorier, élu ou 
nommé comme sutdit, peut, eu sa qualité de tel secrétaire-tré 
sorier, être comptable envers la dite corpoiatiou tant en prin­
cipal, intérêts et frais, quVn pénalités et dommage* dont le di»
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(insérez te nom du secrétaire-trésorier,) comme tel secrétaire-tréso­
rier, deviendra passible dans l’exercise de fia charge.

La condition de ce cautionnement par écrit est, que si le dit 
(insérez te nom du secrétaire-trésorier ;) remplit bien et fidèlement 
en tout temps les fonctions et devoirs de la charge de secrétaire- 
trésorier, à laquelle il a été élu (ou nommé) et rend compte, et 
paie et remet à la dit corporation, ou à toute personne par le dit 
acte autorisée à la demander et recevoir, toute somme de deniers 
pour laquelle il. le dit (insérez te nom du secrétaire-trésorier,) 
comme tel secrétaire-trésorier, sera comptable envers la dite 
corporation, tant en principal, intérêts et frais qu’en dommages 
et pénalités qu’il pourra, comme tel secrétaire-trésorier, avoir 
encourus dons l’exercice de sa charge, pour et pendant l’espace 
de temps (pie le dit (insérez te nota du secrétaire-trésorier,) sera 
investi de la dite charge de secrétaire-trésorier, alors ce cau­
tionnement sera nul, autrement il demeurera dans toute sa force 
et vigueur.

A. B., signature du secrétaire-trésorier. (Sceau.)
C. I)., ) Signatures des (Sceau.)
K. F., j Cautions. (Sceau.)

( O HTémoins—(Noms ttes témoins.) j y*' jy'

(PJ

AVIS SPÉCIAL I)E LA NOMINATION DÜN OFFICIER MUNICIPAL.

Bureau du conseil municipal de (comté, paroisse, etc.,)

(Lieu.) (Date.)
Monsieur,

.Sachez par ces présentes qu’à une session du conseil
municipal de (comte, paroisse, etc., selon le cas,) de 
tenue le jour de courant (ou dernier) vous avez
été nommé, par une résolution du dit conseil, à la charge de 
(ici insérez le nom de ta charge.)

A. V. W. (Adresse.)

U. V.
Secrétaire-trésorier du conseil municipal d 

(comté, paroisse, etc.) de

(Q)

AVIS DE L’ÉLECTION OU DE LA NOMINATION PUN MAIRE

Bureau du conseil municipal d (paroisse, township, etc.,)

(Lieu.) (Date.)
Monsieur,

Sachez par les présentes que (A. B., ici insérez le nom du con- 
s litter) a été le jour de courant( ou dernier)
dûment éh#(o« nommé, selon le cas) maire de la (paroisse, town­
ship, etc.,) susdit.

A X Y
Kégistrateur du comté d*» 

ou secrétaire- 
trésorier du conseil du 
comté de

W X
Secrétaire-trésorier du conseil.



REQUÊTE DEMANDANT L’ÉRECTION D’UN VILLAGE

Au conseil municipal du comté de

La requête des soussignés, habitants d (paroisse, township, 
etc.,) de ayant droit de voter à l’élection de conseillers
locaux,—

Expose respectueusement :

Qu’ils désirent que le territoire ci-dessous désigné soit érig** 
en une municipalité de village (ou de ville) sous tel nom que 
pourra lui donner Sen Excellence le Gouverneur, selon les dis­
positions de “l’Acte municipal du Bas Canada de 18G0.”

Que le territoire en question est situé dans les limites de la 
municipalité du dit comté de et est borné comme suit,
savoir : [ici donnez les bornes et la désignation du territoire,) et qu’il 
contient au moins quarante maisons habitées dans un rayon 
de soixante arpents en superficie, [s'il s'agit de f incorporation 
d'une ville ajoutez : et qu'il y a au moins trois mille habitants 
dans les limites de ce territoire.)

C’est pourquoi les dits requérants, qui résident sur le terri­
toire en question prient le conseil municipal du comté de 
d’ordonner, ainsi que prescrit dans le dit acte, touchant leur 
requête.

(Lieu.) (Date.)
(Signatures.)

Pas moins de trente

(**)

AVI» PUBLIC QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ RELATIVEMENT A 
L’ÉRECTION D’UNE VILLE OU D’UN VILLAGE

(Lieu) (Date)

Avis public est par les présentes donné qu’en conformité 
d’un ordre que m’a adressé le conseil municipal du comté de 

je visiterai, di, le jour d
courant (ou prochain) à de 1’ midi, le
territoire mentionné et désigné dans la requête présentée au 
conseil municipal du comté de le jour
d courant (ou dernier,) par certains habitants de lu
municipalité de (paroisse, township, etc.,) de 
demandant l’érection du dit territoire en une municipalité de 
ville (ou de village) ; et toutes les parties y intéressées sont 
informées que je donnerai là et alors audience a tous ceux qui 
se présenteront devant moi pour être entendus touchant ladite 
requête.

Y Z

(T)

AVIS PUBLIC QUI DEVRA ETRE DONNÉ PAR LE CONSEIL DE 
COMTÉ AVANT L HOMOLOOATIoN DU RAPPORT CONCERNANT 

L’ÉRECTION D’UNE VILLE OU D’UN VILLA A

Bureau du conseil municipal du comté de
( Date.)

Avis public est par les présentes donué que di.
le jour d courant (ou prochain),
à heures de 1’ midi, le conseil municipal
du comté de . après avoir entendu les parties
intéressées, procédera a l’examen du rapport fait sur la requête 
de certains habitants de le municipalité d (paroisse, township
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etc.,) de demandant lerection du territoire y men­
tionin'* en une municipalité de ville (nu village).

V U
Secrétaire-trésorier du conseil muni 

eipal du comté d«*

Je, A. B., jure que je remplirai bien et lidelement mon devoir 
4*nvers Notre Souveraine Dame la Reine, comme constable 
spécial pour de . sans faveur ni
partialité, malice ou mauvaise volonté ; que j«* lierai tout mon 
possible pour l'aire maintenir la paix et le bon ordre, et que je 
préviendrai toutes offenses contre la personne et la propriété de* 
sujets de Sa Majesté ; que tant que je demeurerai en exercice, je 
remplirai au meilleur de ma capacité et connaissant*! tous les 
devoirs de ma charge conformément à la loi ; ainsi Dieu me 
soit en aide.

(V)

MANDAT I> EMPRISONNEMENT A VUE

Province du Canada, ï
Municipalité d (paroisse, /-
township, etc.,) de '
A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux dans 

le district de et au gardien de la (maison de
correction, lieu de détention. el< ) à dans le dit dis­
trict de

Attendu que A. B (ici mentionnez ta personne) a, ce jour 
pendant l’élection des conseillers municipaux pour la munici­
palité d (paroisse, township, etc.,) d** , enfreint et
troublé la paix publique **n (ici titles <t> tiuelle manière,) et cela 
»*n présence 4*t à la vue 4I11 soussigné dûment nommé pour 
présider, »*t présidant la dite élection ; et attendu que j'ai con­
damné le dit A. B . pour lu dite offense à être emprisonné dans 
la (maison 4b* correction, lieu d«* détention, 4»te ,) pour l’espace 
de jours.

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous 
les dits constables et officiers d4* paix, ou a aucun de vous, au 
nom de 8a Majesté, 4le conduire immédiatement h* dit A B , a 
la (maison d4* correction, lieu (b* détention, etc.,) 
et là de le livrer au gardien avec b* présent ordre ; et 
j4* vous ordonne à vous b* dit gardien de la dite (maison de 
correction, ou lieu de détention, etc.,) de recevoir b* dit A B. 
sous votre garde dans la dite (maison d4* correction, lieu de dé­
tention, etc.,) pour l’y détenir 4*11 sûreté jusqu’à l’expiration du 
dit terme d’emprisonnement

Donné sous mon seing 4*t sceau, ce 
jour d mil huit *

cent à dans la \
dite municipalité

Z Y

<W)

MANDAT DE SAISIE, en vertu d’un réglement l'ait sous la lie 
see fi on, paragraphe H

Province du ) 
Canada f

La 4‘orporation 4b* la (paroisse, township, etc., selon le ras,) 
savoir :

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d eux, 
dans le district d4*

Attendu qu’en vertu d'un certain règlement fait et passé par 
le conseil municipal d (paroisse, township, etc., selon feras,

t
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à une session (générale et mensuelle) du dit conseil, tenue à 
(insérez le lieu,) di, le jour d
en l’année de Notre Seigneur, mil huit cent 
conformément aux dispositions de “ l’Acte municipal du Bas 
Canada de 1860,” il a été statué (ici insérez la partie du règlement 
fait en vertu du huitième paragraphe de la vingt-septième section de 
cet acte.)

Et attendu que certaine (s) personne (s) i (ou ont)
dernièrement, savoir : le jour d
courant (ou dernier,) tenu (ou donné, selon le cas.) un (id
mentionnez la nature de l'exhibition ou de la représentation) ; et 
attendu que A. B. étant (le propriétaire etc., selon le ras.) (ici 
mentionnez le rapport t\ue cette personne peut avoir avec t exhibition 
ou la représentation.] a été requis, par le seerétaire-tresorhr du 
dit conseil municipal, de payer entre ses mains, pour et a 1 usa­
ge du dit conseil municipal, la somme de , étant le
montant de la taxe imposée sur chaque [exhibition ou represen­
tation.) en vertu du dit acte et du règlement ; et attendu que 
le dit A. B. a refusé et négligé de payer au dit secrétaire-tréso- 
rier. sur sa dite demande, la dite somme de légalement
imposée sur la dite [exhibition ou représentation) comme sus­
dit ; en conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre de 
faire immédiatement la saisie des meubles et effets du dit A B 
et de tous les meubles et effets servant a la dite [exhibition ou 
représentation] ou appartenant a aucune des personne * attachées 
à telle [exhibition ou représentation) ; et si dans les jours
qui suivront immédiatement la dite saisie, ladite som­
me ainsi que les frais et dépens raisonnables de la dite saisie ne 
sont pas payés, alors vous ferez la vente des dits meubles et 
effets par vous ainsi saisis, et payerez le montant provenant de 
la vente des dits meubles et effets au secrétaire-trésorier du dit 
conseil municipal, afin qu’il l’emploie ainsi que voulu par la loi 
et qu’il puisse rendre le surplus, s’il y eu a, sur demande, audit 
A B , ou autres qui y sont concernés ; et si ladite saisie ne peut 
s’effectuer, alors vous me le certifierez afin que je puisse adop-

AVIS SPÉCIAL QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ A L.i PERSONNE 
NOMMÉE PAR LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL

Bureau du conseil municipal du comté [on de la paroisse, etc .) 
de

[Lieu] [Date |

Monsieur,

Avis vous est donné parles présentes que vous avec été nom­
mé par le gouverneur à la charge de dans la
municipalité d [comté, paroisse ou township, etc )
de [si favis est adressé à un conseiller ujoutez\ et que
la première [ou prochaine] session du conseil municipal <1 dit 

[comté, paroisse, township, etc..] sera tenue à [ici mentionnez 
te lieu], di. le jour d
courant, [ou prochain.] à heure» de 1 midi

W U
Préfet, maire, ou secrétaire- 

trésorier du comté [o« de 
la paroisse, etc ] de

A A B . etc.,
Adresse

ter telles procédures ultérieures que de droit à cet égard

Donné sou> mon seing et le sceau
de la dite corporation a dans le
dit district, ce jour de , en ] Y X
l’année de notre Seigneur, mil huit Maire de la dite
cent )| corporation



AVIS PUBLIC DE L’EXAMEN D’UN PROCÈS VERBAL

Bureau du conseil municipal du [comté, paroisse, township, 
etc.,) de

[Lieu] [Date]

Avis public est par les présentes donné aux intéressés, que 
conformément aux dispositions de l'Acte Municipal du Bas 
Canada de 1860,” di, le jour
d courant [ou prochain,| à heures de
raidi [ici désignez te Heu] le conseil municipal d [comté,
paroisse, township, etc.) procédera à l’examen ou à la révision 
du proces-verbal du [surintendant spécial) relativement à [ici 
<tonnez ta nature de l'ouvrage]

B F

de
Secrétaire-trésorier du conseil municipal d [comté etc]

[ZI

AVIS SPÉCIAL DE L’INTENTION DENTRER SUR DES TERRES 
OCCUPÉES POUR Y FAIRE UN RELEVÉ.

Monsieur,—Sachez que di, le jour de
courant (ou prochain ;) j’entrerai sur les terres que vous occupez 
(ici désignez tes terres) afin d’y faire, là et alors, un relevé relatif 
a un certain chemin (ici décrirez te chemin et sa direction, etc.)

(V F . Surintendant spécial

AVIS PUBLIC DE L INTF.NTION DE VISITER LES CHEMINS D’UNE
municipalité LOCALE

Avis public est par les présentes donné, que di, le
jour de [janvier ou juin, selon te cas]

je visiterai 1 [paroisse ou township, ici insérez te nom de ta mu­
nicipalité locate] afin d’examiner là et alors les chemins de la 
dite municipalité.

lî H , Surintendant spécial.



Rôle DEVALUATION do la Municipalité de la (Paroisse, Township, etc.) de (nom de la Municipalité )

t}©k>nnos additionnelle» requises j^ar le par 2 do la 
>. 9. du chapitre 6, de» . Status Ibfondusdu Canada.»

CONTHIBl ABLES I*H< >PH!KTKS 1MI'( TABLES
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MUNICIPALITE P 
(paroisse, township, etc )

( Copte du ronnde

Avis signifié 
i nierez la date de l'avis)

Frais

wrnmam

Mr . Doit

Municipalité d (paroisse, township, etc.)

(Date de la signification.)

A la corporation tie (paroisse, township, etc.)

Cotisation sur votre (ici Mentionnez Impropriété telle que maison terre
estimée a $ à (|ct.) dans la $.........................

(lei ajoutez les autres items)........................................ ............ .

Total.................................

$ Ct s

Monsieur,—Vous êtes averti, qu'ayant manuuéde payer la somme ci-ha 
mentionnée, dans le temps prescrit par l avis public, vous êtes paf ' » prése

haut 
présent

requis, dans le délai de quinze jours de cette date, de me payer cette tomme, 
a mon bureau, avec les irais du présent avis et de sa signification, détaillés plus 
bas. a définit de quoi exécution sera lancée contre vos biens et effets.

À B

Secrétaire-T résorier

~ S3

«

Frais

Avis.

■



MANDAT DE SAISIE POUR REDEVANCE I)E COTISATIONS.

Province du 
Canada

La corporation delà (paroisse, township, etc., suivant levas,) 
savoir :

A tous les constables et officiers de la paix dans le district

ATTENDU que A. B. (nom et désignation du débiteur,) ( a été 
requis par le secrétaire-trésorier du conseil municipal de (nom 
de la municipalité) de payer entre ses mains pour et à l’usage 
du dit conseil municipal la somme de étant le
montant dû par lui à la dit»* municipalité, comme il appert par 
le r6le de perception de la dite municipalité pour l’année 
18 ; et attendu que le dit A. B. a négligé et refusé de
payer au dit secrétaire-trésorier, sous le délai voulu par la loi, 
ladite somme de , les présentes sont
en conséquence, pour vous ordonner de saisir sans délai les 
biens et effets du dit A. B. ; et si dans l’espace de huit jours 
après telle saisie, la somme sus-mentionnée, avec ensemble 
les dépens raisonnables de la dite saisie, n’est pas payée, 
alors le jour qui vous sera indiqué par le dit secrétaire-trésorier 
vous vendrez les dits biens et effets ainsi par vous détenus, et 
vous paierez les deniers provenant de la dite vente au secré­
taire-trésorier du dit conseil municipal, afin qu’il les applique 
tel qu’ordonné par la loi, et qu'il rende le surplus, s’il y en a, 
sur demande, au dit A B , ou autre qu’il concernera, et si telle 
saisie ne peut avoir lieu faute d’effets saisissables, vous me le 
certifierez afin qu’il soit adopté telles procédures que de 
droit

Donné sous mon seing etle sceau 
de la dite corporation, ce jour 
de dans l année de Notre
Seigneur à dans
b* district susdit

Y X

Maire de la dite 
corporation.

(H H)

AVIS DU JOUR ET DU LIEU DE LA VENTE DEH BIENS ET EFFETS 
SAISIS POUR COTISATIONS.

Avis public est par les présentes donné que di, le
jour de courant (ou prochain)

à heures de midi, à (ici désignez le Heu) les biens
et effets d’A B. (nom de la personne) maintenant sous saisie 
faute de paiement des cotisations municipales (ou autres rede­
vances, suivant le cas) seront vendus par encan public à (ici 
nommez le lieu) di, le j°ur de

courant (ou prochain)
(Lieu) (Date.)

D. B

Secrétaire-trésorier 
du conseil municipal de

(II)

CERTIFICAT D’UN SECRÉTAIRE-TRÉSORIER DE CONSEIL DE COMTÉ 
CONSTATANT LE MONTANT REQUIS D’UNE MUNICIPALITÉ

LOCALE.

Bureau du conseil municipal du comté de
(Lieu) (Date.)

Monsieur,—je VOUS certifie par les présentes qu’en vertu 
d un règlement passé par le conseil municipal dn comté de (ici

V ; d

V I f

^ L *



m deles Municipaux. 100

insérez le nom du comte) le jour de
courant (ou dernier) intitulé : Règlement (insérez le titre d» re­
glement) il eut ordonné que la nomme de (insérez In somme) *0it 
prélevée daim la municipalité de la (paroisse, township, etc., 
(insérez le nom de In municipalité locale) pour les fins de comté 
mentionnées dans le dit règlement.

(i F
Secrétaire-trésorier du conseil 

du comté de
(j j,

ETAT DE LA VALEUR DE LA PROPRIÉTÉ IMPOSABLE.

Bureau du conseil municipal d ( township, paroisse, etc .)
de

(Lieu.) (Date)
Monsieur,—Conformément aux dispositions de •• l'Acte des 

municipalités et des chemins du Bas Canada de 1860, ” 
je vous transmets l'état suivant de la valeur de la pro­
priété imposable dans la municipalité d (township, paroisse, 
etc.,) conformément au dernier rOb* de cotisation. t**l que fina­
lement révisé.

NATURE DE LA PROPRIETE. Valeur

Biens immobiliers............. $100,88K 00

Biens mobiliers................ $80,424 00

K M
Secrétaire-trésorier du conseil

A Z H municipal de
Secrétaire-trésorier du conseil municipal 

du comté de
(K K)

ÉTAT DES T ERES A VENDRE POUR COTISATIONS, LT AVIS DE LA
VENTE

Bureau du conseil municipal du comté de
Je donne par les présentes avis public que les terres ci-des­

sous mentionnées seront vendues par encan public, à (ici insérez 
le nom du lieu,) lundi, le jour <|e
février prochain, à heures de midi pour les
cotisations et charges dues aux munit ipalités ci-dessous men­
tionnées, sur les divers lots plus bas désignés, a moins qu elles 
ne soient payées, avec les frais, au moins deux jours avant b* 
jour ci-dessus indiqué.

DÉSIGNATION DE LA TERRE MONTANT DU

N
om

 de
 la

 
m

un
ic

ip
al

ité §
I
b
O

O

Rang Lot Ltendue

SUR

CHAQUE LOT

1 2 7 100 acres #3 75
3 I 6 175 do 3 50
5 3 8 200 do 4 25
6 4 11 200 do 4 30

| Si if si dans une teiynevrir, donne: 
/ j limita\ «u le numéro mint te j l ii 
et le livre de renvoi pour des fim 

d'enregistrement s u y en a i

P Q,
i4ecrétaire«tré*oner de la municipalité 

du comte de

0156
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(L L)

FORMULE DE DÉBENTURE

No.
Y 'm d (suivant U 1 as.)

< t ou stg

La priante debenture lait loi que la municipalité «le (nom (h 
ta municipalité), sous l'autorité d’un règlement passé par le con­
seil de lu dite municipalité, conformément aux disposition* de 

l’Acte des municipalités et des chemins du Bas Canada," inti­
tulé : Règlement, etc , (insérez le litre du règlement) a reçu de 
(nom, domicile, profession ou occupation) la somme lie (insérez la 
somme au long) comme prêt, devant porter intérêt de la date 
des présentes au taux de par cent par année,
payable semi-annuellement le jour de
et , à , laquelle somme de
(insérez la somme au long) la dite municipalité, comme corpora­
tion municipale, promet et s’oblige à payer le 
jour de , à , au dit ou au
porteur, et à en payer l'intérêt semi-annuellement, comme sus­
dit, suivant les coupons ou mandats d’intérêt annexés aux pré­
sentes.

En foi de quoi, je, (préfet ou maire de* la dite muni­
cipalité.) étant à ce dûment autorisé, ai signé les présentes, et y 
ai apposé le sceau commun d* la dite municipalité, a 

, dans le comté de , ce
jour de , dans l’année de Notre Seigneur, mil huit cent

(Signature du préfet ou maire )

Contresigne par

( Sen étant - Tt1 sot it i )
(Sceau.)

I

966651



STATUS REFONDUS
POUR LE

BAS CANADA

CAP. XXV!

Acte concernant Us i ’ . 'J ’Vi able* à VAgriculture.

1 Le présent uct»* n’aH'eete nullement le-pouvoirs et devoir* 
des conseils municipaux,soit locaux, soit <1* comté, excepté en 
autant seulement qu’énoncé expressément dans cet acte

CHAPITRE I

Oes iLnnniages causés sur les propriétés <C autrui, par 1rs 
particuliers

Î4 l Excepté dans l’exercise de quelque devoir impose par 
la loi, personne n entrera ni ne passera sur les terrains d'autrui 
sans la permission du propriétaire ou son représentant, a peine 
d’encourir une amende «le pas moins d une ni plu* de six 
piastres :

2 Sera néanmoins permis de laire usage de toute rivière na- 
viguable flottable ou cours d’eau, ainsique de leurs rives, pour 
le transport de toutes espèces de bois, pour la conduite des ba­
teaux, bacs et canots; mais seulement a la charge «b* réparer 
aussitôt tous dommages résultant de l'exercice de ce droit, ainsi 
que les clôtures, égouts, ou fossés qui auront été endommage.*»

3 Le propriétaire ou son représentant, ou son serviteur, peut 
arrêter sans mandat (warrant,) toute personne sur h* fait «le con­
travention a cette section, et l'amener ou la faire amener de 
suite devant un juge de paix

It 1 Si une personne, sur le terrain d autrui laisse une 
barrière ouverte, abat, coupe, brise, enlève ou endommage une 
clôture,—coupe ou détruit quelque haie -coupe écrasé, abat, 
enlève ou endommage un arbre, arbrisseau ou une plante, 
enlève un canot, embarcation, bac, bateau des bords d une 
rivière ou autre lieu, y brûle ou y enleve du bon*, pendant le 
jour, elle encourra une amende de pas moins d’une ni plu. de 
six piastre- , si elle commet la même faute la nuit, l'amende 
sera double, et dans l’un et l autre cas elle pourra aussi être 
condamnée aux dommages ,

2. Une personne qui aura abattu ou enlevé partie d une 
clôture, ou qui sera trouvée sur une terre, grand chemin ou 
route, ayant en su possession partie des matériaux d une clôture 
pourra ètrearrètée sans mandat, soit par le propriétaire, ou 
quelqu’un de 6es employés, ou par aucun ayant connaissance 
du délit, et traduite devant un juge de paix qui pourra l'empri­
sonner jusqu’à plus ample examen, pendant un temps, qui n ex­
cédera pas vingt-quatre heures, ou l'admettre a caution, si elle 
en peut fournir a la satisfaction du juge de paix ;

3. La personne ainsi arrêtée pourra cependant prendre ar* 
rangement avec le propriétaire ou plaignant, et être déchargée 
après que tous les frais, dommages et amendes encourues jus 
qu’alors auront été payées

908^97
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SR '♦ «*>

* cts
10 00

4 00

00 25
00 20
00 10

00 5

ft. Si le (ontrevenant aux disposition» de cet acte eot un 
étranger, ou n’a aucune propriété foncière dans la paroisse ou 
township, et est sans moyen de payer l’amende, les dommages 
et les Irais de poursuite, h* juge de paix peut ordonner que 
h* défendeur soit détenu en lieu de sûreté jusqu’à ce que le 
rapport du mandat de saisie ait été fait, ou qu’il donne des 
garanties sullisantes suivant les disj ositions de la section soi­
xante du chapiin* cent trois des status refondus du Canada

CUAriTUË II

Dommages causés par les animaux.

II n’est permis à personne «K* laisser errer ses chevaux, 
mules, hé tes à cornes, moutons chèvres, cochons ou volailles, 
ou autres animaux sur le terrain d’autrui, sans la perraision 
du possesseur ou occupant, ni sur les grèves, ni dans les che­
mins ou places _ ' ” m s, sous les amendes suivantes:

Pour chaque Ltulon âgé de pas moins de deux ans.
% cts.

pas moins de $5 ni plus de...........  10 00
Taureau, verrat ou bélier, pas moins de
$1 ni idus de.......................................
Cheval coupé, jument, bœuf, vache,

ou cochon........................................ 00 25
Poulin, pouliche, veau ou chèvre.... 00 20
Mouton....................................................... 00 io
Oie, canard, dinde, ou toute autre....

Volaille .......................................... 00

Et ces amendes seront doubles à la seconde offense, ou a toute 
offense subséquente, soit qu’il y ait eu arrangement entre les 
parties ou qu’il y ait eu jugement dans le cas d’une offense 
antérieure

(IH<*|.i 20 ’■ 1 ; - » • • i • ii tui *1 .i ut i ii i. -lui i i|> h ii ni. fret (.in < i m
sections tin >lit i|i|;liq*i*'i‘>nt <i tout** gi*ve "" butt lire a|if>art«nunt <i

tout** |n i sisiiir*, • "f| *"l ' »i J*' * i|i"ii

1 ne personne qui laisse errer un cochon sans lavoir 
aniiele, payera une amende de pas moins d’une ni plus de 
deux piastres.

7 1 Le possesseur ou occupant d’un terrain est respon­
sable des dommages causés par l’animal qu’il prend en paca­
ge comme s’il était à lui ;

2, Si l’animal cause des dommages, le plaignant pourra l’aire 
signifier sa plainte en parlant à une personne raisonnable de la 
maison bâtie sur la terre où l'animal pacage, ou au domicile de 
la personne qui a pris l'animal en pacage en parlant à elle 
même ou à une personne raisonnable de sa famille

H 1 Quiconque aura souffert des dommages de la part de 
chevaux, mules, bestiaux, volailles ou autres animaux domesti- 
ques, pourra en porter plainte devant un juge de paix, soit pour 
les dommages seulement, soit pour l’amende et les domma­
ges tout ensemble ; et 6i le juge de paix constate qu’aucun 
dommage n’a été causé (s’il ne s’agit que de dommage) il rejet­
tera la plainte et condamnera le plaignant aux frais :

2. Mais si la plainte est laite pour l’amende et les domma­
ges, il condamnera le délinquant aux frais, pourvu qu’une 
partie de cette plainte soit fondée ; si cependant la plainte n’est 
fondée qu’en ce qui regarde l'amende et que des frais aient 
été faits pour constater les dommages, il ne condamnera le 
délinquant qu'aux frais de la plainte et a l’amende, et le 
plaignant aux frais encourus pour constater les dommages ;

3 tfi le juge de paix u raison de croire que des dommages 
«/Ut été causés, il ordonnera aux parties contestantes, hormis 
qu’elle ru» r»itrVll**s d* suite devant lui de nom

3216
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mer chacune un expert, et lui, nommera le troisième, et ien 
deux autres même, si les parties refusant «b* les nommer ; Les 
«*xp**rt#, s'il en est nommé, devront procéder aussitôt à cons­
tater les dommages en la présence des parties, ou, en leur ab­
sence, après leur avoir donné avis ; et ils feront rapport par 
écrit au juge de paix de co «ju’ila auront constaté ;

1 Le juge de paix, après avoir donné avis aux parties, et 
apres les avoir entendues, si présentes, js>ur ou contie le raje 
port, allouera au demandeur le montant des dommages men­
tionnés dans le rapport, avec les frais de visite, de rap{>ort et 
de poursuite taxés par lui-même, et en fera prélever le mon­
tant en la manière ci-après prescrite ;

f> Si, cependant, avant de porter plainte devant un juge de 
paix, la partie qui a souffert des dommages consent volontai­
rement ainsi que celle contre laquelle la plainte est portée, a 
en passer par la décision d’experts par elles nommés, la déci­
sion de ces experts sera obligatoire |M>ur les deux parties ; 
Mais si les deux experts, en cas d’opinion contraire, ne peu­
vent s’entendre sur le choix d’un troisième, un juge de paix, 
sur la demande d'une des parties, pourra nommer ce troisiè­
me expert ;

t» Si lu partie condamnée néglige ou refuse de payer la 
somme déterminée par les experts, elle pourra être poursuivie 
par la personne à qui cette somme doit revenir, ou par son re­
présentant «levant tout juge de paix

! Tout posse".cur ou oecupallt «le terrain, se-' engagés ou 
représentants, et tout inspecteur, peut saisir et envoyer en 
fourrière, la ou il y en a «le publüjues, ou prendre **t r**teiur 
chez lui, tout union * a ’ trouvera errant sur son terrain,ou stu 
un chemin ou place publique et Mir les grèves,jusqu’à ce que 
h* propriétaire de «»*t animal ait pavé les amend***. le» «bituma­
ges et l«‘s frais imposés par «<*t acte, selon h* cas;

2. La persona*' qui aura enfermé tel animal lui fournira 
la nourriture convenable, ni quantité suffisante, lui don­
nera <b* l’eau «*t les soins nécessaires sous une amende «le 
quarante centins pour eiia«|ue jour «b* négligem e «le «•«• faire, 
oiltr«* les dommages «s casioiilie* par telle néglig«*n» •• Cette 
aiii(‘n«le «*t <•<•* dommages, s’il y en a, appartiendront au propri­
étaire «b* tel animal et pourront être recouvrés par lui «levant 
un juge de paix, si lu personne «pii aura enfermé l’animal re­
fuse ou néglige de les payer, apres en avoir été requise .

•>. Si la personne «pii a pris cet animal n’en connaît pas b* 
propriétaire ou le possesseur, «*lle «humera, pétulant «leux di­
manches consécutifs aux portas «b* l’église «le la paroisse ou du 
township, »*t s’il y a plusieurs églis«*s, a la porte «le l’église la 
plus rapproché** de lVndroit ou la pris** a été faite, avis public 
<ju«* b animal pris par »*11«* s«*ra vendu, en tel temps, à telle heure 
«*t à t«*l lieu, si h* propriétaire n«* le réclame pas avant ce 
temps ;

1 Si le propriétaire ne réclame pas son animal a\ant le lundi 
«|ui suivra le jour du dernier avis, «*t ne paye l’amende, les frais 
et les dommages, «et animal s* ra vendu ce lundi-la meme 
par l'un <b*s inspecteurs qu** le détenteur *ura notifié a cette 
fin ;

*>. Si cependant, le propriétaire reclame son animai dan* un 
temps quelconque, entre la «late de la prise et le lundi qui sui­
vra le jour que le dernier avis a été donné, il sera de même tenu 
«b* payer les frais et l«*s dommages ainsi «pie l’am«*nde ; ’*

i». L’inspecteur recevra le pr«Hluit «h* la vente, pai«*ra sur ce 
produit l’amende, l«*s frais de toutes sortes ls qu’estimés par 
unjust* <1«* paix, et les dommages, et remettra la balance entre 
les mains du secrétaire-trésorier de la municipalité «le paroisse,
de township ou de village où la contravention aura «U lieu, «ni* 
vaut le cas —Cette municipalité remettra cette balance au pro*

11
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prié taire de l'animal si elle vient à le connaître dans le cours 
d une année, mais elle la gardera, pour l'amélioration des ponts, 
chemins ou autres ouvrages sous sa direction, si «*1]«' ne vient 
pas à le connaître ;

7 L inspecteur rendra au secrétaire de lu municipalité de pa­
roisse, de township ou de village, où la contravention a eu lieu 
compte de la duc application des deniers provenant de la vente 
de cet animal, sous trente jours après cette vente, sous peine de 
l'amende imposée par cet acte;

S. Mais si la personne qui a pris ranimai en connaît le pro­
priétaire elle lui en donnera avis le plus tôt possible, et si 
cette personne ne vient réclamer son animal, payer l'amende, 
les dommages et les frais, suivant le cas, sous vingt-quatre heu­
res, l'affaire sera réglée comme il est dit dans les paragraphes 
deux, trois, quatre et cinq de cette section. Mais si la vente de 
tel animal ne rapporte paslt niers suffisants pour payer l’a- 
inende, les dommages, et les irais, suivant le cas, le contreve­
nant n’en sera pas moins tenu de payer la balance ;

0. Itans tous les cas, il ne sera pas nécessaire de saisir et 
d'enfermer des poules, ou autres espèces de volaille domestiques 
pour avoir droit any dommages, mais seulement de prouver par 
un témoin «ligne de foi, autre que h* dénonciateur, qu’elles ont 
véritablement causé h* dommage dont il est porté plainte; ce- 

* voudra les saisir en aura le droit.

Ht. 1 L inspecteur à la vente d’un animal peut refuser les 
offres ou enchères d’une personne inconnue, insolvable ou 
étrangère à la paroisse ou township où se fait la vente, a 
moins «in elle ne donne caution à la satisfaction de l'inspecteur 
«le son habilité à payer ;

~ Si après la vente <1«* tout animal l'acheteur n’en paye pas 
immédiatement le prix, l'inspecteur pourra d<* suite revendre 
l’animal. «*t <•«», jusqu’à <•<> «ju'il soit payé, et ne s’en dessaisira 
que subséquemment ;

iVndant l'espace «l’un mois après le jour <l«* la vente, le 
propriétaire d’un animal vendu, pourra le réclamer <1«* l’ache- 
tcur. pourvu '■ paye sur le champ, dix pour cent, sur le 
prix de la v«'iite, en sus de tous s«*s déboursés, pour achat, nour­
riture et autres frais ;

1 Mais pour que le propriétaire ait «lioit «le se prévaloir des 
«Impositions du paragraphe précédent, il faudra «jue ce soit un 
• tranger à la paroisse ou est v«*ndu l'animal .

• Si au jour fixé pour la vente, il n’y a pas d’enchérisseur,
I insper teur ajournera a en autre jour, et il en donnera avis pu­
blic

H 1 Le propriétaire ou son représentant, d’un animal «le* 
t«*nu pur le gardien d’une fourrière publique ou par une per- 
onne quelconque, peut exiger sa livraison, entre cinq heures 

du matin et neuf du soir, apres avoir payé ou légalement offert 
«le payer au gardien l’amende, les dommages et les frais et le 
gardien encourra une amende de pas plus de deux piastres 
pour chaque jour qu’il détiendra ensuite injustement cet animal, 
outre les dommages udditmnnels occasionnés par ce fait.

La personne «jui prend «*4 emmène un animal emprison­
né, ou détenu pour dommage qu’il aura causé, ou pour lequel 

‘on aura porté plainte, sera passible d’une amende égale au 
montant euti< rdu dommage et de l’amende auxquels le proprié­
taire de l’animal était sujet, et en sus d’une amende «le deux 
piastres, ou huit jours d'emprisonnement, ou de l’un et l’autre.

CHAPITRE 1!I
Des Chiens

|g. 1. I n juge de paix, sur plainte à lui laite qu'un chien 
est vicieux <*u supposé attaqué d hydrophobie, qu'il a l'habi*
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tude de couru sur les individus, ou sur les animaux, soit libres, 
soit attelés, hors de la propriété de son maître, pourra après 
avoir entendu les parties d’une manière sommaire, s’il est con­
vaincu que la plainte est fondée, condamner avec dépens le 
propriétaire ou le possesseur de ce chien, à le faire enfermer 
pendant quarante jours, ou ordonner que ce chien soit tué ;

2. îSi le propriétaire ou possesseur de ce chien le laisse libre, 
ou ne le tue pas, en contravention à l’ordre du juge, coproprié­
taire ou possesseur encourra une amende qui ne sera pas plus 
de une piastre par jour;

3. Mais s’il est prouvé que ce chien a mordu quelque indi­
vidu, hors de la propriété de sou maître, et qu'il est méchant, 
le juge de paix condamnera le propriétaire ou le possesseur aie 
tuer ;

1. 11 sera néanmoins permis de tuer un chien quand il ne sera 
pas sur le terrain de son maître, si ce chien poursuit ou est ré­
puté poursuivre et étrangler les moutons; ou de porter plainte 
devant un juge de paix, qui condamnera le propriétaire à tuer 
ce chien et payer les frais, sur le témoignage d’une personne 
digne de foi, sans préjudice au droit de réclamer les dommages 
causés par la perte des moutons.

CHAPITRË IV

Nuisantes sur te terrain dantrui.

I# 1. »Si du bois «le construction, ou tout autre bois de «juel- 
que espèce que ce soit, est transporté, d’une manière ou d une 
autre, sur le terrain ou sur les grèves voisines «les lacs ou dc« 
rivières flottables ou navigables, et y reste jusqu’au premier 
jour de juin, le possesseur ou occupant de ce terrain ou de c *s 
grèves, pourra alors h* faire hâler, et le faire mettre en lieu d“ 
sûreté ;

2. Ce possesseur ou propriétaire devra alors donner avis pu­
blic que tel bois, (désignant l’eapece «le bois et les marques «pu* 
|x»rte 1<» bois,) a été trouvé sur son terrain «»u sa grevé, «ni il est 
«*n tel endroit, et «pu* si les dépenses faites pour la publi« utiou 
<1«* l’avis «*t pour 1«* hâler «*n <’«*t endroit, ainsi que les domma­
ges, s’il y <*n a, ne sont pas payés avant tel jour et avant la 
vente, ce bois sera vendu publiquement par un inspecteur au 
plus haut enchérisseur;

3. Le produit de la vente servira à payer toutes les dépens» > 
et dommages qu’aura occasionnés < «* bois, «*t s il y a du « urplns, 
il sera remis au secrétaire-trésorier de la municipalité ou h* boji» 
aura été trouvé, et s’il n’existe pas de semblables municipalités, 
an secrétaire-trésorier d«* la municipalité de comté, et il forme­
ra partie d<* ses fonds, si dans le courant d'une année, du jour 
«le la vente de ce bois, le surplus provenant de cette vente 
n’est pas réclamé par le propriétaire du bois on par son repré­
sentant.

Rivière et cours dean

11 Quiconque .jette «l;«ns une rivière, ruisseau, ou un cours 
d’eau dans le dus Canada, des doss***, écorces, croûtes, racines, 
troncs d’arbre, et autres matières et bois de rebut d’un moulin, 
(excepté de la sciure,) et les y laisse séjourner et obstruer telle 
rivière, ruisseau ou cours d’eau, encourra une amende de pu* 
plus de deux piastres et de pas moins d’une piastre, pour 
chaque jour que ces embarras y séjourneront, apres qu’il aura 
été requis par la partie intéressée de les enlever, en sus de tous 
les dommages en résultant
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CHAPITRE V

Immondices

I.Y 1 Tout** personne qui dépose ou lait déposer tout** im- 
mondice ou animal mort dans des rivières, ruisseaux, fleuves, 
chemin publie ou sur la propriété d'autrui, encourra une amen- 
*!*• *l«* quatre piastres, sans préjudice à tous autres dommages 
recouvrables sur serment du poursuivant et d’un témoin digne 
<1** foi, et elle s**ra tenue d*‘ faire disparaitre tel animal ou iin- 
mondices, sous peine d'une piastre pour chaque jour qu’elle 
néglige de h* faire, sans préjudice aux dommages ultérieurs 
eauséspar négligence de ce faire;

1 Si cette personne n'est pas connue ou ne peut être décou- 
vert**, alors l’inspecteur devra faire enterrer cet animal et faire 
enlever toutes les immondices des rivières, ruisseaux, fleuves, 
chemin public, ou propriété d'autrui dans les vingt-quatre 
heures après en avoir été notilié, et cela, au frais de la munici- 

1 locale s’il y en a, ou du comté s'il n’y a pas de municipa­
lité locale ;

• î Toute personne peut contraindre celui qui garde sur sa 
propriété un unimal mort ou des immodices, à les enterrer 
sous peine d’une piastre d'amende pour chaque jour qu'il négli­
ge de ce faire.

CHAHTTK VI

Mon raises Herbes.

M» 1 Toute personne peut requérir, par un avis spécial 
tout propriétaire, possesseur ou occupant de terrains, ou com­
munes non ensemencés, on toute personne chargée de l'entre­
tien d'une route, chemin public ou privé, de couperet détruire, 
entre le vingt de juin et le premier août, les marguerites, char- 
dons, en dé vis saurages, chicorées, chélidoines, et toutes autres mau­
vaises herbes ou reconnues comme telles, qui croissent sur ces 
terrains ou communes, route, chemin public ou privé ;

l’ I >;»ii^ le cas d<* refus ou de négligence, un juge de paix 
pourra huit jours apres l’avis donné, condamner le délinquant 
sur plaint** appuyée du serment d’un témoin digne de foi, autre 
que 1** plaignant, ou sur la confession d«* la partie poursuivie, 
a une amende de quarante centins pour chaque jour de refus 
**u *1** négligence, en sus d* s frais et des dépenses encourus 
pour obtenir tel jugement ; et ce jugement sera donné d’une 
manière sommaire ;

'•>. Toute personne qui répand ou fait répandre des graines 
de mauvaises herbes au préjudice d une autre, encourra une 
amende de pas moins d’une ni plus de huit piastres ;

\ Toute personne peut après avis spécial, contraindre son 
voisin, à arracher la moutarde, même dans un champ ensemen­
cé, aussitôt après sa floraison, sous l'amende imposée dans le 
I>aragraplie précédent.

CHAPITRE VII,

Du découvert.

17 1 Tout propriétaire ou occupant d’un terrain cultivé 
puet contraindre son voisin, qu’il soit propriétaire, ou pos­
sesseur, ou occupant, à lui donner du découvert, et ce, par l’en­
tremise d’un inspecteur ;

& Ce découvert sera de quarante-cinq pieds de largeur, ad­
jacent à la ligne de sépa ration, et de la longueur du terrain cul­
tivé ;

4



8. L'inspecteur, avant d'ordonner la confection de ce décou­
vert, visitera les lieux, après avoir donné avis spécial de sa vi­
site aux intéressés, et sur son ordre, le découvert sera fait dan** 
un délai qui n’excèdera pas un mois .

4. Quiconque refuse ou néglige d’obéir aux ordres de 1 msp*< 
teur, paiera, par chaque arpent de ce découvert, en longueur, 
une amende de quarante eentins pour la premiere année, et du 
double pour toute année subséquente ;

5. Le découvert ne s'étendra pas aux arbres fruitiers, m aux 
érables, ni aux plaines, ni aux arbres conservés pour l'embellis­
sement de la propriété, mais a tous autres arbres et arbrisseaux 
quelconques ;

♦>. La personne qui se prévaudra des deux paragraphes précé­
dents sera néanmoins obligée de payer les dommages, tel.** que 
constatés par experts choisis, un par chaque voisin, et b* troisiè­
me s’il en est besoin, par un juge de paix . hormis que les deux 
experts déjà nommés ne consentent à le choisir eux-mêmes

7 Si un des voisins refuse de nommer son expert; un juge 
de paix le nommera sur la demande d'une personne intéressée 
à faire faire cette expertise ;

1* 1 L inspecteur n’ordonnera pas que b* découvert soit 
fait, a moins que b* plaignant ne prouve qu’il a donné avis 
spécial a la personne a laquelle il demande ce découvert, ou a 
son représentant, avant le premier de décembre alors précé­
dant sa plainte ;

2. Si la plainte est portée contre une personne qui ne réside 
pas dans le district, ou qui n a aucun agent connu, le plaignant 
devra prouver que l’avis a été affiché a la porte de 1 église du 
lieu où est située la propriété et sur la propriété même, pendant 
quatre dimanches consécutifs, dans un temps quelconque de 
l’année, précédant le premier de décembre alors dernier ,

3. Après l’ordre donné par l'inspecteur, il ne sera loisible 
qu’au plaignant de poursuivre, s il est nécessaire, pour 1 exécu­
tion des travaux, et ce, conformément aux dispositions de cet 
acte.

CHAH T RK MIL

Dfs cour* (Ceau

111 Le ou avant le quinze juillet de chaque année, tous les 
cours d’eau seront ouverts et nettoyés convenablement, pour 
donner passage aux eaux qui pourraient s’y décharger, et qui­
conque aura négligé de faire ces travaux, encourra une amende 
de quarante contins par jour, après avoir été notifié par un ou 
plusieurs intéressés de faire ces travaux

go 1 Tout propriétaire ou occupant de terrain pourra exi­
ger que l’inspecteur visite et examine les cours d eau com­
muns à plusieurs terrains dont les travaux |>ourroiit a\oir été 
réglés par un proces-verbal, ou par un accord entre b*> parties 
intéressées, ou par l’autorité municipale, afin d’ordonner que 
ces cours d’eau soient faits, réparés et entretenus tels qu or- 
donrés par ce procès-verbal ou accord ou 1 autorité municipale 
et dans tous les cas ou il ne s’agira que de réparer et entretenir 
ces cours d’eau, il sera pour ce, j>ermis de prendre un inspec­
teur de la paroisse ou du township, qu il soit ou non intéresse, 
nonobstant les dis|>ositious des vingtième et vingt-unieme sec­
tions ;

*J. Quiconque refuse d’obéir a la décision de 1 inspecteur 
encourra une amende de quarante eentins pour chaque jour 
que les travaux demeureront sans être laits, après le délai fixe
par l'inspecteur ;
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3. L’inspecteur après l’expiration du délai spécifié autorisera 
s’il en est requis, le plaignant à faire ou faire faire les travaux 
dont il aura ordonné l’exécution, et le plaignant pourra recou­
vrer le coût des travaux et tous ses justes déboursés ;

4 Si la personne condamnée à faire ces travaux néglige ou 
refuse d’en payer le montant, ce montant pourra être recouvré 
ainsi qu’il est prescrit par le présent acte, section trente-cinq ;

21 1 S’il devient nécessaire d’ouvrir, creuser, élargir ou 
tie diviser un cours d’eau commun à plusieurs terrains, dont 
les travaux n’auront point été répartis et réglés par un procès- 
verbal ou accord, ou par l’autorité municipale, la matière en 
litige sera réglée a la réquisition de l’une des parties intéres­
sées, par deux inspecteurs désintéressés de la paroisse ou town­
ship ou devront se faire les travaux demandés : ou

2 S’il lit* se trouve point d’inspecteur désintéressé dans la 
paroisse ou township, alors par deux inspecteurs désintéressés 
de la paroisse ou township voisin, et ce pour toute et chaque 
fois que leurs services sont requis, d’après les dispositions de 
cet acte.

22 1 Quiconque est intéressé à l’ouverture d’un cours 
d’eau, à son élargissement, ou à sa division en plusieurs bran­
ches, peut quand il traverse deux ou un plus grand nombre de 
townships ou paroisses s’adresser à un inspecteur désintéressé 
d«* chaque paroisse, ou town bip, pour régler et déterminer 
1’établissement de ce cours d’eau ou son élargissement ;

2. Si les inspecteurs sont également divisés sur la matière 
en litige, ils appelleront un autre inspecteur désintéressé, et 
s’ils ne peuvent s’entendre sur le choix de cet autre inspecteur 
désintéressé, un juge de paix le nommera a la demande d’un 
intéressé ou d’un inspecteur, et la décision de la majorité sera 
définitive ;

3 Les procédés s»* feront en la manière et la forme prescrite 
pour rétablissement d’un cours d’eau qui n’intéresse qu’une 
seule paroisse ou township ; il en sera de même pour l’homolo­
gation du procès-verbal.

2.T I Les inspecteurs, aux jours et heure lixés, se rendront 
sur les lieux, accompagnés des parties intéressées, si elles ju­
gent a propos de s’y trouver, et après avoir pris connaissance 
de la place la plus convenable pour établir le cours d’eau, don­
neront leurs décisions et dresseront un procès-verbal de leurs 
délibérations, indiquant les travaux a faire, comment et par 
«pii ils seront faits et entretenus, avec les autres détails qu’ils 
pigeront utiles d’insérer dans ce procès-verbal

coi ii'tiAU

(1801 a) |; le* j-i•■uni tl*’ la \m.i-ti i *• n».• tn»u du dit a< I
«lugi nultur** ne doit pas être cumin** oblig'int 1»*h inspecteurs à faim la
répartition de» travaux nécessaire* pour l'ouverture ou l'entretien d un cours d'eau 
en même temps *j ne I»* procès-verbal ordonnant ces travaux . mais cette ré|«rtiliou 

n* fuite d après les disposition* *1'* la vingt-neuvième section «lu même acte

2 Les inspecteurs mentionneront dans ce procès-verbal les 
dépenses encourues pour l’examen des lieux, des avertisse­
ments, et la rédaction du procès-verbal ;

3. Ce procès verbal devra être fait par un acte authentique 
et notarié, ou par devant deux témoins, si les inspecteurs ne 
savent signer leurs noms, mais il pourra être fait, soit par acte 
notarié, soit par eux-mêmes s’ils savent signer ;

4. Une copie authentique de ee procès-verbal, quand il sera 
fait par acte notarié, ou un duplicata quand il sera fait sous le 
seing des inspecteurs, sera déposée, le lendemain du jour 
du premier avis, aux places suivantes ;

fi Chez le secrétaire-trésorier de la municipalité de la paroisse
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ou du township où le procès-verbal devra être présenté pour 
homologation ;

♦>. S'il n’y a pas de municipalité de paroisse ou de township, 
chez le secrétaire des écoles de la même paroiss»* ou du même 
township ; et dans l’un et l’autre lieu communication en sera 
donnée gratuitement aux intére; ses ;

7 Le secrétaire chez lequel le dépôt des proces-verbaux >♦* 
fera devra les enregistrer ainsi que les répartitions de tous 
travaux relatifs aux cours d’eau, dans la paroisse ou town­
ship où. il réside, et garder un index de ces enregistrements 
pour la facilité des recherches ;

H. S’il n’y a ni municipalité locale, ni municipalité sco­
laire, dans une paroisse ou township, alors le dépôt de pro<•••,*. 
verbaux et repartitions se fera chez le secrétaire du conseil de 
comté.

îil 1 Après avoir dressé leur proces-verbal, les inspecteurs 
donneront avis public aux intéressés du nom du juge de paix 
devant lequel le procès-verbal doit être présenté pour homolo­
gation, afin qu’ils aient a se trouver au lieu, à l’heure et au jour 
fixés dans l’avis, pour exposer leurs raisons devant ce juge de 
paix ;

•J. Les inspecteurs pourront obtenir b* proces-vt. oal du 
dépositaire pour le taire homologuer, pourvu qu’ils le remettent 
aussitôt après ;

3. Dans tout les cas, le proces-verbal ne sera homologue que 
le dixième jour qui suivra celui où le premier avis a été 
donné,

4 (Juand ce proces-verbal aura été homologué, une copie 
certifiée en sera aussitôt remise par la personne chargée de 
l’enregistrer conformement au présent acte, au plus âgé des 
inspecteurs qui l’auront fait, pour qu’il puisse faire exécuter les 
travaux y mentionnés ;

5. Mais si le procès-verbal concerne plusieurs paroisses ou 
townships, elle en donnera une copie a l’inspecteur de chaque 
paroisse ou township, parce que les travaux doivent alors être 

c onduit par chaque inspecteur dans sa propre paroisse

b Chacun de ces inspecteurs fera enregistrer sa copie par le 
secrétaire-trésorier de sa paroisse ou township, ainsi que la 
répartition des travaux du cours d’eau en question, et ce, aux 
frais des intéressés dans ce cours d’eau ;

7 L inspecteur en donnera gratuitement communication a 
chaque intéressé, chaque fois que celui-ci en aura besoin

H. Les inspecteurs sortant de charge remettront a leurs suc­
cesseurs les procès-verbaux et répartitions, et tous autres docu­
ments qu’ils auront en leui possession

î* Du consentement unanime des parties présentes en cour, 
lors de l’homologation du procès-verbal, le juge de paix pourra 
v faire des amendements qui seront entrés dans l’acte d homo­
logation

XI 1 Si quelqu’une des parties intéressée» dans le procès 
verbal s’en trouve lésée ou mécoutente, elle en portera plainte 
devant un juge de paix, auquel le procès-verbal devra être 
présenté pour homologation ;

•J Cette plainte devra être portée dans les huit jour» qui sui­
vront le premier jour ou l’avis d homologation aura été donné ;

3. Le juge do paix devant lequel cette plainte sera portée, 
avant l’expiration des dix jours mentionné» dans la section pré­
cédente, paragraphe troisième, donnera communication a qui­
conque le désirera, de la plainte en question
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4. Le juge de paix ne décidera la question en litige qu’avec 
l'assistance d'un autre juge de paix, et tous deux entendront le» 
témoin» et le» partie» :

5. Si lors d»* telle audition les juge» de paix ne s'accordent 
point, ou s'il fallait avoir de nouveaux témoin», ou un troisième 
juge «1«* paix, ils pourront ajourner à un jour subséquent pour 
cette fin ;

6. Les partie» intéressées «*t leurs témoin» paraîtront ce jour- 
là devant les juge» de paix

7 Les juge» de paix, apres avoir mûrement examiné les 
allégations de part et d’autre, rendront leur jugement en pré­
sence «les partie» si elle» sont en cour;

H. S’ils voient que les formalités ont été observée» qu’il n’y a 
eu ni partialité, ni injustice, ni négligence dans la conduite 
«le rinspect«*ur, ils homologueront le procc»-verbid, pour être 
exécuté suivant sa fbrme et teneur ;

b Si au contraire ils voi«*nt qu’il y a eu de la partialité, du 
manque d’exactituih*, ou de la négligence dans l’examen <l«*s 
lieux, ou bi«*n encore qu«* le» travaux n’ont pas été réparti» 
av» e équité, il soumettront la question à trois expert» nommé» 
coniine suit : un par le» jug«*s de paix, un par le demandeur, 
un par le défendeur ;

10. .^i une <!«•» parties ou le» «leux partie» refusent «h* nom­
mer leur» expert», les juge» «1«* paix l«*s nommeront .

11 Les expert», après avoir été assermenté» par un juge <1«* 
paix autorisé à c«*t effet par cet acte, et apres avoir donné avis 
public a l’in»pecteur et aux intéressé», au moins huit jour» 
d'avance, feront en l«*ur présent •«*, s’ils y sont, la visite de» seul» 
lieux «lont parle le procès-v«*rbal, et entendront les allégation» de 
part et d’autre ;

12. Après ««*tt«* visit** les expert» feront rapport «h* leurs dé- 
« ision a un de» juge» de paix «pii a déjà «nitcndu la cau»«» : cette 
décismn s«*ra finale et conclusive à tout**» tins et intention» 
quelcon«|ue» ;

15 Si par <«*tt«* décision h» majorité «les expert» confirm»* 
celle des inspecteur», 1«* procès-verbal «h* <•«•» dernier» »»*ra 
homologué par le» juges <1«* paix et <le\ra «*tr<* exé«uté ;

14 Si au contraire la majorité «les «*xp«*rts infirme la décision 
«les inspecteur», elh* d«*vra dr«*ss«*r un nouveau procès-verbal. 
p«»urvu «ju«* ce nouveau proc**s-v«*rl»al n’atfècte aucuiu* autre 
propriété «pu* «♦«•U«* affectée par h* pro«-«*s-v«*rbal <l«*s inspec­
teur» ;

lô. Muis si les «*xp«*rts ne peuvent dr«*sser un nou\ **au procès- 
verbal, parce «ju’il» croiraient devoir changer la direction du 
«•our» d’eau, répartir difi'éremm«*nt l«*s travaux ou faire tout 
autr<* changeni(*nt «pii pourrait affecter des propriétés qui n«* 
l’étaient point dau» le procès-verbal «l«*s inspecteurs, ils infir­
meront purement et simplement <•»• procès-verbal, et !«•» choses 
♦*n s«*roiit ou «*lle» en étai«*nt avant la confection «lu procèa- 
verbal ;

16. Dans tous h*s cas cepemlant «m il y aura appel d’un 
proces-verbal, l**s inspecteurs «pii l’auront fait pourront r**«pié- 
rir les parties a la demand** d«*s4pi«*lles ils auront fait ce 
procès-verbal, tl«* venir le défendre, «*t d «*n payer h*» frais et 
dépenses, si c’«*»t par l«*ur faute qu’il «*»t défectueux ;

17 Mais si c’est par la négligence ou par la partialité des 
inspecteur» <pi«* le procès-verbal «*»t défectuex, alors ces inspec­
teur» en paieront les frais et dépen».
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20 L'inspecteur établira les pont» nécessité» sur les chemin» 
public» pour couvrir les coure d’eau ; déterminera le lieu où il» 
doivent être laits, et indiquera 1* > terrains «b*» propriétaire» 
ossujétis à leur confection et entretien,

27 I Le propriétaire d’un terrain plu» haut que celui de 
son voisin ne sera ni obligé ni r**«|ui», dan» aucun «ai», par uu 
inspecteur, de l'aire ou «l’aider à fain* un « ours d’eau à travers 
son terrain, d’une profondeur plus grande que colle qui peut lui 
être nécessaire pour l’égoût de son propre terrain;

1 Le possesseur ou propriétaire d'un terrain bas ou maréca­
geux pourra faire un cours «l'eau à travers b* terrain haut «b* 
son voisin pour égoûter le sien et pourra aussi se servir «le 
celui déjà fait, le creuser » il n’est pas assez profond, le réparer 
et l’entretenir à se» propres frais

2S I Quieonque obstrue OU lai- t* obstruer, «le quelque 
manière <jue <•*• soit, un cour» d'eau, encourra une amende 
n'ex«é<lant pas une piastre pour chaquejour «jue l’obatruction 
existera, après l’expiration «le «leux jour» «lu temps où il aura 
été requis de l’enlever;

Tout intéressé «lans le « ours «l’eau «>û »«• trouve l’obstruc­
tion, devra donner avis à la personne en défaut et {>ourra 
recouvrer l’amende avec les frai» «-outre cette personne

21> 1 Quiconque «*»t intéresse dan» un cour» d’eau peut 
requérir l’inspecteur «le convoquer un** assemblé** publiqu** 
des intéressés a <••* cour» dVau k ur décider si les travaux 
doivent étr«* faits par corvée par part» séparée» ou à l’entre* 
prise ;

"1 L’inspe* tour convoquera eette assemblé** par avis public 
donné aux intéressé»;

3. La majorité «le» intéressés présents dé«-idera ce «pii doit 
etre fait relativement à la répartition des travaux d«* ce cours 
<l’**au, ou parti** tb* ce cour» d'eau, suivant le <*as, et pourra 
ordonner a l'inspecteur qu'il fasse «ni fusse faire une répartition 
dans laquelle sera indiquée la part que chaque intéressé devra 
payer **n argent ou fair** **n ouvrage ;

4 Cette répartition avant «l étre mis** a execution »**ra homo­
loguée devant un juge «le paix, et amendée, s d y a lieu, et b*» 
formalités jx>ur l’homologation d«* cette repartition »**r**nt b*» 
même» qu«* celle» voulues jxuir I homologation d’un procès- 
verbal «le cours «1 eau

:tO 1 L'inspecteur donnera avis public* du jour qu’il fixera 
|H»ur «pie chaque intéresse «laii» l’ouvrage fuss«* sa part, suivant 
fa teneur du procès-verbal, soit <|U«* le» travaux s’exécutent «*n 
commun ou d'aprè» une répartition faite a cet égard;

'1 Quiconque refuse ou néglige «b* »* r**mlre sur les 
lieux au jour fixé, et d’éxécuter sa part «l«*s t ** ux, encourra 
une amende de quarante centins jwmr « lia* ur «b* refus 
ou négligence d’exécuter les orilr**» de linspe-

;; L'inspecteur, a l’expiration «le» huit jours n *uivr«»nt celui 
fixé pour le commencement «l«*s travaux, pourra faire faire les 
travaux «b* quiconque lie le» aura pu» fait», et pourra en r«*<-ou- 
vrer le coût avec «lé]>en», de la personne **n defaut ;

4 Sur la ré<jui»ition d’un ou plusieurs intéressé», dan» un 
cour» d’eau, la municipalité locale, chaque fois que requise, de­
vra nommer un aymlic entre I**» intér**»»**» «b* ce cour» <1 eau, 
réglé par un proces-verbal, acte d'accord ou par < autorité mu* 
nicipab* pour fuir** exécuter les travaux «b* ce cours <1 eau (’«• 
syndic aura tous les pouvoir» et devra remplir le» devoirs de 
1 inspecteur relativement a ce cours d eau dan» l**«juel il est 
intéressé, et il sera sujet aux amende» imposée» par cet acte
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pour négligence de remplir ou exécuter ses devoirs ; il ne 
sera tenu de servir que durant deux années, et a cira gratuite­
ment. Le syndic aura préséance sur l’inspecteur, et quand il 
sera obligé de poursuivre, et dans ce cas seulement, il aura 
droit à dix contins par heure.

Il - <li 4jK)st lions .« i 'I i !• » I ■ 1- - aux oui
pitre i -1 1
d»*nt, seront applicables aux rivières non-navigable

( i 166 e ) 2 l- inspe leur ou b ■ 11 qti 
verbal établissant h*s travaux à fair»* )>oiir «-mivr ,l* élargir l< ub rivièr** i» n-uav • - 
gable ou cours «l’eau nalun-l, ili'ua ou devront inclure dans toi j>rocè«-v orbal Je- 
propriétés qui devront être din*< :t<*m*rit égouttée*» | .u t**ls ti avaux m mIcmk iiI , et nui 
pro* évvcrbal n»* pourra obliger les proprietaires «b s lorrain" j !i• ~ l. \- qui* ceux 
que l’on se propose d'assainir et ru* souffrant pas du mauvai* < tut d ■ telle rivière, à 
contribuer à tels travail:.

:t i.

exé«-utès comme il est pourvu au troisième jeragrapli'* d<* la Uvutii me clause du 
chapitre vingt-six des statuts refondu pour le Bus Canada *1 |«* i'*< ouvivin* nt d* s frai 
encourus jsairra s** faire par le moyen qui est indiii ié au <lit «<te, ou par Je procède 
voulu |»ar l'acte refondu des muni* q»alit* s et des < heuiiiis du Bas <jin.nl i <1 b- acte-, 
qui l'amendent dons le ra» des travaux de voirie.

! IM . 4. flk ii de et sien i dans cet
la eoiifection d un procès-verbal qui pourrait intervertir av*-» l*'séelus. -, .ai . baiov #•* 
existent**» sur ces rivière» et qui jsairront y être construit* s par lu suite.

~t I,e prevent a* te fi< - appliquera -pi an I. In< » dlbi.i

Fossés de lignes.

;il 1 L’inspecteur, a lu réquisition d'un po>s«*Hseiir ou occu­
pant de terrain, où l’on se propose d»* faire un fossé d»* ligne, 
devra visiter les lieux, ordonner les travaux nécessaires, et de­
signer comment et par qui ils seront exécutés ,

•J L’inspecteur, à la réquisition d’un possesseur ou occupant 
de terrain, devra visiter h* fossé qui sépare h* terrain du plai­
gnant de celui de tout autre personne, et décider si ce fossé est 
suffisant pour son usage

Si cet inspecteur h* trouve insuffisant, il ordonnera a la 
personne dont on se plaint de le creuser, de le nettoyer, et d** 
le réparer dans un délai qui n’excèdera pas le temps strictement 
nécessaire pour faire ces travaux ;

I Si l’inspecteur trouve que h* fossé d»* ligne du plaignant 
est également insuffisant, et s il en est requis par la personne 
contre laquelle la plainte a été portée, il condamnera immédia­
tement le plaignant a creuser, réparer ou nettoyer son fossé d<* 
ligne dans un délai qui n’excèdera pas I** temps strictement 
nécessaire ;

ô l*our chaque jour que cette personne manquera de se con­
former a l'ordre de 1 inspecteur, elle payera une amende de 
quarante centins par arpent de longueur de fossé toute frac­
tion étant eomputée comme un arpent entier

ti. L inspecteur après 1 expiration du délai qu’il aura donné, 
autorisera, s’il en est requis, le plaignant a faire ou faire faire 
les travaux dont il aura ordonné l’exécution, et ce plaignant 
seul pourra recouvrer le coût des dits travaux et tousses justes 
déboursés si lu personne condamnée à faire ces travaux refuse 
ou néglige d’en payer le montant ;

7. Dans les townships ou des terrains ont été réservés par le 
gouvernement pour des routes _ ’ >, ces terrains serout
sujets aux mêmes dispositions que les terrains appartenant aux 
individus;

H. Si un possesseur ou occupant de terrain cultivé soutire 
d’une abondance d’eau, ou d inondation sur ce terrain cultivé, 
occasionné pur l’insuffisance des fossés que son voisin peut 
avoir dans un terrain en bois debout ou en broussailles, il 
pourra requérir l’inspecteur de visiter les li**ux en question;

2276
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9. Après sa visite, l’inspecteur ordonnera, si c’est nécessaire, 
pour arrêter cette inondation, ou trop grande abondance d’eau, 
que des travaux en conséquence soient faits, ou dans les lignes, 
ou dans toute autre parti** du terrain en bois debout ou en 
broussailles ;

10. Le pouvoir conféré par les deux paragraphe* ci-dessus a 
l’inspecteur, ne pourra être exercé que relativement aux ter­
rains en bois debout ou en broussailles, et pas ailleurs;

Il L’établisse me ut d’un chemin de front entre deux rangs 
ou deux concessions, ne changera en rien les obligations de 
voisin, quand ce chemin sera entièrement porté par un des 
rangs ou par une des concessions ;

1J Quiconque obstrue ou laisse obstruer de quelque ma- 
nière que ce soit, un fossé de ligne, sera passible d'une amend0 
de pas plus d’une piastre pour « liaque jour que ce fossé ser 
ainsi obstrué

CHAPITRE IX

Des clôtures de ligne

îtt* 1 L inspecteur, sur la réquisition d’un propriétaire ou 
occupant de terrain, sera tenu d'aller inspecter la ligue qui di­
vise son terrain de celui de son voisin, où l’on s»» propose d éri­
ger une nouvelle clôture mitoyenne, et déterminer comment 
seront faits ou répartis ces travaux mitoyens, et d** prescrire le 
plus court délai possible pour leur exécution ,

•J. Sur une réquisition semblable, l'inspecteur sera encore tenu 
de visiter la clôture qui sépare la terre du plaignant de celle 
de son voisin, et de décider si cette clôture est suffisante,

3. S’il la trouve insuffisant!», il ordonnera a la personne dont 
on s** plaint, de la réparer dans un délai qui tiVxcedera pas le 
temps strictement nécessaire ;

4. Si l'inspecteur trouve que la clôture de lignedu plaignant 
est également insuffisante, et .s’il en est requis par la personne 
contre laquelle la plainte a été portée, il condamnera immédia­
tement le plaignant à la réparer dans un délai qui n’excédera 
pas h* temps strictement nécessaire ;

ô. Pour chaque jour que cette personne manquera de se con­
former à l’ordre de l'inspecteur, elle paiera une amende de 
quarante contins par arpent de longueur de clôture toute frai - 
lion étant computée comme un arpent entier ,

ti L’inspecteur après l'expiration du délai qu’il aura donné, 
autorisera, s’il en est requis, le plaignant à taire ou faire fair*» 
les travaux dont il aura ordonné l’exécution, et ci* plaignant 
seul |>ourra recouvrer h* coût des dits travaux et tous ses justes 
déboursés si la personne condamn** * à faire ces travaux refuse 
ou néglige d’en payer le montant ;

7 Dans les townships où de* terrains ont été réservés par le 
gouvernement, pour des routes publiques, ces terrains seront 
sujets aux mêmes disposition* que le* terrains appartenant aux 
individus,

8. L’établissement d'un chemin <1** front entre deux raug* ou 
deux concessions ne changera en rien les obligations de voisin 
quand ce chemin sera entièrement porté par un de* rang* ou 
par une des concessions ;

:t:t 1 Quand il s agit <1** faire une nouvelle clôture, ou 
d’en réparer une tellement détériorée qu elle coûterait autant 
qu’une nouvelle, l'inspecteur ne pourra condamner la personne 
contre qui la plainte aura été faite, sans que le plaignant ne 
prouve qu il lui **u a donné avis spécial u elle-même, ou à son
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représentant ordinaire avant le premier du moi» de décembre 
précédant telle plainte :

2. Si la plainte «*»t portée contre une personne qui ne réside 
pas dans la paroisse ou ' . ou qui n u ni agent connu, ni
locataire, ni personne chargée de ses affaires, le plaignant devra 
prouver que l avis a été alfichée a la porte d une église de la 
paroisse ou du township où la propriété est située, pendant 
quatre dimanches consécutifs dans un temps quelconque de 
l’année, précédant le premier de décembre alors dernier.

t'UAPlTPE X.

r

K mol u tu f ni et rccouvrimê»* aes frais.

;u 1 Tout inspecteur, quand il sera requis d'agir en vertu 
de cet acte, aura droit a >lix continu par heure utilement em­
ployée dans l’exécution de son devoir ;

2 Quand il t'agit de travaux mitoyens <«n en commun, let 
frais seront payés par la partie trouvée en défaut, que ce soit 
celle qui l a appelée ou l’adverse ; ou ces frais seront également 
payés par les parties intéressées dans la matière en litige si 
l’inspecteur les a également condamnées a faire ou faire à fa»re 
leurs travaux mitoyens ;

;j Quand il s’agira d’un cours d'eau, l'inspecteur aura encore 
dix contins par heure, ainsi que les frais encourras par les 
avertissements, l’hoinogolation et l'enregistrement de procès-ver- 
haux, répartition, et les copies nécessaires à l’inspecteur chargé 
de conduire les travaux ;

1 L inspecteur aura aussi droit a dix contins par heure pour 
conduire les travaux d’un cours d’eau ;

5. Tous ces frais seront recouvrés par lui, et répartis par 
parts égales entre tous les intéressés, sans égard a la valeur ou 
a l'étendue de leurs terrains respectifs ;

b Mais s’il ne fait quune visite des lieux et décide qu’il 
n'est pas à propos de faire ou changer un procès-verbal, il aura 
encore droit a dix c ntins par heure, et a ses frais, s'il en a faits, 
contre la personne qui l’aura requis ;

7 L'inspecteur aura droit a dix contins par heure utilement 
employée, quand il sera obligé de poursuivre une personne 
pour le recouvrement des frais encourras pour l'établissement 
d'un cours d'eau dont le procès-verbal aura été homologué ;

H. Si le juge de paix t rouve que la plainte portée devant lui est 
fondée, il donnera le jugement en laveur «le l’inspecteur, pour la 
somme qu'il réclame, pour négligence ou pour refus de payer 
les frais du proces-verbal ou autres frais, et pour celle a laquelle 
l’inspecteur à lui-même droit ;

!» Tout secrétaire aura droit a cinq contins par cent mot» pour 
l'enregistrement de procès-verbaux, de répartitions, et aussi 
pour les copies certifiées de tout documents par lui délivrées, 
en vertu du présent acte Et les copies ainsi certifiées feront 
preuve devant toute cour ayant jurisdiction compétente ou 
«levant tout juge de paix,

îl*T Quiconque aura fait ou fait faire un cours d’eau, fossé, 
pont, clôture ou découvert, conformément aux dispositions «lu 
présent acte, pourra réclamer de la personne tenue «le faire ces 
travaux ou du propriétaire du terrain où ce» travaux ont été 
faits, le montant d«*s frais «*t dépense* encourus pour faire tels 
travaux, devant toute cour ayant jurisdiction compétente ou 
tout juge «le paix, si la personne tenue de faire tels travaux 
r* lus** ou néglige «b* payer tel montant, l«*«ju«*l pourra aussi être 
recouvré de la manière prescrite par les lois ou statuts alors en 
force dans le lias Canada

I
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OHAPÏTUE XI

125

( 'fuingrmrnt <f un l*nn t V» rtml

;t<» I Qui*oiique est int«'*r***~'• * dan> un pu»*-.- i bal «]«• 
cours d’eau dûment homologué ou réglé j»;»r un .1 a*< ord 
on par l'autorité municipale, pourra demander un changement 
ou amendement à c** procès-verbal, a* t«* d’accord, ou reglement 
inunicipal, pourvu que cette demand** s**it supportée par 1**> 
affidavits *1<* deux d*** intéressés dans le cours d’eau réglé j>;* : un 
procès-verbal, act** d’accord ou règlement municipal qu'on veut 
amender, ou par un seul affidavit, hi *•»• proces-verbal ou acte 
d’accord ou règlement muuicipal ne concerne que «l«*ux inté. 
ressés ;

2. Il sera suffisant (pie c«*s affidavits constatent qu<* d**s chan­
gements utiles ou néc«*ssaires p«*uv«*nt «*tr«* laits, sans préciser 
ou énumérer ces changements, pour donner droit a quiconque 
des intéressés de requérir une visite d inspecteur, pour voir »*t 
décider de ces changements ;

d (’es affidavits seront annexés au pro* *s-\crhal «*t copies 
<1 iceux, certiliées parla personne* hargé de IVnrégistreinent du 
procès-verbal, feront preuve suffisante devant toute cour ayant 
jurisdiction compétent**, ou devant tout juif** d** paix .

4. Tout changement a un | rœes-verbal se fera par un autr** 
procès-verbal, mais seul«*tneut apres que toutes l»*s formalités 
requises pour la confection d’un nouveau proces-verbal auront 
été remplies ;

6. Par un nouveau proces-verbal comme ci-doMis «lit, tout 
cours d’eau pourra ctre divisé si l’eau est trop abondante pour 
un seul cours d'eau, soit en dirigeant l'eau dans un cours d'eau 
déjà verbalisé, soit en la conduisant ailleurs

t’HAPITKK XII 

l*n Plaintr

ÎI7 l Quit •onque porte une plainte en vertu d«* cet acte 
devant un juge de paix, fera sa déclaration sous serinent, s'il 
n’est pas pourvu autrement par * «*t acte, et le juge de paix 
pourra émettre son mandat ou ordre de sommation, contre 
la personne que la plainte affecte, lui ordonnant d** con 
paraître devant lui ou devant tout autr** juge de paix, • t 
rendre son jugement d’une manière sommaire sur 1«* serinent 
d’un témoin digne <1«* foi autre «ju** 1«* dénonciateur, mais si la 
personne réside dans la même paroisse ou même township qm* 
le plaignant, il n’émettra qu’une sommation ;

2. L** juge d«* paix pi*ut émettre un mandat ou ordre huit 
jours après jugement , 1 rla vente des biens et eff ets
de la personne condamnée ;

3 ;>i le juge d** paix : le défendeur il déboutera
la plainte avec dépens contre le plaignant ;

4 Le juge de paix ne pourra entendre la plainte et déter­
miner l’affaire, s’il est parent avec les parties plaidantes au 
troisième degré, ou s’il est intéressé dans i affaire

5. Sauf les cas auxquels il est autrement pourvu dans le pre­
sent acte, aucun inspecteur n’agira comme tel dans une affaire 
drus laquelle il est intéressé, ou bien dans laquelle est inté­
ressé un de ses parents au troisième degré. Et si l'on n«* peut 
trouver dans la paroisse ou dans le i .vnship ou les services 
d’un inspecteur sont requis aucun inspecteur désintéressé et 
non parent comme susdit, il en sera choisi un dans une des 
paroisses ou townships voisins

62946^
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LA PLAINTE.

Mi i In V|h* i hi'I • h I »ii I m |uièmef ar«tgrai’h> d* U trente-
«'|>tiPH»‘ -*•« tioli < I ti dit tttti*, l';* iii"i -hi..ml - M'fOIlt Ajoutas ••nu s'il n jr rn k jwi^ 
ii ms mi'' |«riiis^-s mi town hi| s v<»imii.- , ul«>i‘^ dans au< uii* <I«*s pnroiv-os ou mi­
ni n <1 • l' wii liijis (Ju 11 niU'."

(Tl Al’H'KL XII!

Pou isvites, Ametides.

HH 1 Tout* s pom »>uitc ( t pio< t-cluii s adopté* ■■.». t*u \ « rtu du 
présent acte le seront devant uujugeou plusieurs juges de paix 
suivant le eus. Tels juges de paix n'auront de jurisdiction que 
dans le i an oii il « résideront dans le comté où l'oll'ense a * té 
commise, et lorsqu'il '.!*_*• fa d homologation de procès-verbaux 
et de répartition, dans le ou les comté? où sont situei s les pio- 
priétés affectées pal t * * 1 » proc* dures;

2. Toutes poursuites pour amendes ou dommages devront 
être commencées dans !<• ti<<i mois qui suivront l'offense qui 
y aura donné lieu.

.‘51J I l otîtes le aliiendi . dominâmes et cotisation,1s imposées 
par cet acte, seront poursuivis et recouvrés sommairement par 
une même action contre la meme personne é il n’est pas pourvu 
autn ment), sur le serment d’un témoin «titrée de loi autre que 
le dénonciateur, ou sur la confession de la personne poursuivie, 
et ils seront préle\ « s, ainsi que les frais, par mandat ou ordre 
sous le seing et le s«-eau dll juge de paix **t par sai le et v«*!lt«* 
«1**- effets mobile )» du contrevenant

2. La moitié de rauiend«* appai'tiendra au «léjiom îateur, «•! 
l'autre moitié a la municipalité dans les limites de laquelle 
l'offense aura été commise s'il n’est pourvu autrement. Îm 
cependant 1«* dénonciateur ou poursuivant est un inspecteur, 
l’amende appartiendra ;• la municipalité locale où l'offense a été 
commise ;

•'J. Tout inspecteur pomra poursuivre en sa qualité d inspec­
teur j>our infraction ou contraventions aux dispositions de cet 
acte, hormis qu'il ne soit autrement pourvu ; et il aura les 
mêmes droits et privilèges que tout autre dénonciateur ou pour­
suivant pour le recouvrement d- > frais, dépenses ou autres 
î éclainations ;

I <Jlli«-onque refill < il le "iiL* . « 11.«qtle h>l- qil il cil est 
requin, d’exercer les devoii - qui lui sont impose.» par cet acte, 
encourra une amendi* d’une piastre pour chaque fois qu’il 
refusera ou négligera d’agir.

lit». I Toute amende pour eonti .-.volition aux dispositions 
de « «*t acte, dont le montant n’est pas fixé par cet acte, sera de 
pas moins d’une ou de plus de huit piastres, et sera poui* 
suivie, recouvrée et payable de la m* nie rnaiii re que celles 
expressément fixées par le présent

2. Toute personne condamnée à payer une amende ou des 
dommages et des frais, suivant le cas, et qui ne la paie pas 
sous huit jours apres jugement, pourra être punie par un em­
prisonnement d’au plus trente jours, si elle n’a pu. de biens, d«* 
meubles ou d'effets, et que ce fait soit constaté a la satisfaction 
du jii£TP d«* paix par le rapport de la per on m* chargée du man­
dat eut ordre de saisie-exécution.

Mil'll AMKM>k>

(1861 «) 19 Aj«r I 1 i ' , ! • 1 ! i | . h. h s «l.i «lit ii< ti*
s ra ajoute li* |*urai«ht' Miivaiit

• Joui iu#|»-cteur c|ui r«lnx u ou ic glig *m «lu remplir tout devoir, à lui i/upond
l«r ci l a«'i« * tu'ourvs une j- nulit»» d»* cin | à dix i i.i*tr«*«* pour cbsquo foi» qu’if refu 
ter? f u n iftiçfra nin»i 4'ipr ”
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Unis dans b s forets

127

Il I Tout,- |H>r*oiiiif trouvé»* soit dan* une fmet. ré-»*rv»-* 
principalement pour le bois «b* » luaiH’age. ou pour y luire «lu 
sucre. ou pour d antres lins, on -ur un < heinin dans le voisinage 
de t»*ll** forêt, dans 1»- Has Canada, ayant «*n sa possession <ju**l- 
<ju«* arbre ou parti** d arbre, qui, sur interrogatoire par toute 
personne <jni aura droit de propriété dans toute tell»* forêt ou 
partie d’icelle, qu’elle soit divisé»» ou non, ou le droit d y couper 
du bois, ou pur quelqu’un agissant au nom d«» tel personne, ou 
par 1»* garde ,1»* la forêt ou départie de la forêt, refuse <1** rendre 
compte d’une inaiiiêr»» satisfaisante comment elle « t devenu 
en possession de t»*l arbre, ou parti»* d’arbre, pourra être 
amené, par la personne qui l’aura interrogée, devant tout jug * 
d<* paix, **t si telle personne n« justüit» pas «levant lui la légali­
té «b* sa poss»*ssion <1«* t»*l arbre ou partie d’arbre, «-11** encourra 
et paiera, sur conviction devant t»*l jug»» d»- paix, en sus de la 
valeur <1«* t«*l arbre ou partit» d'arbre ainsi trouvé, une somme 
n’oxcédunt pas huit piastres ; et telle amende formera partie 
du fond «1*- construction »*t «les jurés pour I*» «listriet dans 1»*- 
<pi«*l elle «»st imposée :

2. Cette «Imposition s’, _ 1 • a toute r'-serv»* sauvage «laiiN
le Has Canada, »*t à toute personne a*h*t<uit, soit «lans «*u hors 
les limites d’une réserve sauvage, aucun arbre ou partie d’arbre, 
«l’un sauvage, et a tout sauvage en faisant la vente , »*t le « h»*! 
de toute tribu, ou tout»» jM*rsonn«* « hargée «b- la surveillant*- 
d’une rés*»rve, on «b» parti»* d’une rés»»rve, par autorité coinpéteu- 
te, pourra agir «»n \»*rtu «b-s dispositions «b* la présente section ,

•'*. Ja»s «Impositions «les «juatr»» sections immédiatement pré- 
« édentes «lu présent acte ne s’appliquent pas aux plainte», 
poursuites et amendes mentionnées «lans la présente s**« tion

lîi Tout*» personne «pii sciemment fait un faux serment 
«Iuiim quelque cas que <** soit, encourra b*s peines »-t amendes 
fixées par la loi pour parjure volontaire «*t corrompu

MANIÈRE DE DONNER t’N AVIS PUBLIC OU SPÉCIAL QÎI N EST 
PAS At’TREMENT ItÉoLÉ TAR LE PRÉSENT ACTE.

/{>’•.< public

l.i Quiconque doit donm-r un a\i^ public,devra apres l’avoir 
signé ou attesté devant deux témoins, le faire lire et afficher 
pendant deux dimanches consécutif* a la port»* principale «b- 
I église ou chapelb», ou autr«» place «b» culte public «b* la 
paroisse ou township, a h - ne «lu service divin du matin ;

2. ('et avis devra aussi être affiche a un autre endroit fré­
quenté de la paroisse ou township ,

3. Si l’avis concerne des travaux à faire dans deux ou un 
plus grand nombre «le paroisses ou townships, il sera donne 
«lans ( hacune de ces paroisses ou townships, en la manière men­
tionnée dans les deux paragraphes immédiatement précédents

Avis spécial.

Il 1 Tout avi* spécial exig» parcel me te, sera de huit jours , 
il m ra donné par-écrit ou de vive voix par devant «leux témoins 
dont le témoignage constituera la preuve de tel avis;

2. £»i l'avis est donné pur écrit, il ne s»*ra pas nécef>aire de 
suivre aucune forme particulière; il suffira que l’avis énonce 
d’une manière intelligible, l’objet qu’il doit faire connaître ; qu’il 
soit, dans tous les cas, daté ; qu'il soit attesté devant deux 
témoins ou un notaire, si la personne qui 1»* «lonn»» ne peut le 
signer, et qu’il mentionne, s’il en a, la qualité officielle du si­
gnataire

2659
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Interpretation.

1. » I a‘ mot •'lorrain,” Hignifieni également “teiro;”

2. L»*,s mois cours signifieront également •cours
d’eau,” “décharge,” “égout,” ou “ruisseau,” dans lesquels plu­
sieurs personnes sont intéressées et obligées ;

*». L<* mot “inspecteurs.” signifiera également “ inspecteur 
des chemins,” ou “ inspecteur de clôtures et, de fossés” ;

t. I\ir le mot “désintérêt •. on entendra “(pii n’a ni inté­
rêt personnel, ni obligation aux travaux à faire, et qui n’est ni 
parent ni allié à uit< une des parties intéressées, au troisième 
degré.”

I*f t .Vuiolol mt ii'Ht . <1111 «*-t l'iiHi'Tiu «lansl'acb* pa l>* jnv.-nl am<*n* 1-
'laris tou is où il » agira «b* « «mrs «I'.cmi ou autres travaux dans les pmis plu
sieurs |»ar<-i s ou !o\viisfii|*» vront intér«*ss«'*s, il suffira quo log insp«**teius offrant 
li aient aucun intérêt ]**■!•--»nn*• !, ni obligation aux trovaux à taire.

Titre abrégé.

IO Cet acte s'appellera ’ l'Acte d’Agriculture,”

APPEL A LA COlTH DE CIKCU1T.

1801 a | \|11 i • I tout ju "i :,i
prescrit acte. |»nurra *’*tr«* int«*rj«*te à la cour de circuit. >it du district ou du comte 
dans lequel ieju/.'incnt aura »*t*'* rendu, ou d aucuu d •* comtes \oi**n- <|«» t»*l « ointe 
ou distriet.

I Hf» I ‘2 Cet appel •l'ap.'it -1 • • it i h i ; 11<-i -levante i c il ju .*■••ment n ■
. i i i \ > cutoiro fine «piiu/e jour • tprê - mi date, et, <

partie qui entendra appeler, Ion en uu -impb» avis d - «*otte int«Mition au juge, ou à 
run «l«*s jug**s «b* paix, ou au gr* di>*r «I s «lit* jug<*> de paix ou du tribunal par «pii 
tel jtigom«*ut aura • t* rendu.

I -s'il '{ hi.i i' qu.ii/* Ie|u api 1* ai./, ne -d i udii. l’appelant
donnera devant le greffier «t* la • au-, a laquelle d entendra appeler, un cautionne- 
ment q»ar une caution dont la • >1 •. ibilite u«. devra pas êtr«* moindre que cent pias­
tre- . «pu* rapp“lant poiirsui. i a «-Ile 11\*-iii -nt le «lit ap|>**l<*l--iti»f«>raàiai'on<laniria- 
tion et paiera au- i b -doni ii i.e « t I ■ ■ Irai-, dan- b* < a- ou b* dit appel rie serait
pas poursuivi, ou que l«* «Jd jugement serait conlinne,

| Ht» I | I. I 10', 'I Mil 1.1 a "I \ abi I, b . ‘•m • i ui«iit d* anl dit
pr« flier, qui |*ourra faire tout exaim-u ou question né* «*>siire à ce t e||'«>t. 

g| a à *
n«’xe*. au presr-nt acte, ou «lau- tout** autre forme analogue.

|Ktil a 11 I/* gr**fli**r d* i • ra * ; e* de * * < auli«'imein«*nt a quiconque la lui 
demandera, et toute « ««pi»*, pur lui ««rtili*■«• vrai»? copi»*, s«*ra autli«*ntique

I HO I a.—* • han-b* • ni - d--tilt-qum/" pan - 1 ap[.« laid, apr* avo.r donne
1«* cautionnement ei-de»us prescrit. pourra obtenir du gr**lli'*r de la cour d«* circuit, 
devant laquelle I appel s**i i port* . un bn l d appel > n langue anglais** ou français**, 
sous le sc«*au de l**l|e cour quobjue I absence de t**i sc«*au ne puisse *'*tre considérée 
« «mime un** nullit* . sign • du «lit grefib'r, «*t portant que I appelant s«* plaint d’avoir 
«le 1« * s* ■ par le jugeinefit dont est appel, ordonnant au juge, ou aux juges de paix, 
ou au tribunal, de transmettre tous bs *locum«*ril-, procédures «*t papier composant 
l«* dossier, ou contenus dans «les registres, «*t <*on« «rnant la **aus**.

'1801a —8. O* bref sera fait rnpportable, en t»*nne ou « n vacance, dan» l**s 
quinze jours «le sa date, et un double *.*n s**ra signili** » in«| j«iurs au moins, avant )«• 
jour «lu rapport, à l mtirné, ou à son avocat, uinsi qu’au greffier «lu ou «les jug**s d«* 
paix, ou du tribunal, pur qui tejug«*mr*nt «*n appel aura « t* rendu, « t il sera alors du 
devoir des dits juges de paix et «lu «lit gr« fli**r de frunsm**ttr** incontinent, et pas plus 
tard que le jour fixé pour b* rapi il du dit I n t ,m gr* lli«*r «l** u , «mi «le circuit, a 
laqum}® l’appel auru «'te port**, le do.--ier ,»vei un • rtiticat sign»* et scelle au moins 
«1** l'un<1« s juges, ou du greffier * **rti:. mt «pie : - do< niiif*nts transmis sont tous l*-s 
documents »e ratlacbaiit à la « aus*

1861 a —fi O bref j irra t-h «Jaii- il !.i I ...■ '■> * . au
present acte, ou dans toute forme analogu*;.

61 a lo l irdurai
partie, ou s«*n avocat, «levra pr><luir«* la i inpanitin , et. «*n aucun fi-mps apr«\-, -ur 
l’inscription de l’une ou «1«* bautr** «l**s parti'*. pour audition, « t dont uu avis «l'un 
jour en terme, «*t «le trois jour» « n va«'auce, aura < t«* donne à la parti** a«lvers«\ l’.ip- 
l«**l sera entendu à toutes tins <ju«*|con<|ue» <*t jtig«* somuiairciucnt ;—et il tu* sera 
produit aucun nouveau témoignage

I I
ment porte en appel est pleinement confirmé, elle ordonnera que le dossier soit trans­
mis au juge ou juge», ou tribunal qui aura prononcé le jugement ou la conviction 
et cette tran*mi»5ion se fera par le grelfier do la cour de circuit, qui annexera au
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dossier copie du jugement de la dite cour, ainsi qu’un certiiicat du montant des frais 
alloués sur l’appel ; et ces frais seront prélevé» par les mêmes moyens et d • la même 
manière que le jugement du ou des juges, ou du tribunal inférieur, doit être exécute 
d’après la loi.

(IHOIa 12 Mai- si, au contraire, le jugmuent est ino.lil,- ou inline- , en tout 
ou en parlé-, le dossier et lu procédure sur le jugement port* <n apjs l, mn-i qu
ou te procédure sur l'appel, resteront, pour faire parti» des archives, au greffe de la 

cour de circuit, par laquelle et sous l'autorité de laquelle s'exécutera tout ce qui aura 
t ic adjugé, ordonné, confirmé, modifié ou réformé par lé jugement de la dite cour ; et 
cela par les mêmes moven» et de la manière que le jugement |*»r1é en appel aurait 
pu s’exécuter.

| ,q. r. I ! dp|tf laid qui II (h
que ci-dessus prescrit, ou qui, t ayaut fait siguilier, négligera de 1*111 rsiiivre le dit ap|«e! 
d’une manière elTective, sera censé avoir déserté le dit ap|*'l, et, sur demande de 
l'intimé, la cour de circuit déclacera forfaits tous les droits et n dauiutions fondées 
sur cet appei,—«t accordera S- s fins à l'intime, d ordonnera «ne le dossier s’il a et. 
transmis; soit remis au tribunal ou au juge inférieur, et si le dossier lia pas et.- 
transmis, alors, sur production de l'avis d'a|q>el, ou du bref d’ap|*‘l, l'intime ohtien- 
tiendra les frais que la cour adjugera

(1861 a —11 L'exécution du jugement contre la partie condamnée ne privera 
pas la |tfirlie qui ultra réussi, de son recours contre h»» caution», pour les frais d'appel, 
ou partie de ces frais non encore |#aj* >- .ni paiement desipiei» toute caution sera (■ 
nue, sous |sine ds saisie-exécution, en la même manière et au même degré que I • -»t 
l«* princi|Nil.

(1861* là Nul jugement, rendu en vertu du dit acte n 
lirmé fuir voie de ctrliwûci

attaqué ni in*

Is'-I : 10 I*
avant la mise en force du prisent acte, d'un jugeiuent rendu eu vertu de Y Acte tC A- 
gricti'lure, sera instruit, juge et r\» rule de la même maniei- - t con-àd.ie aio*i Mil - 
de à toutes fins et intentions quelconques, que -i la vingtième -oi'ticii - n statut, cha­
pitre oOBt un de la vingt-deuxcane Viclortu, li ent jamais « le abrogée et eût toiijoiii 
« te en force, mais pour ces cas là seulement,—la <lile \ ingte me »ot lion étant |«ur le 
présent abrogée pour tout np|*d à interjeter après la mise »>r. force -lu pr- -- ut a< te

pROVIMCK IH (.l.VMAUA, 
District d*: 

ou comté de

FOHMI LK No. f.

DANS |,A ''d 11 DK ( IIP.

t

Attendu que dans une cause (ou matière) entre A. 11, demandeur (on pl<lignant), 
et (I. D., defendeur, un jugement a été rendu le, ou vers I- lotir d- 
jw»" a , dans le district de ou
comté de et que le dit C l) iou A H veut app#-l- i «lu dit jugement

Qu'il soit notoire que t e jotird'liin, If jour do
de l'an . est comparu devant moi, <: K , grellier »1e ta dite
cour de circuit, à , ilatis le district de ou
comté de , II. 1*,, (ijualilr el résidence,, lequel, après avoir
justifie sur sonnent de sa solvabilité, tel que requis jiar lu loi, s'est rendu caution que 
le «lit appelant |N)iirsuivni elfecliveiuent le ditapuel et satisfera à la couda nidation et 
pai- i a aussi les dommages et les frais, dans le cas où le dit ap|**l n- -era j-a- j»our- 
suivi, ou que le dit jugement ne sera j»ns confirmé, u defaut de quoi la dite caution 
s'oblige, envers tous « eux qu’il upiarticndra, à |iayeret ù acquitter tout ce que requis 
par la loi;—et l -cture faite, la dite caution n signé— -<>u déclaré ne MfOc signer •

pris, reconnu et a»eriiieute devant moi, -v 
dit grellier, au dit le u è
de les jour et an ci- V
dessin ri -••< «>n»I lieu m-'iile-n- k 
nés y

l'oit Ml LK N - :

Province ni Canada, )
11..s Canada f

V1CTOH1A, |*ir la grâce de Dieu, Heine du Itovium-1 ’in la Drand- 11 • l igne et 
• l'Irlande, défenseur de la Foi

A nom du juge ou des juges

Attendu que dans une cause {ou matière , |*ur vous jugé.- I , ou v- 
jo jours du mois de h
dans b* comté de , dans le district d** . ‘‘Rire

A 11
Demandeur (ou plaignant 

et 
<: D

Defendeur

Le dit C. D. {ou A. Il » * plaint d'avoir • t*- !• sé par I-- dit jugement et qu d a b»urn 
le cautionnement voulu jmr la loi, nous vthi- commandons, von» et « ha- un vou», 
■b* transmettre tou» les ducumoûts, procédure et papiers composant !•* d«»sM«T, ou 
cou lewis dans d**s registres, et concernant ta dite cause, ù notre coMf de circuit .Uns

!♦
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el |>our le district de (ou comté do ;ù le, ou
avant le jour de , nlin que bonne et prompte Just.ce
*>oit rendue en la dite cause.

En foi de quoi nous avons fait apposer aux préso.ite* I * «■ au de notre dite coin 
à n , le jour de en l'année de
N I ■ s. I/Il III* 1 K(l

t: h
tlr-’lli i le la dite cour de eireuil.

ANIMAUX MALADES

i iSliO b |. I --i11• | • : ■ :in■ j»• 111 i *• 111 i.- |..ii un a\i'>|k ; il tel <|i: • \ oulu |rfir !>• ilii 
acte d'agriculture, tout proprietaire ou |M>ss<sseur de tout mou tou ou moutons, ou 
autres animaux domotiques, attaques ou ulft'ctéH de gale ou autre maladie conta­
gieuse quelconque d'enfermer et meitre à jwirl tels moulons ou autr»*s animaux.

• ! -St id Im 2 Dans !• «as tie i :imiU de». .;r n e, nu juge .le paix (saura, âpre 
l'avis donne, comlamuer led*-briquant, sur pl.unte appuyée du serment d'un témoin 
digne de foi, autre que le plaignant, ou sur la confession <1 ■ la partie jioursuiv i<', à 
une amande de cin (liante contins |*>ur chaque jour de refus ou négligence d'enfer* 
mer ou mettre à part tout animal attaqué ou a liée té do gale ou autre maladie conta­
gieuse, en sus des Irais et les doj*en»cs encourues (tour obtenir tel jugement et n 
jugement sera rendu d'une manière sommaire

lM»ô b 3 fou!''* poursuit' *1 ■ t |-1■ '* dm. ' adopb *•.* en v.-rlu du pr sent acte se 
f ’l’ont tlans la manière prescrite par ledit a l • d'agriculture, et toutes les amendes, 
dommages ou liais seront pivlevés en la manière prescrite |air le dit acte d'agricul* 
lure, et dans l>* eas où le defendeur ne jk)ss‘*derait pas des meubles gufljsants jw.iii 
prélever le montant de l'amende et de* frais, imposés sur lui par un jugement en 
\ ertu du present aete, |e juge ou les juges de |Kitix («ourront l'emprisonner dans la 
prison commune du district, |»oin un e*qiaee de temps u'excédaut pas un mois («au 
chaque contravention
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